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CHAPITRE PREMIER 


UN MILLION D’ALGÉROIS ATTENDENT 
DE GAULLE 


Deux votes de l’Assemblée ont fait du général de Gaulle un président du 
Conseil nanti de pleins pouvoirs pour 6 mois. Sa première visite est pour 
Alger à qui Salan a solennellement annoncé sa venue. — A l’aérodrome le 
nouveau chef du gouvernement rencontre, devant une foule enthousiaste, 
ceux qui ont fait le 13 mai et permis son retour. 


Le 4 juin 1958, une Caravelle étincelle dans le ciel d’Alger qui est au bleu 
fixe. Elle se pose à 11 h 30 sur le terrain de Maison-Blanche. De Gaulle, en 
uniforme de général, sans décorations, en descend. 

La première main qu’il serre est celle du général Salan. Celui-ci, coiffé de 
son képi de campagne, toutes ses décorations sur la poitrine, le visage hâlé, 
les cheveux gris-bleu, tient en main l’insurrection depuis vingt-deux jours et 
dix-sept heures trente. 

C’est lui qui, le 13 mai, à 20 h 50 a téléphoné au général Ély, chef d’état- 
major de la Défense nationale : « Nous nous trouvons devant une réaction 
contre l’abandon ; cette réaction a pris la forme d’un véritable désespoir. La 
population demande à tout prix la formation d’un gouvernement de Salut 
Public autour du général de Gaulle. » C’est lui qui, pour donner une réalité à 
ce vœu d’une population qui, le 13, est encore le vœu d’une minorité, lancera, 
le 15 mai, devant la foule du Forum, déjà en partie musulmane : « Mes amis, 
je crie : Vive la France ! Vive l’Algérie française ! Vive de Gaulle ! » Ce cri, 
Salan ne l’a pas jeté à la légère. Depuis plusieurs mois, il discutait avec ses 
collaborateurs, notamment avec les généraux Jouhaud et Dulac, avec son 


adjoint, le colonel Marguet, de l’opportunité de faire appel à de Gaulle pour 
résoudre l’impasse algérienne. 


Mieux : le matin même du 15 mai, Salan, dans son bureau de la X® région, 
a organisé, à l’occasion de son « briefing » quotidien, une réunion collégiale 
au cours de laquelle il a posé, comme dans les concours, deux questions : la 
question principale, et la question subsidiaire. 1°) Faut-il s’orienter vers de 
Gaulle ? Oui, à l’unanimité. 2°) Qui parmi vous est un gaulliste sentimental ? 
Une seule main se lève, celle de l’amiral Auboyneau. Conclusion de Salan : 
« Alors, il n’y a plus de doute ! » Il entendait par là que l’appel à de Gaulle 
était non pas un geste passionnel, mais une solution raisonnée et raisonnable. 
C’est alors seulement qu’il quitte ses collaborateurs pour lancer son fameux 
appel, — malgré la résistance acharnée de sa femme. 

En ce moment, sur ce terrain brûlant de soleil, c’est la quatrième fois qu’il 
serre la main du général de Gaulle. Quel contraste avec la brume, la neige de 
Mulhouse où, en 1944, leurs mains se rencontrèrent pour la première fois : le 
chef du gouvernement provisoire remettait alors à Salan, promu général de 
brigade, la cravate de la Légion d’honneur. Il lui disait : « Vous vous êtes 
bien battu ! » C’était vrai. Mais Salan, pendant la crise de quatre années qui 
venait de secouer l’ Armée française, n’avait été ni gaulliste, ni pétainiste, ni 
attentiste, il avait réussi à rester un militaire. En fait, il n’appartenait qu’à un 
clan : celui de de Lattre. En Indochine, il sera l’un des rares officiers qui 
réussira la synthèse Leclerc-de Lattre de Tassigny. L’un et l’autre seront 
morts, quand à Colomb-Béchar il affrontera de Gaulle pour la seconde fois. 
Un de Gaulle qui, devenu une personnalité privée, voyage pour ne pas se 
faire oublier. Salan expose au général la situation algérienne, de Gaulle 
approuve et conclut : « Je pense qu’un jour le pays sera reconnaissant de ce 
que vous faites pour lui et pour l’Algérie. » La troisième rencontre a eu lieu le 
3 juin 1958, vingt heures avant celle-ci, alors que de Gaulle vient tout juste 
de s’installer dans ses fonctions de président du Conseil. Rencontre curieuse : 
Salan a été reçu à Matignon par de Gaulle qui lui a dit : « Si j’avais su je vous 
aurais invité à déjeuner. » Or, le nouveau président du Conseil, qui a 
convoqué Salan, ne pouvait ignorer qu’il fut là... Autre remarque : « Pourquoi 
êtes-vous en civil ? » — « Parce qu’on est plus à l’aise en civil qu’en tenue », 
a répondu Salan déconcerté, intimidé comme le seront tant d’autres, avide de 
savoir si les pleins pouvoirs seront laissés à l’armée d’Algérie, mais 
n’obtenant aucune réponse précise, pas plus que sur le processus de 
l'intégration. « L’intégration, mon général, c’est la clef de l’Algérie. Il faut 


que vous l’annonciez dès votre arrivée. » — « S’ils la veulent, on verra ! » a 
répondu le général en agitant dans les airs ses deux bras. Mais de Gaulle a été 
charmant et a touché Salan en lui confiant : « Il faut que nous soyons unis et 
que nous nous appuyions l’un sur l’autre. » 

En précipitant le général de Gaulle vers le pouvoir, Salan n’a donc pas agi 
en vieux compagnon, en féal ; il a cru opter pour la meilleure solution. Et cet 
état d’esprit a été celui des hommes qui l’entourent et auxquels de Gaulle, en 
faisant ses premiers pas sur le terrain de Maison-Blanche, tend 
successivement la main. Il y a là les généraux Allard, Jouhaud, Dulac, 
l’amiral Auboyneau, le préfet Baret. Parmi eux, seuls Auboyneau, un des 
premiers des F.F.L., Baret, un déporté, sont de vieux gaullistes. 

Le général de Gaulle ne se lasse pas de serrer les mains. Il paraît prêt à 
serrer toutes celles que 1” Algérie peut lui tendre. Le style des futures tournées 
officielles est en train de naître. 


SOUSTELLE : LE PREMIER CIVIL « D’ALGÉRIE » 


Et il serre, comme n’importe quelle main, celle de Soustelle qui, bien qu’il 
n’occupe aucune fonction, se trouve être, ce jour-là, le premier civil de 
l’Algérie, comme Salan en est le premier militaire. Cet ethnologue marxiste à 
vingt-cinq ans, vedette, à l’époque, du Front Populaire, du Mouvement 
Amsterdam-Pleyel avec le professeur Rivet, est devenu nationaliste entre 40 
et 44, à la suite d’un de Gaulle dont il fut l’un des premiers compagnons, et 
pour lequel il accepta de diriger des services d’espionnage dont les activités 
ressemblaient peu à celles de sa jeunesse. Après l’effacement de de Gaulle, il 
est demeuré le fidèle par excellence. Parlementaire, il culbuta, grâce à son 
talent, les ministères — avec l’espoir que les crises répétées blesseront le 
Système et ramèneront de Gaulle — mais il n’a pu en former un seul tant il 
est marqué par son gaullisme. Soustelle, c’est l’homme fidèle, l’homme 
marqué. Pour ramener de Gaulle, il est entré dans une conjuration sous le 
pseudonyme de « gros matou » ; au lendemain du 13 mai, craignant que 
l'insurrection ne se dirige vers d’autres voies que la solution gaulliste, il a 
échappé aux policiers qui le surveillaient, il s’est transformé sous un plaid 
multicolore en une banquette arrière de Dauphine, puis s’est envolé de 
Suisse, à bord d’un avion où, pour parvenir à Alger, il fallut que les passagers 


montrassent un peu leur armement à l’équipage. Mais le risque, il l’avait 
accepté d’emblée, puisque l’avant-veille, coiffé d’un chapeau à bords roulés, 
et se prétendant officier, il avait tenté de s’envoler de Villacoublay, avait 
échoué malgré l’appui du général Challe et s’était retrouvé à 4 heures du 
matin, place des Invalides, déclarant au colonel Juille et au commandant 
Mouchonnet : « Je risquerai ma peau, mais mon devoir est d’aller en 
Algérie. » 

Si de Gaulle passe si vite devant lui, ce n’est pas qu’il ignore la constance 
de l’attachement que Soustelle vient encore de lui démontrer. Mais il sait que 
déjà il n’est plus seul dans le cœur de son vieux compagnon : l’Algérie 
française y tient une place aussi passionnée. 

Les mains se tendent toujours. Pour que cette prise de contact préfigure 
exactement toutes celles auxquelles le général de Gaulle se complaira à 
travers les départements français par la suite, il ne manque qu’une fillette 
algéroise avec un bouquet entouré d’un ruban tricolore. Mais Alger l’attend 
comme un bouquet ; c’est par kilomètres que l’on a vendu les bandes 
tricolores qui, depuis la piste d’atterrissage jusqu’au Forum, se dérouleront 
autour de l’homme du 18 juin, devenu l’homme du 13 mai. 

Celui-ci serre maintenant les mains des membres du Comité de Salut 
Public rangés sur une file, au cordeau. Il y a là les colonels Ducasse, 
Trinquier, Thomazo dit « nez de cuir », les capitaines Renaud, Engels, 
Marion, et aussi des civils de « choc » : l’avocat musulman Ali Mallem, un 
autre musulman, Saïd Madani, syndicaliste et intégrationiste, le docteur 
corporatiste Lefebvre, Arnould le leader des anciens combattants d’Alger 
doublé d’un pilote qui est le seul à fréquenter habituellement ce terrain, les 
poches pleines de documents qui n’ont pas été étrangers à l’explosion du 13 
mai ; l’ingénieur L’Hostis, l’un des rares Algériens qui fut gaulliste avant, 
pendant, et après le débarquement de 1942 ; le champion de tennis 
Abdesselam, Robert Martel... Joseph Ortiz, Sérigny, le fiévreux directeur de 
l’Echo d’Alger qui est en train de vivre le jour de sa vie. 


MASSU, LE COMPAGNON DE LA LIBÉRATION 


Le général Massu, béret rouge, moustache noire, menton au garde-à-vous, 
est moulé dans sa tenue de saut, ses deux étoiles brillant sur un fond de drap 


noir. 

— Massu, dit de Gaulle, je suis très content de vous revoir ! 

Ses officiers appellent Massu : « le grand dab ». Ceux qui ont de l’esprit ne 
songent pas à lui reprocher de ne pas en avoir ; pas plus que la foule d’Alger 
dont il est l’idole ne songerait à lui faire grief de l’énergie avec laquelle il 
menaça de briser tout mouvement qui se dessinerait contre la loi cadre. Ce 
général en unique exemplaire laisse faire ses jeunes capitaines et ne se borne 
pas à 165 laisser faire : s’il ሃ a un pépin, il les couvre. Il n’a pas demandé 
d’ordre écrit à Bourgès-Maunoury, à Lacoste et à Salan pour prendre en main 
la pacification de la Casbah, par tous les moyens. Il couvre les autres, mais 
pour lui ne demande pas de couverture. A sa table, élevés comme sa fille 
Véronique, Chefika et Rodolphe, deux petits musulmans qu’il a adoptés, sont 
présentés aux visiteurs comme ses enfants. Il est, lui, un gaulliste de la 
première heure. Il a été frappé pour toute sa vie par la visite que de Gaulle lui 
a rendue dans sa brousse en 1941, par le déjeuner qu’ils ont fait ensemble, 
par l’épopée qui en est sortie. Mais ce gaulliste, comme il le dira lui-même, 
tient à conserver son franc-parler : c’est un grognard. Quatre jours après le 
13 mai, alors que le vent n’est plus qu’au gaullisme, en présence du 
commandant Vitasse, il dira tout de go à Salan : « De Gaulle s’est déjà 
trompé. Qui me dit qu’il ne se trompera pas encore ? » Ce qui n’altère en rien 
son culte pour le grand chef : à la veille de l’arrivée de de Gaulle, Lefebvre, 
Ortiz, Martel et quelques autres « civils » du C.S.P. s’interrogeant sur la 
teneur d’une adresse à de Gaulle considéré comme « le garant de l’Algérie 
française », Massu les a rembarrés, scandalisés et amusés : « Parce que vous 
croyez qu’on parle comme ça au général de Gaulle ? » Et laissant de côté une 
actualité pourtant brûlante, il s’est pris à leur raconter sa première rencontre 


avec Lui, le 1% mai 1941, à Zouar, dans le Tibesti, un bastion du Tchad dont 
il était « le patron ». Le patron d’un territoire large de 250 kilomètres et haut 
de 800, jusqu’à la frontière lybienne, c’est-à-dire ennemie. Du même coup, il 
leur raconte son premier sacrifice : il a refusé d’y recevoir un général qu’il 
aimait, qu’il estimait, mais qui, envoyé par Vichy, était envoyé contre de 
Gaulle. Il aimait, il l’estimait et pourtant il a essayé de lui interdire son 
retour, par gaullisme simplement. Et il évoque ceux, morts aujourd’hui, qui 
l’entouraient le jour où « de Gaulle a passé la journée chez moi ». 
L’impression ne s’en est jamais effacée en lui. Il remercie encore la chance 
qui lui a permis de se trouver ce jour-là en face de l’homme qui incarnait si 
parfaitement une cause si claire et si belle. Les membres du C.S.P. renoncent 


à l’interrompre : le voici maintenant qui, emporté par la fresque de sa 
jeunesse, se met à leur raconter le serment de Koufra. Pour en finir, ils ont 
renoncé à leur motion. 


LE BARBU 


— Ah ! C’est vous, Lagaillarde ! 

Le général de Gaulle vient de lancer cette exclamation le pouce gauche 
engagé dans la boutonnière de sa pochette, les autres doigts retenant ses 
précieuses lunettes, la main droite lancée à l’assaut de cet homme jeune, 
mince, grand, aux épaules costaudes, dont le visage maigre, durement 
dessiné, est habité par deux yeux mobiles qui, en l’espace d’un instant, virent 
de la passion à l’ironie. L’exclamation du général, pour ceux qui l’entendent, 
s’explique comme 18 réaction d’un badaud : en quelques jours, le nom 
inconnu de Lagaillarde a frémi sur les téléscripteurs du monde entier. Il est 
une vedette. De Gaulle fait une pause devant elle. 

Si de Gaulle est là, c’est que le 13 mai, alors que la foule se dispersait, 
Lagaillarde, le solitaire par excellence, suivi seulement de quelques copains, 
symbole d’un pouvoir qui appartient au Système. Mais si la barbe commence 
tout juste à repousser sur le visage de Lagaillarde, c’est que, quelques jours 
après cet exploit, il s’est envolé pour la métropole afin d’organiser l’action 
subversive. À Pau, il a sauté de l’avion, s’est caché dans les herbes, s’est 
réfugié dans une chambre militaire, puis, nanti de faux papiers, s’est dirigé 
vers Toulouse en se permettant des détours. Ses faux papiers sont au nom de 
Boudin, pseudonyme qui témoigne seulement de l’inculture d’un adjudant 
chargé de les établir, qui n’a pas compris qu’en se réclamant du nom de 
Baudin cet émissaire de Salan se recommandait d’un aïeul qui fut l’honneur 
des parlementaires en tombant sur une barricade, après avoir pris soin de 
prononcer un mot historique. Ses détours le conduisent au château 
d’Herrebouc, dans le Gers où vit son père qui, comme L’Hostis, est un des 
rares gaullistes de l’Alger de Pétain. Il rencontre ensuite le général Miquel, 
chef de la V€ région, qui piétine impatiemment, face à l’opération 
« Résurrection », puis gagne Paris par le train. Discussion avec des paras 
chez le capitaine Bonfils ; briefing rue du Mont-Thabor ; rupture de 


Lagaillarde avec des militaires trop attentistes à son gré, et... visite en règle 
de l’Assemblée nationale dont Lagaillarde a accepté, pour mission, 
l’investissement. Ses amis s’affolent, mais il est enchanté : il y a trouvé des 
placards pour dissimuler son équipe. Il est partout ; aussi bien dans les rues 
où Paris klaxonne « Algérie française », qu’avenue des Champs-Elysées 
quand les communistes contre-manifestent. 

Avec ce mélange d’audace et de prudence qui est le sien, il a fait si vite le 
tour de Paris qu’il ne lui reste plus qu’à s’asseoir à la terrasse du Café de la 
Paix dans une flaque de soleil qui lui rappelle Alger, de demander du papier, 
et d'écrire au général Salan : « Nous sommes probablement trahis, car le 
général de Gaulle est absorbé par le Système (Pompidou, Guichard, Foccard). 
Il faut faire une mobilisation gigantesque au Forum. Avec deux objectifs : 1°) 
l’armée au pouvoir ; 2°) les paras à Paris. Il ne faut plus crier : « Vive de 
Gaulle. » C’est fini. C’est l’heure de nos responsabilités. Qui ose, gagne. » La 


devise qui termine sa lettre est celle que Château-Jobert a donnée au 2" 
R.P.C. Et Lagaillarde, en effet, va encore oser : ayant confié sa missive à une 
jeune voyageuse, il se précipite à l’Assemblée nationale, tente d’y entrer avec 
de nouveaux faux papiers, échoue, court jusqu’à une cabine téléphonique de 
l’aérogare des Invalides, appelle le député Réoyo, l’adjure pendant 40 
minutes de faire voter le groupe parlementaire poujadiste contre l’investiture 
de de Gaulle, croit avoir réussi, bondit à Orly, parvient à prendre un avion 
pour Alger, grâce à l’ordre de mission de son camarade Labbé et... par la 
radio du bord, apprend que le général de Gaulle est devenu président du 
Conseil. 

Pendant qu’éclatent les fanfares et que rugit la foule, le général de Gaulle a 
continué de serrer des mains parmi lesquelles celles du colonel Michel 


Goussault, chef du V* bureau, du colonel Lacheroy, qui comme le premier est 
un intime de Salan, un spécialiste de la guerre révolutionnaire, mais surtout, 
ce qui est plus éloquent pour le général de Gaulle, un de ses plus farouches 
premiers lieutenants : en 40, au Maroc, il récolta pour cause de gaullisme six 
mois de prison qu’il vécut à Casa, à Meknès, à Alger, à Clermont-Ferrand, 
avant d’être mis en non-activité par mesure disciplinaire, ce qui lui permit de 
rallier la dissidence gaulliste. Plus tard, quand de Gaulle aura regagné 
Colombey, Lacheroy, commandant de la Côte d’Ivoire, se fera l’apôtre du 
R.P.F. et, paralysé par ses fonctions, utilisera sa femme pour mener une 
campagne, encouragée par Foccard, au bout de laquelle, aux dépens 
d’Houphouet-Boigny et de son équipe, de nombreux conseillers généraux et 


sénateurs R.P.F. sont élus. Pour Lacheroy, en cet instant, à l’aérodrome, le 
bonheur est donc complet. Aucun détail fâcheux ne saurait même troubler sa 
joie, même pas la composition du nouveau ministère qui émeut tant de ses 
amis, et qu’il explique très sereinement : « On ne discute pas la thérapeutique 
d’un médecin qu’on a choisi. » 


« PLUS DE VALISE, PLUS DE CERCUEIL » 


D'ailleurs, la clameur de la foule écrase les nuances qui traversent les 
esprits de ceux qui viennent d’accueillir de Gaulle. Cette clameur si forte que 
dans les haut-parleurs que le colonel Gardes est venu de Paris spécialement 
installer, c’est elle seule qui règne. 

Les motards de la gendarmerie, en casque blanc, en buffleterie blanche, 
démarrent en prenant une formation en V, celle de la victoire. De Gaulle se 
dresse, les mains tendues comme il le fera si souvent, dans une vieille 
Hotchkiss noire qui est le véhicule rituel des cérémonies algéroises ; elle l’a 
déjà transporté en 43, avant de porter à leur tour aussi bien Lacoste que 
Naegelen, ou Soustelle. Cette pièce de musée est parfaitement entretenue. Si 
elle met soixante-quinze minutes pour franchir dix-huit kilomètres, c’est 
qu’elle est à chaque tour de roue freinée par l’enthousiasme d’une foule 
innombrable. Pour les Européens accourus d’Alger, comme de la Mitidja, 
c’est la victoire : « Plus de valise, plus de cercueil ». Pour les musulmans 
venus autant de la Casbah que des douars qui bordent le djebel, c’est la fin du 
cauchemar où ils vivent depuis trois ans et demi, menacés par le F.L.N., 
bousculés par l’armée. Depuis le 13 mai, les journées qu’ils ont vécues les 
ont habitués au miracle, et très naturellement ils accordent un pouvoir 
surnaturel à l’homme que Paris leur envoie parce qu’ils le lui ont demandé. 


CHAPITRE IT 


DES ABSENTS QUI N'ONT PAS TORT... 


Certains des présents ont mangé le pâté de campagne avec de Gaulle à 
Colombey pendant la crise... mais certains absents s’apprêtent à un festin 
plus durable, notamment Debré qui est aux yeux des confidents du général ce 
que Soustelle est pour la foule algéroise. 


Alors que la Caravelle du général de Gaulle survolait la Méditerranée, une 
querelle de préséance s’était poursuivie sur les terrains de Maison-Blanche 
entre les « officiels » et les membres du C.S.P. qui soutenaient « qu’ils 
devaient s’avancer les premiers puisqu'ils représentaient le peuple ». Les 
C.S.P. furent contraints de respecter finalement le protocole classique... et 
quand ils quittèrent l’aérodrome derrière les voitures qui escortaient le 
général, ce fut démocratiquement, dans un car, bientôt séparé du cortège par 
les incursions de la foule. Quand celle-ci, à travers la glace, reconnaissait, par 
hasard, une figure du Forum, elle l’acclamait sans malice, mais ses ovations 
ne déferlaient que vers le véhicule présidentiel où tous les yeux cherchaient 
d’ailleurs le visage de Soustelle, et ne rencontraient à sa place que des têtes 
inconnues. 

Le général de Gaulle avait tenu, en effet, à asseoir le Système à ses côtés. 
Max Lejeune, Jacquinot, Guillaumat étaient à l’honneur, à la place non 
seulement des artisans du 13 mai, présents dans le cortège, mais de ceux qui, 
ayant depuis des mois ou des semaines bien travaillé pour que se passât ce 
qui se passait, ne se trouvaient pas là. 


LE COMPLOT PARISIEN 


Le cortège des absents serait trop long à énumérer, mais certains noms 
requièrent l’attention. Il n’y a pas ici le général Maurice Challe qui, major 
général des armées, et premier adjoint du général Ély, ancien résistant, a jeté 
le poids de ses hautes fonctions dans l’opération « Résurrection ». Il n’y a pas 
le général Miquel, le responsable de cette opération... encore que la veille 
« Roger la Galoche », comme l’appellent ses officiers, eût débarqué à Alger 
en civil et, sans quitter l’aérodrome, convoqué Salan et Jouhaud pour leur 
exposer son drame de conscience : de Gaulle, prisonnier du Système, n’allait- 
il pas saper la naissance de l’ Algérie française et la restauration de la France ? 
ላ quoi Salan répondit par la négative : il était décidé à faire confiance à de 
Gaulle. 

Il n’y a pas non plus le général Petit qui gouverna les liaisons des gaullistes 
parisiens et de Salan avec un tel élan pour l’homme du 18 juin, que Salan 
songea à le faire arrêter ; il n’y a ni le colonel Gribius, compagnon de la 
Libération, un ancien de Leclerc, dont 165 chars devaient investir Paris ; ni cet 
ancien officier de la division blindée de de Gaulle en 40, survivant d’une 
famille qui a perdu huit membres dans les deux guerres, le général Grout de 
Beaufort qui, entre Challe et Ély, a été le maître à penser de l’insurrection 
militaire ; ni le général Jacques Faure, le parachutiste, champion de ski, 
factieux chronique qui a déjà perdu ses fonctions en Algérie au service de la 
cause, et s’apprête à les retrouver en Kabylie ; ni André Jacomet, ce maître 
des requêtes au Conseil d’Etat qui, parmi d’autres civils, Biaggi, Blocq- 
Masquart, Frey, Sanguinetti, Gignac, fut, pendant la crise, un directeur de 
cabinet du ministre de l’Air, dévoué à l’insurrection, sous les ordres de Janot, 
le futur patron de la R.T.F. 

Il manque Chaban-Delmas, l’habile et tenace artisan du « putsch ». Il 
manque surtout... le sénateur Michel Debré. Pour les Algérois, il est l’ultra 
parisien, le polémiste qui, dans ce « Courrier de la Colère » perpétuellement 
déployé sur les kiosques de la rue Michelet, apporte à la défense de l’Algérie 
française une véhémence verbale qui l’apparente à Le Pen ou à Biaggi. 
Intime de Sérigny (« Mon cher Alain, mon cher Michel ») et de Soustelle, 
recevant les généraux du complot en pyjama, il n’écrit pas un alinéa sans 
stigmatiser une nouvelle tentative de trahison contre l’Algérie française, 
déplorer celles qui nous ont fait perdre le Maroc et la Tunisie, et nul ministre 
ne peut prendre la parole sans qu’aussitôt Debré le soupçonne d’avoir 


Pintention de négocier, c’est-à-dire de trahir. Mais les Algérois, s’ils estiment 
ce passionné de l’intégration, cet agresseur permanent du Système, ce 
pourfendeur infatigable de l’abandon, ignorent, en général, qu’il n’est pas 
seulement armé d’une plume furieuse, et qu’activiste bon teint il n’aurait pas 
craint de se mouiller dans quelques opérations dont la plus connue, parce 
qu’elle fut la plus bruyante, s’appelle « le coup du bazooka ». En janvier 
1957, donc dix-huit mois plus tôt, un coup de bazooka fut en effet tiré sur le 
bureau du général Salan, considéré à l’époque comme un bradeur et 
communément nommé « Salan d’Indochine ». Les inspirateurs de cette 
artillerie espéraient créer de la sorte une atmosphère propice au coup de force 
populaire et militaire suivi d’un retour de de Gaulle. Dans le nouveau 
gouvernement, Debré est ministre de la Justice. 

On ne pense guère à lui à Alger : on ne sait pas qu’à Paris, pendant la 
semaine décisive, il a eu la malice, pour détourner les soupçons et satisfaire 
les bonnes volontés, de monter deux états-majors clandestins, dont l’un était 
bidon ; ce qui ne l’empêchait pas de faire devant ce dernier, et très 
sérieusement, des exposés de deux heures au Conseil d'Etat. On le sait 
maintenant chargé de l’élaboration de la nouvelle constitution, et l’on néglige 
l’importance de cette tâche. Pour les Algérois, le « premier civil » c’est 
Soustelle, mais pour la suite du général, le « premier civil », c’est Debré. 
Entre ceux qui ont fait le 13 mai et ceux qui vont l’exploiter, la cassure se 
situe entre ces deux noms. 

Mais elle est si peu visible que, pendant que le cortège longe la magnifique 
baie d’Alger, par la route moutonnière, la foule débordant les UT — la garde 
nationale d’Alger — qui agite ses drapeaux et, style Broadway, fait pleuvoir 
les confetti, mêle indifféremment et sans mauvaise intention le cri de 
Soustelle à celui de de Gaulle, et celui de de Gaulle à celui d’Algérie 
française. 


UN CASSE-CROUTE A COLOMBEY 


Elle se doute pourtant vaguement que la solennité à laquelle elle assiste eût 
pu avoir lieu ailleurs : à Paris. Il s’en est fallu de peu que prennent pied dans 
la capitale les régiments dont, le 12 mai 1958 au soir, le colonel Juille et le 
commandant Mouchonnet étaient venus apporter la liste au général Ély. Ce 


que la foule ignore c’est que si les « paras », qui aujourd’hui rendent les 
honneurs, ne sont pas dégringolés sur Paris, c’est à cause d’un double 
entretien qui a eu lieu à Colombey, le 28 mai. Ce jour-là, le général de Gaulle 
reçut à sa demande une mission qui lui était envoyée par le général Salan. 

Elle était composée du général Dulac, une des meilleures intelligences de 
l’armée, la taille haute, le poil blanc, l’analyse expresse, ami et collaborateur 
de Salan ; du commandant Mouchonnet, un ancien de Leclerc, aujourd’hui 
adjoint de Dulac, du colonel d’aviation de la Borderie, du colonel de 
Lachenal. Dulac, avant de s’envoler sur un D.C. 3, avait conversé avec 
Soustelle tard dans la nuit et l’avion, glacial d’ailleurs, ne s’était posé à 
Villacoublay qu’à l’aube. Dulac et ses compagnons accueillis par le colonel 
de Bonneval (Gaston pour ses amis) ont juste le temps d’avaler un café au bar 
que le lieutenant-colonel commandant Villacoublay a fait rouvrir pour eux 
alors que quelques jours avant son zèle pour Jules Moch l’obligeait à retenir 
Jacques Soustelle, et ils s’engouffrent dans deux 403 qui les emportent à 
Colombey ; pour pénétrer dans la propriété du général de Gaulle, le colonel 
de Bonneval leur enveloppa le visage avec des journaux, ce qui donnera à la 
presse une occasion d’exercer son imagination et de prendre Dulac pour 
Catroux. 

Il est 10 heures du matin quand le général de Gaulle leur serre la main et 
s’enquiert de la santé de Salan avec un intérêt marqué. Il entraîne Dulac dans 
son cabinet, abandonnant sa suite aux propos du colonel de Bonneval qui leur 
expose avec une bonne humeur inlassable son point de vue sur Mitterand, 
Mendès-France, le Système et le dernier roman qu’il a lu. L’entretien des 
deux généraux s’étant terminé, tout le monde se transporte dans la salle à 


manger où M™® de Gaulle, en robe d’hôtesse, n’a pas de mal à stimuler les 
appétits car la chère est excellente : le pâté de campagne est vraiment de 
campagne et l’omelette est réussie. Le Gewurtztraminer coule aimablement, 
servi par le général de Gaulle, qui s’est assis en bout de table, se préoccupe 
du bien-être de ses hôtes dont il sait que le pénible voyage va être suivi d’un 
long retour sur un lent appareil. 

Pour les encourager, il les entretient de la France. Il l’appelle « 18 
baraque ». « C’est une belle baraque. Il faut la sauver ! » Et pendant qu’il leur 
raconte « comment il a réussi à faire le tour du monde en n’empruntant que 
des avions français, des bateaux français n’atterrissant que sur des terres 
françaises », les officiers se demandent s’il n’est pas urgent de débaptiser 
l’opération « Résurrection » pour en faire l’opération « baraque ». 


En fin d’après-midi, à leur retour, le général Salan convoque d’urgence 
Jacques Soustelle pour écouter le « compte rendu de Colombey » en 
compagnie de Massu, d’Allard, de Jouhaud, et de quelques autres militaires, 


dans ce bureau de la X° région militaire qui dix-huit mois plus tôt servait de 
cible à un bazooka que connaissaient bien les amis de Soustelle. Le général 
Salan, très détendu, écoute et sourit. Il ne peut que sourire, en effet, avec 
enthousiasme à la première déclaration de de Gaulle : « Puisqu’ils ne veulent 
pas du général de Gaulle, dans ces conditions, faites le nécessaire ! » Certes, 
de Gaulle répète aussi qu’il « est immensément regrettable que le processus 
légal ait échoué ». Mais sans s’attarder à le regretter, il a posé aussitôt des 
questions précises : « Le général Salan a-t-il le contrôle complet de la 
situation, ou partage-t-il le pouvoir avec le C.S.P. ? Avec Massu et les 
colonels ? » Satisfait des réponses qui lui montrent l’étendue des pouvoirs de 
Salan, le général de Gaulle a examiné le plan de l’opération « Résurrection » 
dont l’objectif est « la mise en place d’un gouvernement républicain de Salut 
Public sous la présidence du général de Gaulle ». 

Le général Miquel en est le chef. Le général de Rancourt contrôlera la mise 
en place des avions, le général Coche, le transport des troupes débarquées 
dont l’effectif est le suivant : deux régiments parachutistes du sud-ouest, deux 
régiments parachutistes d’Algérie commandés par Massu, auxquels s’ajoutent 
les blindés de Gribius, un bataillon de Joinville, un bataillon de Courbevoie, 
des compagnies de C.R.S., de gendarmes et de gardes républicains. Ces 
éléments doivent occuper en priorité la Tour Eiffel, le ministère de 
l’Intérieur, le Central P.T.T., la Préfecture de Police, l’Hôtel de Ville, la 
Chambre des députés et, finalement, présenter les armes devant Salan venant 
rallumer la flamme sous 1” Arc de Triomphe. 

Sur cette opération, le jugement du général de Gaulle a été bref : « Vous 
attirerez l’attention du général Salan sur la faiblesse numérique de ses 
moyens et vous lui préciserez que je serais heureux qu’il arrive avec la 
première vague, car je ne veux pas de Massu. Vous lui direz aussi que ce 
qu’il a fait est bien fait, que c’est bien pour la France. » Cette injonction ne 
trompe personne : on comprend que le général de Gaulle, très soucieux des 
apparences de la légalité, préfère à un Massu qui n’est que Massu un Salan 
auquel Pflimlin, après Gaillard, a délégué tous les pouvoirs légaux. 

D’autres déclarations de de Gaulle passionnent les auditeurs. Il a dit : 
« L'intégration est une chose dont les Européens parlent, eh bien, moi, je la 
ferai. » L’un des officiers ayant raconté que sa femme fut brusquement 


embrassée sur le Forum par une musulmane inconnue, il s’est exclamé : 
« Vous avez dû connaître des journées inoubliables d’intensité et d’émotion 
patriotique. Comme j'aurais voulu être avec vous sur le Forum ! J’accepte 
l’intégration avec toutes ses conséquences. » Il est vrai qu’évoquant 
l’Indochine, il a cru devoir ajouter : « La France est reconsidérée : voyez- 
vous, rien n’est jamais perdu. » Mais cette apologie de la négociation ne 
blesse pas un groupe d’hommes enfiévrés par l’adhésion du grand chef, et 
fascinés par le feu vert qu’il vient de donner à l’opération militaire sur Paris, 
opération qu'avant la fin de la réunion Jouhaud, aviateur et adjoint 
opérationnel de Salan, part fignoler lui-même. 

Si elle n’eut pas lieu, c’est que le général de Gaulle sut la présenter à 
certains éléments socialistes, non plus en se plaignant que ses effectifs 
fussent trop légers, mais en paraissant effaré par les conséquences qu’elle 
aurait si on ne le mettait pas à même በር l’arrêter. « On », c’est-à-dire le parti 
socialiste, le mit d’autant mieux à même d’arrêter l’opération 
« Résurrection » qu’il avait ajouté : « Il n’y a que moi qui suis général pour 
mettre au pas l’armée. Le 13 mai a été un acte d’illégalité, je ne me 
considérerai jamais comme son héritier. Quant à l’Algérie, j’ai une solution 
que les plus audacieux d’entre vous n’oseraient jamais envisager. Là aussi, il 
n’y a que moi qui puisse réussir. » 

— De Gaulle ! Algérie française ! De Gaulle. 

La foule ne consentira à se taire que lorsque devant le monument aux 
morts a lieu la minute de silence. 


CHAPITRE III 


DE GAULLE LES A-T-IL « COMPRIS » ? 


De Gaulle déjeune en compagnie de Sérigny, reçoit le C.S.P., parle au 
Forum. — Mais, entre autres, Soustelle et Delbecque se demandent avec 
angoisse quelles sont ses véritables intentions. 


Aux acclamations de la foule qui se console d’une minute de silence par 
une minute de double vacarme, de Gaulle ne répond que par un geste. Mais 
quel geste ! Les poings fermés, les bras écartés, il se dresse face à elle, 
détaché sur la blancheur du monument aux morts, effigie vivante du V de la 
victoire. 

Au déjeuner de dix-huit couverts qui suit, le Comité de Salut Public est 
représenté par trois de ses membres, dont l’un, le général Massu, eût de toute 
façon été de la fête, dont le second, Delbecque, est depuis longtemps à Alger 
l’ambassadeur à peine camouflé du gaullisme, dont seul le troisième, Sérigny, 
peut estimer que la cause de l’Algérie française est en train d’opérer une 
réconciliation miraculeuse. Car si Alain de Sérigny est chronologiquement le 
parrain de la venue du général de Gaulle à Alger dans la mesure où il a mis le 
feu aux poudres par un article intitulé « Parlez, parlez vite, mon général », cet 
ancien dignitaire de la Francisque, qui conserve dans son bureau un portrait 
dédicacé de Weygand, ne pouvait se trouver aux côtés de de Gaulle qu’à la 
faveur d’une tornade nationale. Son bonheur est tel qu’il entreprend aussitôt 
d’expliquer au président du Conseil les rapports de Sérigny et de 
l'intégration. De Gaulle, pour lequel la période 40-44 est restée très présente, 
l’écoute sans entrain, mais nul ne s’en étonne : « Qui donc a jamais écouté 
Alain de Sérigny avec entrain ? » 

Le choix de Sérigny pour représenter le C.S.P. est d’autant plus maladroit 


qu’il ne peut être considéré comme une émanation authentique de ce 
mouvement où il n’a réussi à pénétrer que tardivement. Le général de Gaulle, 
qui n’a guère de tendresse pour le C.S.P. et qu’on soupçonne de nourrir une 
certaine animosité pour les populations algéroises, doublée d’un solide 
scepticisme sur les possibilités de l’intégration, ne peut être que braqué par le 
spectacle du vieux giraudiste, voué à la défense du colon, qu’on a eu la bonne 
idée — Soustelle, sans doute par gentillesse, ou Massu par amitié, ou Salan 
pour avoir la paix — de lui déléguer comme représentant de la bonne ville 
d'Alger. 

Ce bilieux trépidant est au demeurant un militant ardent, toujours prêt à 
téléphoner à cent personnes pour organiser une collecte où il n’oublie 
d’ailleurs pas de se taper lui-même, car il est généreux ; il est toujours 
disposé à sauter dans un avion, dans deux avions, dans dix avions pour peu 
qu’il croie sa présence indispensable au destin de l’ Algérie quelque part... et 
il est plutôt enclin à se croire, en effet, indispensable. 1] 8 18 manie d’étaler 
l’importance de ses relations, comme d’exhiber l’arbre généalogique de sa 
famille, les Le Moine qu’il décrit comme de sacrés activistes canadiens. 
Animé comme toujours par de bonnes intentions, il vient de commencer un 
livre dont quelques semaines plus tard la publication achèvera de lui valoir la 
haine durable du général de Gaulle qui lui pardonnera mal d’avoir appuyé, 
sans discrétion, sur le rôle du C.S.P. dans un retour au pouvoir qui ne saurait 
être dû qu’à la providence divine. 


GODARD, OÙ : DU VERCORS ላ LA CASBAH 


En dépit des ombres que la présence de Sérigny a allongées sur le visage 
de de Gaulle, celui-ci est de bonne humeur. Il y a de quoi l’être : depuis 1940, 
le général n’a jamais été entraîné par une foule aussi dense et aussi 
passionnée que celle qui vient de l’accueillir à Alger. Aussi, le sourire aux 
lèvres, porte-t-il des toasts à tous ses voisins — sauf à Sérigny. Il brandit son 
verre en l’honneur de Salan, de Massu, de Delbecque. 

— Salan, vous avez évité le pire ! 

— C’est très bien, Massu ! 

— Delbecque, vous avez été très courageux. 

On se lève enfin, et de Gaulle gagne le grand salon d’apparat — d’une 


turquerie de bazar comme le reste du palais — où le tout Alger se forme en 
paquets devant des pancartes fixées au mur par des punaises, et précisant la 
nature de chaque délégation : la magistrature, le barreau, etc. Les serrements 
de mains dureront longtemps dans la touffeur de ce salon où les invités sont 
en robes, en soutanes, en. jaquettes, en uniformes. Le général fait une pause 
devant Monseigneur Duval, plus connu à Alger sous le nom de Sidi 
Mohammed, et toujours prêt à rédiger un appel libéral. 

Puis, quittant les corps constitués, le général passe au jardin où Salan lui 
présente Godard, l’un des as de la bataille d'Alger, qu’il a menée aux côtés 


du capitaine Sirvent, 9° Zouaves ; des colonels Fossey-François, 2° R.P.C. ; 
Bigeard, 3° R.P.C. ; Romain-Desfossés, 6" R.P.C. ; Georges Mayer, 1 ” 
R.C.P. ; 20° G.A.P. ; 45" Régiment de transmission ; et du colonel Jeanpierre, 


1" R.E.P. Actuellement chef de la Sûreté et, en cette journée, responsable de 
la sécurité du général, le colonel Yves Godard a revêtu sa tenue jaspée au 
ceinturon tressé fermé par une boucle dorée. Sur sa poitrine, la médaille de la 
Résistance rappelle le roman d’aventure qu’il vécut sous l’occupation, 
s’échappant d’un oflag allemand, en Pologne, traversant toute 1” Allemagne en 
se faisant passer pour un Espagnol, bien qu’il ne parle pas un mot d’espagnol, 
retrouvant dans les Alpes son unité de chasseurs, se jetant à corps perdu dans 
les combats du maquis qui feront de lui l’un des chefs du Vercors. Puis, 
comme son ami Massu, c’est sur le tard qu’il apprend à sauter, entre dans le 


IIS régiment de paras de choc, le type de l’unité exceptionnelle 
d'intervention. Il reviendra d’Indochine acquis aux doctrines révolutionnaires 
dont il se fera, en Algérie, le théoricien et 16 praticien. Le praticien à 18 
Casbah où il entreprend l’anéantissement de la Z.A.A., le théoricien, le soir, 
lorsqu'il réunit autour de lui des généraux, au fond d’un bureau orné des 
étendards de son bataillon de chasseurs, pour des cours du soir sur la guerre 
subversive, démontant devant eux un nouveau type de bombe F.L.N.... ou la 
nouvelle structure d’une O.P.A. 

Gilberte, sa femme, qui fut sa collaboratrice dans la Résistance, met la 
même passion à organiser des comités de femmes musulmanes. Tous deux 
ont adopté un petit musulman, Jean-Marie, qu’une batterie d’artillerie avait 
recueilli et allait être obligée d’abandonner à la suite d’une mutation. Car 
Godard, qui a pris le commandement d’Alger-Sahel le jour où une bombe 
fauchait des centaines de danseurs au casino de la « Corniche », est un 
intégrationiste total. Salan, qui l’aime beaucoup, est assez fier de le montrer à 


de Gaulle. 


DE GAULLE « SORT [ን ህእ PUITS » 


Pendant cette entrevue, les corps constitués se sont retirés, et un nouveau 
troupeau a pénétré dans le Palais d’Eté ; on le canalise vers une salle du 
premier étage où le général n’a plus qu’à recommencer à serrer des mains à 
mesure que Massu fait les présentations. Soustelle est de nouveau là, sans 
avoir plus de titre à se trouver au sein du C.S.P. qu’il n’en avait, le matin, à 
l’aérodrome, à apparaître au milieu des officiels. 

— Mon général, déclare Massu, vous avez devant vous une équipe de 
patriotes : quarante-six du 13 mai auxquels se sont joints trente-deux autres 
représentants des différents territoires pour former le Comité d’Algérie et du 
Sahara. Cette équipe comprend des civils de toutes catégories et des militaires 
de toutes armes, des Français de toutes conditions, chrétiennes et 
musulmanes. Son noyau s’est constitué au cours de la soirée du 13 mai après 
l’hommage de toute la ville à la mémoire de trois jeunes soldats français 
martyrisés et fusillés en Tunisie. La ruée de la foule algéroise vers l’édifice 
du Gouvernement Général a voulu exprimer le refus de continuer à admettre 
les capitulations successives, l’abandon qui paraissait inévitable... 

Massu conclut en demandant au général de Gaulle de se prononcer sur 
« l’intégration » de tous les habitants de l’Algérie et du Sahara à la nation 
française dans l’égalité pour chacun des droits et des devoirs ; d’éliminer les 
séquelles du Système ; de reconnaître le C.S.P. comme « l’armature civique 
nécessaire au pays ». 

Le général de Gaulle qui, à Paris, les jours précédents, a plusieurs fois 
répété que ce qu’on pouvait faire de mieux des C.S.P. était de les dissoudre, 
ne va pas jusqu’à formuler ce jugement mais élude les vœux de Massu. 

— Vous avez été, répond-il aux membres du C.S.P., le torrent et la digue. 
Torrent et digue sont une source d’énergie. Et d’énergie disciplinée. Je 
souhaite que dans la métropole l’action pour la rénovation de notre pays se 
passe dans les mêmes conditions d’ordre et de sagesse qu’en Algérie. 

Dès que de Gaulle est entré, les assistants ont formé un cercle autour de 
lui, comme des élèves, dans une cour de collège, autour d’un proviseur 
bienveillant. Le général, les deux pouces passés dans les revers de ses poches, 


se promène d’un air paternel. Il ne donne de signe d’agacement visible que 
pendant la harangue de maître Ali Mallem qui l’adjure, avec un grand élan de 
ferveur intégrationniste, de procéder aux réformes législatives qui doivent 
souder les deux communautés. 

Les membres du C.S.P. applaudissent vigoureusement celui qu’ils 
considèrent comme capable d’impressionner de Gaulle dans la mesure où il 
est déjà un produit de l’intégration : ce fils d’un confiseur de Batna qui a fait 
ses études au lycée d’Alger, son doctorat en droit à Toulouse, a épousé une 
Française de la métropole et entretenu des relations suivies aussi bien avec 
Herriot et Bidault qu’avec Ferhat Abbas. Il a été l’avocat de Benboulaïd, l’un 
des leaders de la Rébellion, mais il a aussi flirté avec le R.P.F. ; il a écrit un 
ouvrage plutôt anticolonialiste, mais aujourd’hui il considère que la meilleure 
manière d’être anticolonialiste, c’est l’intégration. 

Les braves gens du C.S.P. chuchotent. Pourquoi le général fronce-t-il le 
sourcil en écoutant Mallem ? Peut-être tout simplement parce que l’éloquence 
de l’avocat l’ennuie. Pourquoi n’a-t-il rien répondu de net à Massu, pourquoi 
n’a-t-il rien dit ? Peut-être parce que c’est trop tôt, et qu’il ne peut encore rien 
dire maintenant... Des soupçons naissent, des soupçons s’effacent : en cette 
minute commence à Alger une petite névrose, faite d’une alternance 
d’inquiétude et d’espoir quant à la pensée profonde du grand chef. 

Et 165 hésitants écoutent tantôt « les durs » qui brûlent de poser les 
questions brûlantes, mais, intimidés, n’y parviendront pas, tantôt « les 
confiants » comme L’Hostis qui imagine encore que le général va les ramener 
à Paris, dans sa Caravelle, et faire d’eux les curateurs du pouvoir. 
L’unanimité ne se fait que sur une impression physique : ces hommes rudes 
ou exaltés sont déçus. « J’ai cru, soupire l’un, serrer la main d’un mort. » Et 
au colonel Trinquier : « De Gaulle a donné l’impression de « sortir d’un 
puits ». 

Leur déception eût été plus lancinante s’ils avaient su que le chef du 
gouvernement avait insisté pour les recevoir en deux groupes séparés, celui 
des Européens et celui des musulmans, niant du même coup l’esprit du 13 
mai. Et ils eussent été aussi étonnés, ces réformateurs improvisés, tout 
imprégnés d’un généreux socialisme, s’ils avaient su qu’en outre le général a 
refusé de recevoir une délégation de jeunes syndicalistes musulmans conduite 
par El Madaoui, rencontre que l’armée avait souhaitée, bien qu’elle se 
plaignît du peu de maniabilité de ces jeunes gens et ne réclamât donc leur 
présence que parce qu’elle lui semblait importante pour l’avenir. 


« LE SYSTEME AU POTEAU ! VIVE DE GAULLE !» 


La visite au croiseur antiaérien « De-Grasse » ancré dans la rade rendit à 
cette journée l’aspect banal d’une tournée présidentielle. Pourtant, après les 
salves d’honneur, le général de Gaulle s’adressa à l’équipage avec une 
certaine chaleur : « Me voici pour quelques instants parmi vous, d’autant plus 
heureux, d’autant plus fier que ceci se passe devant Alger. Tous les Français, 
en particulier tous les marins, ont compris qu’il s’est développé dans cette 
grande ville française un grand événement : celui d’une rénovation et d’une 
fraternité. Puisse ce mouvement, à partir d’ici, embrasser la France entière ! 
J'aurai l’honneur d’en être le symbole, et peut-être l’artisan. Et les premiers à 
qui je dis cela sont les officiers et marins du « De-Grasse ». 

Il inaugure un nouveau style différent de celui, très altier, du de Gaulle 
première manière. Désormais, dans ses multiples tournées à travers la France, 
le général prendra soin de s’adresser à ses auditeurs, si nombreux soient-ils, 
comme à des confidents privilégiés, habitants d’une ville privilégiée ou 
exerçant un métier privilégié dont il se déclare heureux et fier qu’ils soient 
« les premiers » à apprendre de sa bouche une nouvelle variation de sa 
politique. 

Mais les propos du « De-Grasse » sont d’un fort bon effet dans Alger où ils 
circulent. On en vient à penser que 51 le général marque de 18 réserve au 
C.S.P., c’est parce qu’il estime indispensable la restauration de l’ordre. « Ce 
que vous avez fait est très bien, dit-il à un groupe d'officiers, mais il faut 
maintenant rentrer dans le rang. » On en vient à admettre qu’il freine l’action 
des C.S.P. dans la mesure où leur action révolutionnaire ne lui paraît pas 
nécessaire ou, comme il l’affirme lui-même : « La révolution étant faite les 
C.S.P. n’ont plus à prendre les préfectures puisque ce sont mes préfets qui y 
sont. » 

Ce qu’il vient de dire sur Alger « grande ville française » rassure les 
esprits, et dans le milieu de l’après-midi le seul point sur lequel la vigilance 
demeure vive est celui de la prolongation du Système, dont deux 
représentants marquants : les ministres Jacquinot et Lejeune l’escortent 
depuis le matin. La foule qui ignore que Lejeune est un ardent partisan de 
l’Algérie française n’est sensible qu’à son passé de parlementaire, et se donne 
comme objectif de substituer à ces « politicards » son idole, Soustelle. 

Pendant que de Gaulle se repose, le problème est soulevé devant Guichard. 
Arrière-petit-fils d’un baron d’Empire, fils d’un officier de marine qui fut 


directeur du cabinet civil de l’amiral Darlan, Olivier Guichard consacre 
depuis douze ans ses loisirs de fonctionnaire progressiste et mondain au 
service du général. Ce problème, on l’a déjà évoqué la veille, à Paris, où 
Salan a vivement insisté pour que Lejeune et Jacquinot s’abstiennent de venir 
à Alger. Un instant il a cru avoir gagné la partie, puis, apprenant que la venue 
des deux ministres est maintenue, il a fait donner le général Ély qui s’est 
entendu répondre : « Salan est le patron du maintien de l’ordre, il doit me 
recevoir avec les gens qui m’accompagnent. » Cette réponse pendant la nuit 
qui précède l’atterrissage de la Caravelle a déjà provoqué d’interminables 
remous. Massu et Trinquier en discutent jusqu’à 2 heures du matin, 
cependant qu’autour d’eux on ne se divise plus qu’en deux clans : celui qui 
préconise de vider les deux ministres « à coups de pied au cul », celui qui 
préfère « les pendre au balcon », à quoi les militaires répondent tristement : 
« Mais si on bousille Lejeune et Jacquinot, de Gaulle est capable de retourner 
à Colombey. » 

Finalement il est convenu avec Guichard que les orateurs prendront la 
parole dans l’ordre suivant : Salan, Soustelle, de Gaulle, protocole qui 
conserve à Soustelle, dépourvu de tout titre, le rôle privilégié qu’il a depuis le 
matin. Quant aux deux ministres, ils demeureront dans le salon, pendant le 
discours. Cette précaution est d’autant moins superflue que dans l’après-midi 
un certain nombre d’orateurs mécontents ou inquiets ont pris la parole sur le 
Forum, et parmi eux Pierre Lagaillarde qui, mû par une colère sourde, fait le 
procès du Système et de ses prolongations dans le gouvernement de Gaulle, 
ce qui a réveillé les appréhensions de la foule. En outre, des tracts improvisés 
circulent dont l’un se termine par : « Nous ne voulons plus de politique 
partisane, ni du Système. Nous exigeons que l’Algérie soit intégralement une 
province française. Le Système au poteau ! Vive de Gaulle ! » 


«JE VOUS AI COMPRIS » 


À 19 heures, les portes du balcon sont ouvertes, le général Salan apparaît et 
s’écrie : 

— Algériennes, Algériens, mes amis, depuis bientôt trois semaines, tous 
les jours, nous avons attendu du haut de ce Forum, nous avons appelé le 
général de Gaulle. Notre long cri de foi et d’espérance a été entendu. Notre 


grande récompense nous a été donnée. Nous sommes aujourd’hui tous ici, 
coude à coude, et le général de Gaulle sait que dix millions de Français sont 
unis jusqu’au bout de leur âme. 

Quant à Soustelle, il est encore plus ému, son accent est celui des grands 
jours à la radio de Londres. 

— Le général de Gaulle est parmi nous !... et s’il en est ainsi, c’est parce 
que l’Algérie fidèle l’a voulu, c’est parce qu’elle a voulu demeurer à jamais 
française. C’est parce que, en Algérie, dix millions de Français ont voulu 
demeurer français dans l’égalité et dans la fraternité, qu’aujourd’hui nous 
pouvons célébrer ce jour de gloire et de bonheur ! 

La cérémonie est retransmise par la radio dont le speaker s’étrangle lui 
aussi d'émotion : 

— Je crois que vraiment, il faut le dire, cette foule est admirable. Elle est 
là, moi, je ne sais pas, depuis au moins quatre heures. Elle est figée, et elle 
crie tout ce qu’elle veut qu’on entende : « Soustelle, avec nous ! Soustelle, à 
Alger ! Algérie française ! » Et vraiment elle ne s’arrête pas. Il y a bien eu 
des évanouissements, c’est entendu, mais la foule a en elle une telle foi ! Elle 
a besoin de crier quelque chose, et elle le criera jusqu’au bout. 

Le speaker se taira, vaincu, quand la clameur de la foule sera devenue un 
orage : de Gaulle est apparu. Pendant plusieurs minutes il est obligé 
d’attendre lui aussi, en silence, une accalmie pour prendre la parole. Enfin il 
s’écrie : 

— Je vous ai compris ! 

En réponse, la foule pousse un tel cri que le général de Gaulle doit attendre 
encore avant de poursuivre : 

— Je sais ce qui s’est passé ici. Je vois ce que vous avez voulu faire. Je 
vois que la route que vous avez ouverte en Algérie, c’est celle de la 
rénovation et de la fraternité. 

Il déchaînera de nouveau l’enthousiasme en lançant : 

— Eh bien, de tout cela, je prends acte au nom de la France ! Et je déclare 
qu’à partir d’aujourd’hui, la France considère que dans toute 1” Algérie il n’y a 
qu’une seule catégorie d’habitants. Il n’y a que des Français à part entière, 
avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. 

Puis, le général félicite l’armée de son « œuvre magnifique de 
compréhension et de pacification », annonce que dans trois mois, par un 
référendum, « tous les Français, y compris les dix millions de Français 
d'Algérie, auront à décider de leur propre destin ». On l’applaudit encore 


mais on murmure un peu lorsqu'il ouvre « les portes de la réconciliation » 
aux fellagha dont il vante, tout en les blâmant, le combat courageux. Et il 
conclut : 

— Jamais plus qu'ici, ni plus que ce soir, je n’ai senti combien c’est beau, 
combien c’est grand, combien c’est généreux, la France ! Vive la 
République ! Vive la France ! » 


DELBECQUE : UN ABIME DEVANT LUIL... 


La foule ignore que pendant ce discours les deux ministres, auxquels on 
avait sans doute oublié de conseiller la discrétion, ont été tout bonnement 
enfermés à clef par des membres du C.S.P., dans le bureau de Salan : c’est à 
cette mesure brutale qu’elle doit de ne pas les avoir vus apparaître au balcon. 
Elle acclame donc, enchantée de ce qu’elle a entendu, soulagée et ne pouvant 
deviner que le général de Gaulle est en train de venger ses deux ministres en 
passant au général Massu un savon plus ou moins convaincu. 

Et assourdie par sa propre clameur, elle ne peut entendre le cri que vient de 


pousser une spectatrice, M Nouvion, la grande dame du gaullisme algérois 
dont le brillant salon a été en même temps la boîte aux lettres du complot. 
Elle a crié : 

— C’est foutu ! Tout va recommencer... 

Cette opinion est partagée par Louis Marquaire, un colon de la Mitidija, 
maire de son village d’Ameur-el-Aïn, devenu président du Comité de Salut 
Public local qui, tout en regagnant sa ferme, médite la lettre qu’il va adresser 
au général Massu pour lui faire part de sa déception. Car il a, lui, remarqué 
que deux expressions n’avaient pas franchi la bouche du président du 
Conseil, celle d’Algérie française, et celle d’intégration. La réponse qu’il 
recevra signée du colonel Ducasse, le second de Massu au C.S.P., lui 
montrera que ses alarmes sont ressenties par d’autres : « Nous partageons 
entièrement votre appréhension et certains membres du C.S.P. ont été chargés 
de lui (général de Gaulle) soumettre notre point de vue... Ne vous inquiétez 
pas outre mesure des parples que le général n’a pas pu prononcer le 4 juin 
1958. Nous vous demandons de faire confiance au général de Gaulle et aux 
(..5.፻. qui s’emploieront par tous les moyens à, etc. » 

Mais si un homme sent ce soir-là un abîme s’ouvrir devant lui, c’est Léon 


Delbecque. Il n’éprouve pas seulement la déception du fermier de la Mitidija : 
elle se double pour lui d’une responsabilité qui le tenaille. Depuis des mois, il 
est en effet, à Alger, le chef du petit groupe d’hommes qui se sont donné pour 
objet de canaliser le mécontentement des masses et de l’armée vers le retour 
au pouvoir de l’homme de Colombey. Cette lutte l’a constamment opposé, 
mais plus particulièrement depuis trois semaines, à des leaders algérois et 
même à des personnalités militaires qui précisément ne faisaient confiance à 
de Gaulle, ni pour abattre le Système, ni pour construire l’ Algérie française. 
Il est venu à bout de leur résistance, et plus particulièrement de celle de Pierre 
Lagaillarde, le tombeur du G.G., dont il a réussi à exploiter le coup de force à 
des fins gaullistes. 

Delbecque est un résistant, un ancien militant des équipes ouvrières du 
R.P.F. ; depuis longtemps, depuis sa toute jeunesse, de Gaulle est son guide ; 
mais il a contracté dans l’intervalle — tout comme Soustelle — la maladie de 
l’Algérie française. S’étant fait rappeler comme capitaine dans une demi- 
brigade de fusiliers de l’air commandés par le fameux Barberot — un autre 
vieux gaulliste, et de la première cuvée, lui ! — il entre ensuite au cabinet du 
ministre de la Guerre, Chaban-Delmas, qui le délègue à Alger à la tête d’une 
antenne dont les conspirations permanentes exaspéreront le bouillant Lacoste. 


Ses bureaux sont installés rue de l’Isly, à deux pas de la 10° région, et c’est 
de là qu’avec un peu de retard, le 13 mai, aux environs de 11 heures du soir, 
il partira pour le Forum. 

Il envahira le G.G. cinq heures après Lagaillarde, trouvera moyen de 
pénétrer au sein du C.S.P. naissant en ce faisant passer, avec une audace 
incroyable, pour un envoyé de Soustelle dont il annonce l’arrivée imminente 
à Trinquier, le brillant colonel qui a succédé à Bigeard à la tête des paras- 
casquettes, et qui, le prenant pour un « flic », s’apprêtait à le virer. Quelques 
heures lui suffiront pour devenir le vice-président du C.S.P. et pour y 
déterminer une majorité en faveur du général de Gaulle contre une minorité 
qui a été, elle, l’ouvrière du 13 mai. 

On peut comprendre que, ce soir-là, cet homme, partagé entre son 
gaullisme et sa passion de l’Algérie, ait mesuré avec angoisse la 
responsabilité qu’il avait prise en orientant le 13 mai vers le retour au pouvoir 
d’un guide qui semble beaucoup moins décidé qu’on aurait pu le croire à 
réaliser l’intégration. 

Les angoisses de Delbecque ne sont pas nées dans la journée. Les jours 
précédents, il a accompli un voyage en métropole avec l’intention d’animer 


des C.S.P. dans toutes les villes de France avec l’accord de Salan et de 
Massu, et à l’insu du C.S.P. qui, lui, a confié cette tâche à Lagaillarde. A 
l’issue de la crise, il rencontre d’abord le vieux gaulliste Roger Frey qui lui 
met la puce à l’oreille : « C’est une catastrophe. Le général est entouré 
d’adversaires de l’Algérie française. On tient Soustelle à l’écart parce qu’il 
est pour l’intégration. Méfie-toi surtout de Pompidou, mais tâche d’être 
discret même avec des amis, comme Guichard et Foccard. » Et ce dernier 
rencontrant Delbecque lui conseillera, en effet, « de ne pas trop se mouiller ». 

Un autre mauvais signe : Debré, auquel le lient plusieurs années de lutte, 
s’arrange pour ne pas le recevoir. Et Delbecque a commencé à comprendre 
qu’un clivage est en train de se dessiner entre les gaullistes qui ont préparé le 
retour du général : il y a les fidèles qui sont prêts à lui sacrifier l’Algérie 
française et ceux qui se rendent coupables d’une double passion gaulliste et 
algérienne. Debré qui, malgré les articles véhéments qu’il a écrits sur 
l’Algérie, ne la connaît guère, passe « du bon côté » tandis que Delbecque, 
comme Soustelle, pourrait bien devenir un paria. 

Certes, Guichard, Pompidou, l’éminence grise du cabinet, Lefranc essaient 
de rassurer Delbecque en lui annonçant la prochaine entrée de Soustelle dans 
le gouvernement, mais quand enfin il se trouve face au général lui-même 


entouré de valises autour desquelles s’affairent M" de Gaulle et le colonel 
de Bonneval, le modèle des officiers d'ordonnance, c’est pour s’entendre 
dire : « Bravo Delbecque ! vous avez bien joué, mais avouez que j’ai bien 
joué aussi. » Comme Delbecque sait que, dans les milieux qui entourent le 
général à Paris, on assure que « les activistes d'Alger sont cocufiés », il 
insiste sur les appréhensions algéroises ; le général de Gaulle le rembarre 
aimablement : « Il ne faut pas être pressé, le tour de Soustelle viendra... ል 
Alger, j'irai avec les ministres qui me conviendront, je ne veux pas 
d'histoires, sinon je retourne à Colombey. Les fraternisations, je vois ça 
d’ici : les musulmans ont suivi l’armée... Pourquoi, diable, avez-vous 
embarqué Sérigny là-dedans ? D'ailleurs, les C.S.P., il faut les dissoudre... Ne 
prenez plus de contacts avec les comités métropolitains, la révolution est 
faite... Quant à l’armée elle est faite pour obéir, à la botte. » 


Ce soir, Delbecque en arrive à penser que la révolution est encore à faire, 
et à s’interroger sur la manière où, sans sortir du cadre gaulliste, il pourra 
tenter de remonter le courant qu’il a imprudemment déclenché. 


SOUSTELLE N’AIME PAS LE CAFÉ DU PALAIS 
D'ÉTÉ 


Au même moment Jacques Soustelle prend une tasse de café en tête à tête 
avec le général de Gaulle dans une des salles du Palais d’Été. Au terme de 
cette épuisante journée, l’entretien a lieu à mi-voix, mais il n’en est pas moins 
dramatique pour Soustelle. Celui-ci détient à peu près les mêmes 
informations que Delbecque. Il sait en outre que le 28 mai, à Colombey, le 
général de Gaulle a confié aux envoyés militaires de Salan : « Ce n’est pas 
moi qui ai demandé à Soustelle d’aller à Alger. » Il a été frappé, dans l’après- 
midi, par une réplique de de Gaulle à des membres du C.S.P. qui, comme la 
foule, attendaient le retour de Soustelle à la tête de l’Algérie : « L’Algérie, 
c’est moi. » Il a remarqué que l’obstination avec laquelle la foule répétait son 
nom déplaisait fortement au général, et il se demande si celui-ci n’est pas en 
train de confondre dans une même hostilité Soustelle et cette foule qui crie 
son nom. On vient de lui rapporter une boutade de de Gaulle qui, authentique 
ou non, est éloquente : « Les Algérois ne changeront pas : après Vive 
Pétain !, Vive Soustelle ! » 

Sa tasse de café à la main, de Gaulle écoute Soustelle lui exposer les liens 
qui l’attachent à |” Algérie, les raisons pour lesquelles il l’aime et en est aimé. 
Ce disant, celui-ci se demande s’il n’aggrave pas son cas dans l’hypothèse où 
le général de Gaulle, ne souhaitant pas faire la politique de l’Algérie 
française, craindrait de placer à Alger un homme résolu à la poursuivre, 
soutenu par la population et appuyé par l’armée. Pour combattre cette 
hypothèse il se rappelle la lettre que le 4 décembre 1956 le général de Gaulle 
lui avait envoyée de Colombey après avoir reçu son livre Aimée et Souffrante 
Algérie : « Il faut une action de puissance sur l’opinion en France pour 18 
rassembler en vue de l’effort ; il faut une action locale de grande envergure 
pour aboutir à l’association profonde des deux principaux éléments ; une 
action déterminée à l’extérieur allant bien entendu jusqu’à sacrifier, au 
besoin, le pacte Atlantique. » Soustelle, comme Delbecque, a besoin de 
réconfort dans la mesure où lui-même, par gaullisme, a pris de graves 
responsabilités. C’est lui qui a apaisé, au printemps dernier, les inquiétudes 
que ressentait Sérigny quant aux bonnes dispositions du général en faveur de 
l’Algérie française. Il a alors affirmé à Sérigny que si de Gaulle recevait les 
« bradeurs » c’était parce qu’il recevait tout le monde ; que s’il ne voyait de 


solution au problème algérien que dans un abandon, mitigé par une influence 
culturelle et économique, c’était parce qu’il estimait le Système incapable de 
mener à bien la partie ; que s’il doutait que les musulmans fassent un accueil 
favorable à l’intégration, il la souhaitait néanmoins dans la mesure où on 
parviendrait à en faire l’aspiration réelle des populations. 

Gentiment mais fermement, le général lui déclare : 

— Je sais que vous convoitez le ministère de l’Algérie, mais mon 
intention n’est pas de vous en charger. 

— Mais je connais à fond l’ Algérie ! 

Soustelle insiste, se demandant si ce refus est dirigé contre sa personne... 
ou contre sa politique, ce que pourrait alors résumer une remarque de Frey : 
« Paris et Alger sont séparées par un abîme. » 

Il n’en saura pas plus, car le général de Gaulle se lève en déclarant : 

— Nous en reparlerons. 

Assis devant son bureau, Léon Delbecque, lui, écrit. il rédige le message 
qu’il a décidé de prononcer le lendemain à la radio. 


CHAPITRE IV 


MIRACLE A MOSTAGANEM 


Delbecque ayant déclaré qu’on n’avait pas franchi le Rubicon pour y pêcher 
à la ligne, de Gaulle entre en fureur. — Mais à Mostaganem il se prononce 
enfin pour l’Algérie française. — Avant de se renvoler il confirme Salan dans 
ses pouvoirs. 


Le 5 juin, Radio-Alger diffusait en effet un message de Léon Delbecque 
qui fit dresser l’oreille à plus d’un auditeur. 

« Le 26 avril, je vous avais promis de Gaulle. Depuis hier l’arbitre national 
est parmi nous... Nous créerons l’union derrière le général de Gaulle dans un 
gouvernement de Salut Public, mais pas à n’importe quel prix. Pour faire 
l’union derrière l’arbitre que nous avons choisi, il faut au moins deux 
interlocuteurs. Or, nous avons l’impression que certains veulent nous 
rejeter... Princes du Système, vous espériez étouffer la révolution, n’y 
comptez pas... car nous n’avons pas franchi le Rubicon pour y pêcher à la 
ligne. Nous irons jusqu’au bout de ce que nous avons entrepris le 13 mai. 
Nous avons la prétention de vous fournir, mon général, les moyens d’assurer 
votre gouvernement de Salut Public et de faire aboutir les missions que 
depuis douze ans vous avez clairement définies. » 

Encore que la majorité des officiels et des officieux ait emboîté le pas du 
général qui s’en est allé se faire acclamer à Bône et à Constantine, le message 
les touche et Delbecque reçoit, dans son bureau d’Alger où il est resté, une 
avalanche de coups de téléphone. 

Massu : Vous êtes un con ! Vous ne comprenez rien à la politique. Vous ne 
comprenez pas que le général agit pour donner des gages. Son entourage, 
c’est des imbéciles, mais le général ne tient pas compte d’eux. Quant à ses 


discours, ça n’est pas tout à fait ça, mais c’est tout de même pas mal. 

Salan : Ce que vous avez dit, je le pense, mais ma situation ne me permet 
pas de le dire. Vous êtes dans la bonne longueur d’onde. 

Soustelle : Je suis d’accord sur le fond, mais je ne peux m'empêcher de 
désapprouver la forme inutilement irritante que vous avez donnée à votre 
pensée. 

Guichard : Mais qu'est-ce qui te prend ? Tais-toi donc ! Je sais qu’on va te 
donner une ambassade sud-américaine. 

Décidé à jouer loyalement le jeu, Alain de Sérigny, encore dans l’euphorie, 
censure les propos de Delbecque dans l’Echo d’Alger. En revanche, les deux 
journaux mous : Le Journal d’Alger et La Dépêche Quotidienne (Blachette et 
Schiaffino, l’alfa et les cargos, bref, le haut capital algérien) les reproduisent 
intégralement, et Radio-Luxembourg et Europe N° 1 leur font un sort. 

Aussi, le lendemain 6 juin, lorsque Delbecque rejoint la caravane 
présidentielle à Oran, cet athlète nordique s’attend-il à recevoir une 
mercuriale. 


HOMMAGE AU 1" R.E.P. 


Le général de Gaulle, le matin, en se rendant à Maison-Blanche pour 
s’envoler vers Oran, avait fait arrêter sa voiture devant le cimetière municipal 
d’AI-Alia, et, accompagné du général Salan, il était allé se recueillir 
longuement devant la tombe provisoire du colonel Jeanpierre à laquelle un 
détachement de bérets verts du 1% R.E.P. rendait les honneurs. Fondé en 


1948, le 1" bataillon étranger parachutiste, largué sur l’Extrême-Orient, avait 
participé brillamment aux opérations du Haut Tonkin, puis, parachuté sur 
Caobaong, il s’était sacrifié presque totalement pour permettre une percée, et 
seulement trois officiers, dont Jeanpierre alors capitaine, et trois sous- 
officiers rejoignirent les lignes. Reformé, il avait poursuivi cette carrière 
exceptionnelle sur tous les champs de bataille d’Indochine, y compris Dien- 
Bien-Phu où il est presque détruit une seconde fois. Il débarquera pendant la 
campagne de Suez, puis se relancera dans la guerre d’Algérie. Dans les trois 
mois qui précèdent, il vient de gagner la bataille des frontières, face à la 
Tunisie, récupérant 1 200 armes de guerre, dont 105 armes automatiques, et 
perdant, sur 800 hommes engagés, 450 morts, dont le colonel Jeanpierre, tué 


à quelques kilomètres de Guelma. 

Mais, sitôt terminée cette méditation devant la sépulture d’un colonel aussi 
ardemment Algérie française que Jeanpierre, le général avait repris sa route 
et, arrivé à Oran, avait annoncé qu’il ne désirait pas recevoir les membres du 
C.S.P. Cette nouvelle occasionnait un tumulte d’autant plus violent que l’on 
n’ignorait pas le nom de celui qui lui avait soufflé cette décision, le maire 
Fouques-Duparc, lequel lui avait assuré qu’il n’était pas de sa dignité de 
fréquenter « les voyous de ce comité ». Or, M. Fouques-Duparc avait eu, le 
13 mai et les jours qui suivirent, de même que le général commandant le 
corps d’armée, une attitude pour le moins défaitiste qui détonnait avec 
l’enthousiasme d’Alger. Il avait même fallu que le colonel Trinquier, sur 
l’ordre de Massu, se rendît à Oran et, galvanisant les U.T., relançât le 
mouvement. La préférence que le général de Gaulle témoignait à M. 
Fouques-Duparc fut aussitôt interprétée à Oran comme 18 preuve que le 
nouveau président du Conseil entendait écraser l’esprit du 13 mai et sauver 
celui du Système. Si, la veille, à Alger, le mot clash n’avait été prononcé que 
dans des milieux restreints, à Oran, il vint ce matin-là à la bouche d’une 
multitude de mécontents. Le premier tract antigaulliste commença à circuler 
et le général prit alors seulement, pour ramener le calme, la décision de 
recevoir le Comité de Salut Public dans un salon de la préfecture. 

— À quelques communautés que vous apparteniez, déclare le général avec 
élan, c’est là votre devoir : faire l’union dans les âmes et dans les coeurs. 
Voilà votre plus grande tâche pour demain. 

Chaque exclamation du général était ponctuée par un signe triomphal de 
Massu destiné à Delbecque. 

— Vous voyez bien ! Vous voyez bien... 

Or, quelques minutes plus tard, Delbecque en vit beaucoup plus, quand, 
coincé dans le fond du salon voisin, il put contempler le général de Gaulle 
fonçant vers lui, la bouche en colère et le regard hautain. 

— Delbecque ! Comment avez-vous osé vous adresser sur ce ton-là au 
général de Gaulle ? 

— Mon général, ce discours était plus destiné à votre entourage qu’à vous. 

— Ce n’est pas mon entourage qui commande, c’est moi. Et c’est au 
général de Gaulle que vous parlez, à l’arbitre qui commande. Fichez-moi la 
paix désormais et ne m’emmerdez plus avec vos Comités de Salut Public ! Ni 
avec votre Rubicon... ça rime mal, Rubicon ! 

Delbecque essaierait bien de lui exposer que son message a sans doute 


servi à désamorcer le clash possible. Il est en effet exact que dans les villes 
méditerranéennes comme Alger et Oran, il suffit de soulever un peu la 
soupape pour que les projets les plus ambitieux s’évanouissent. Mais le 
général n’est guère enclin à l’écouter. 

— Vous restez encore ici longtemps, Delbecque ? 

— Je suis à votre disposition... 

— Vous aurez intérêt à rentrer rapidement en métropole, conclut de 
Gaulle en tournant les talons. 

Les échos de cette algarade ayant franchi la tenture du petit salon, 
Delbecque, dans les heures qui suivent, s’aperçoit que les « grands » sont peu 
soucieux d’être vus en sa compagnie. Il se console avec la sympathie que lui 
témoignent les « petits », et il s’en va derrière de Gaulle, pour Mostaganem. 


DE GAULLE : VIVE L'ALGÉRIE FRANÇAISE 


Ce voyage devait être le plus poignant de toute la tournée. Tout au long de 
la route, une haie de musulmans dont certains étaient venus à âne, 
acclamèrent frénétiquement le général de Gaulle. Le feuillage des arbres était 
devenu tricolore ; à un passage à niveau, une locomotive s’était arrêtée pour 
siffler les cinq notes d’Algérie française. A Mostaganem, où Puech-Sanson, 
un vieux para, compagnon de la Libération devenu industriel, l’accueille, la 
foule, en majorité musulmane, rompit dans son délire tous les barrages, 
entraînant de Gaulle dans son tourbillon. Quand il prit alors la parole, était-il 
ému par le déchaînement de cette manifestation, ou bien découvrait-il la 
confirmation des thèses de Soustelle et de Delbecque, ou encore jugeait-il 
opportun, avant de regagner la France, de rassurer une population sensible 
qui commençait de s’inquiéter, toujours est-il qu’il se décida à crier ce que 
depuis trois jours les masses du 13 mai attendaient qu’il criât : 

« Il est parti de cette terre magnifique d’Algérie un mouvement exemplaire 
de rénovation et de fraternité. Il s’est levé de cette terre éprouvée et meurtrie 
un souffle admirable qui par-dessus la mer est venu passer sur la France 
entière pour lui rappeler quelle était sa vocation ici et ailleurs. C’est grâce à 
cela que la France a renoncé à un Système qui ne convenait ni à sa vocation, 
ni à son devoir, ni à sa grandeur. C’est à cause de cela, c’est d’abord à cause 
de vous qu’elle m’a mandaté pour renouveler ses institutions et pour 


l’entraîner corps et âme non plus vers les abîmes où elle courait, mais vers les 
sommets du monde. Mais, à ce que vous ayez fait pour elle, elle doit répondre 
en faisant ici ce qui est son devoir ; c’est-à-dire considérer qu’elle n’a depuis 
un bout jusqu’à l’autre de l’Algérie, dans toutes les catégories, dans toutes les 
communautés qui peuplent cette terre, qu’une seule espèce d’enfants. Il n’y a 
plus ici, je le proclame en son nom, et je vous en donne ma parole, que des 
Français à part entière, des compatriotes, des concitoyens, des frères qui 
marcheront désormais dans la vie en se tenant par la main. » 

Il annonce ensuite que la preuve de cette fraternité, l’ Algérie la fournira 
par ses votes dans les mois qui vont suivre. Et il termine ainsi : 

— Mostaganem, merci. Merci du fond du cœur — le cœur d’un homme 
qui sait qu’il porte une des plus lourdes responsabilités de l’Histoire. Merci 
d’avoir témoigné pour moi en même temps que pour la France. Vive 
Mostaganem ! Vive l’Algérie française ! Vive la République ! Vive la 
France ! 

Et sous le tonnerre des acclamations, il se tourne vers Delbecque pour lui 
crier : 

— Alors, Delbecque, vous êtes content ? 

Il y a de quoi l’être en effet : en quelques minutes, le général de Gaulle a 
non seulement reconnu qu’il devait son pouvoir à l’insurrection de l’Algérie, 
mais il a annoncé — sans la nommer — une intégration totale, l’a garantie 
de sa parole d’honneur et a enfin prononcé l’exclamation à laquelle il s’était 
jusque-là refusé : Vive l’Algérie française ! 

Il semble que pour une fois, de Gaulle ait été sensible à la sincérité de la 
formidable démonstration musulmane. Jusque-là, notamment dans la 
Caravelle, il faisait venir auprès de lui des officiers auxquels, d’un air 
sceptique, il demandait quelle était la part de réalité des manifestations 
musulmanes. 


SALAN A BOUFFÉ DU LION 


De retour à Oran, il annonce à Jacques Soustelle : 
— Je vous appellerai dans quelques jours. 
Puis il adresse au général Salan cette étonnante lettre : 


« Mon général, 


Je vous confère la charge et les attributions de Délégué général du 
Gouvernement en Algérie. Vous porterez le titre de Délégué et Commandant 
en Chef des Forces en Algérie. Le décret précisant vos attributions vous sera 
notifié incessamment. Vous communiquerez directement avec moi, à qui 
vous êtes subordonné et qui assume au sein du Gouvernement les affaires 
concernant l’Algérie. 

Il vous appartient de maintenir et, éventuellement, de rétablir l’exercice de 
l’autorité régulière. Tous ceux des membres du personnel administratif que 
vous ne jugerez pas à propos d'employer dans les circonstances présentes 
seront remis par vous sans délai à la disposition de leurs départements 
ministériels respectifs. Par contre, vous m’adresserez toutes vos demandes 
nécessaires pour le recomplètement des cadres administratifs. Les Comités 
qui se sont spontanément constitués dans les circonstances récentes ne 
sauraient évidemment empiéter en aucun cas sur les attributions des autorités 
régulières. Par contre, ils peuvent s’employer sous votre contrôle à une œuvre 
d’unité de l’opinion publique et tout particulièrement aux contacts à établir 
entre les différentes communautés algériennes. 

C’est dans ces conditions que vous avez à poursuivre en Algérie la mission 
de sécurité, de pacification et d’administration qui vous est impartie ainsi 
qu’à tous les éléments militaires et civils sous vos ordres. 

Je vous renouvelle, mon cher général, l’expression de ma confiance et mes 
biens cordiaux sentiments. 


Charles de Gaulle. » 


A peine le général Salan est-il nanti de cette lettre que, dans la matinée du 
samedi 7 juin, il rédige et adresse trois messages, l’un au général Massu, 
l’autre aux Forces Armées, le troisième au C.S.P. 


A Massu, il écrit : 

« Le 13 mai, vous avez répondu en soldat à la grande force qui a jailli 
d’une population clamant sa foi dans l’Algérie française. Prenant la tête du 
Comité de Salut Public, vous avez été le grand artisan de l’union totale qui 
s’est réalisée entre la population unanime et fervente et l’armée disciplinée et 
résolue. » 


Aux Forces Armées : 

« La charge de Délégué général du Gouvernement en Algérie qui m’est 
dévolue est pour vous comme pour moi une preuve de la confiance totale que 
le général de Gaulle a dans l’armée. Soyez-en tous dignes et continuez à 
servir avec générosité. C’est beaucoup par le cœur que nous gagnerons la 
paix en Algérie. » 


Au C.S.P. : 

« Depuis plus de trois semaines, avec une foi inébranlable, un courage et 
une résolution de tous les instants, vous vous êtes consacrés entièrement à 
l’Algérie française et à la France... Je compte sur vous tous, sur votre 
patriotisme, votre désir de servir dans une France renaissante et renouvelée, 
pour m'aider dans la mission que m’a confiée le général de Gaulle. 
Ensemble, nous allons réaliser l’ Algérie française. » 

De Paris, ne lui vint aucune observation pour l’engager à modérer le ton. 
Algérie française est devenu — en Algérie du moins — un slogan officiel qui 
ne sera pas mis en cause avant bien des mois, bien qu’il corresponde fort peu 
aux préoccupations de Matignon. 


CHAPITRE V 


QU'EST-CE QUE C’EST : UN C.S.P. ? 


A Paris Soustelle commence son chemin de croix dans le bureau de 
Pflimlin. — A Alger l'intégration est défendue par les C.S.P. — Mais sont-ils 
sortis de la Journée des dupes ? 


ላ Alger, Soustelle se demande ce que signifie « quelques jours » dans 18 
bouche du général. Car trois jours passent, huit, dix, et aucune convocation 
ne lui parvient. C’est à titre privé qu’il remonte à Paris assister aux 
cérémonies du 18 juin. Il se retrouve alors face à de Gaulle qui, sans le 
moindre embarras, se borne à lui confier : 

— Vous comprenez, il y a un peu de tout dans mon gouvernement. Et 
forcément, il y en a qui nourrissent des préventions contre vous. Il faut que 
vous alliez les voir. 

Soustelle tente d’établir une discussion sur l’avenir de l’Algérie, mais il 
n'obtient que cette réponse : « Oui, oui, on va voir si les musulmans se 
prononcent pour l’intégration. » Cette réponse est, dans une certaine mesure, 
rassurante, car Soustelle l’interprète tout naturellement : « Tout dépendra du 
vote des musulmans au référendum. » 


SOUSTELLE A COSTA RICA... 


Elle le stimule même assez pour qu’il consente à effectuer les démarches 
que le général lui a demandées auprès de ceux qui sont censés s’opposer à 
son entrée dans le ministère, c’est-à-dire auprès des figures les plus 


marquantes du Système, de ce Système dont, à Mostaganem, le général avait 
annoncé la fin. La plus extravagante de ces démarches est évidemment celle 
que le général l’oblige à accomplir auprès de Pflimlin, c’est-à-dire du 
président du Conseil qui vient d’être balayé par une insurrection d’Alger que 
Soustelle a parrainée. A elle seule elle constitue la première image de l’échec 
du 13 mai. Pflimlin est d’ailleurs très gentil avec Soustelle. S’il avait un peu 
le sens de l’humour, il se régalerait, mais il ne passe pas, dans son entourage, 
pour un humoriste. Mollet aussi est très gentil. Mais il pose des questions : 

— Pourquoi donc avez-vous jugé bon de nous fausser compagnie pour 
rallier l’Algérie ? 

— Depuis le 2 février 1956, répond Soustelle, j’ai un engagement envers 
les Algériens. Je pense que ma présence là-bas a été utile. 

Il entreprend de convaincre Mollet : 

— Si, militairement, on fait un effort pour réduire les « poches », si, en 
même temps, on mène à fond l’action politique et psychologique qui peut, 
d’une part, convaincre les musulmans que nous ne partirons jamais, ce qui, à 
leurs yeux, est « tout le problème », et démontrer à l’opinion internationale 
que l’Algérie est française, la paix peut être gagnée en six mois. 

Mollet écoute avec une attention nuancée de scepticisme, encore qu’il soit 
difficile de savoir s’il doute de l’efficacité de cet effort ou des intentions du 
gouvernement. 

— Remarquez, conclut Mollet, que si tout ça est possible, ce serait très 
bien. 

En fait, ce scepticisme est double : Mollet estime que « la fraternisation a 
été un choc opératoire sans profondeur ». D’autre part, si, dans le passé, il a 
soutenu résolument un effort de guerre en Algérie qu’il prévoyait d’une durée 
limitée, il est hostile à un plan d'intégration qui « nous coûterait trop cher ». 
(Il assènera cet argument à Massu qui se bornera à lui répondre : « Je suis 
étonné d’entendre une chose pareille et surtout dans votre bouche, M. le 
Président. ») Enfin, une nomination récente incline Mollet à penser que le 
pouvoir partage son doute : celle de M. Brouillet au secrétariat général des 
Affaires algériennes, ce collaborateur intime de de Gaulle qui, bien qu’il ait 
été autrefois celui de Georges Bidault, est connu comme un chrétien 
progressiste épris de négociations. 

Au bout de ces multiples et humiliantes démarches, Soustelle n’entend plus 
parler de rien et retombe dans sa solitude. Tout s’est passé comme si le 
général de Gaulle avait voulu seulement le démonétiser et démontrer du coup, 


au Système, avec quelle rapidité il était parvenu à faire faire le beau à l’idole 
ď’ Alger... sans même lui donner un sucre ensuite. Il médite alors la phrase 
révélatrice que de Gaulle a écrite quelques années plus tôt : « C’est une 
caractéristique très étrange de ma vie, d’être toujours obligé de combattre 
ceux qui ont été mes amis... » 

Sous l’affront, Soustelle se redresse. Résolu à ne plus quémander, à ne plus 
attendre, il demande son visa et prend son billet pour Costa Rica où se tient 
un congrès d’ethnologie. Aussitôt, coup de téléphone de Guichard : 

— Mais qu’allez-vous faire là-bas ? 

— Assister à ce congrès et, sans doute, y demeurer assez longtemps... 

En somme, Soustelle menace le gouvernement de son exil volontaire. Sait- 
on jamais ce qui peut en sortir ? Aussi Guichard se fait-il convaincant : 

— Mais voyons, vous n’allez pas faire ça ! Juste au moment où le général 
de Gaulle pense à vous pour un poste important. 

— Il y a si longtemps qu’il y pense que... 

— Non, non, non ! Le décret va être signé ! En quelque sorte, c’est déjà 
fait : vous êtes ministre de l’Information. 

Soustelle regrettera, par la suite, d’avoir accepté ce petit ministère aux 
rouages compliqués et « charançonnés », d’un maniement « impossible », 
qu’on lui donne à regret, comme un pourboire. Et encore, ignore-t-il, à 
l’époque, que le général de Gaulle annonce à son entourage son entrée dans 
le ministère, dans les termes suivants : « Comme ça, il ne manque plus que 
Thorez pour que toutes les tendances soient représentées. » 


ÉCHANGE DE LETTRES TRINQUIER-MASSU 


Cependant à Alger, avant même que Soustelle ne quittât la villa des 
Oliviers, — ex-résidence de Weygand, de Darlan et de de Gaulle — pour 
regagner l’appartement de l’avenue Henri-Martin dont il s’était évadé à 
quatre pattes dans une voiture, un militaire avait déjà manifesté avec éclat son 
peu de confiance dans la survie du 13 mai, dont de Gaulle est devenu le 
tuteur. Cet homme, c’est le fameux lieutenant-colonel Trinquier. 

Le 11 juin, il a adressé une lettre manuscrite à Massu qui commençait par 
ces mots : « Mon général, j’ai l’intention de donner ma démission du C.S.P. » 

Il lui rappelait que le Comité de Salut Public s’était déclaré mobilisé 


jusqu’à la formation d’un gouvernement de Salut Public, présidé par le 
général de Gaulle. Le général de Gaulle étant au pouvoir, le C.S.P. porte un 
titre « vide de sens », puisqu'il ne peut plus se placer au-dessus de toute 
juridiction, et de la légalité même, pour accomplir une tâche qui est 
maintenant confiée au général de Gaulle. 1] conclut : « L’appellation actuelle 
de Comité de Salut Public entretient donc une équivoque dangereuse. La 
lettre que vous avez reçue des parachutistes des Antilles, et que vous avez lue 
au comité, d’autres que vous avez sans doute reçues, comme j’en ai reçu moi- 
même, montrent à quel point nos correspondants s’illusionnent sur les 
possibilités qui sont les nôtres maintenant, et à quel point aussi, attendant de 
nous des résultats que nous ne pouvons leur donner nous-mêmes, nous 
risquons de les décevoir. N’ayant plus la possibilité d’exercer les véritables 
attributions d’un C.S.P., il est préférable de le dissoudre, ou, pour nous, de le 
quitter. Si je vous dis cela, mon général, c’est parce que, aux yeux de 18 
jeunesse de France et d’une grande partie de la population, vous avez un 
immense prestige. C’est un capital que vous n’avez pas le droit de gaspiller. 
Si le général de Gaulle réussit — avec notre aide totale — il ne nous restera 
plus qu’à remercier le bon Dieu. Mais s’il échouait — il est âgé, il est entouré 
de tant de gens qui ne cherchent qu’à le paralyser, et d’une administration 
dont tous les rouages essentiels sont pourris, et de gens prêts à défendre 
férocement leur place, au point qu’il faudrait un nouvel Hercule pour nettoyer 
les écuries de France, s’il échouaïit, nous serions en face du néant le plus 
complet, avec personne à qui nous raccrocher, sauf à vous ! Il est donc 
essentiel que vous conserviez intact, non pas pour vous, mais pour la France, 
l’immense prestige que vous avez. Je souhaite, mon général, que vous n’ayez 
jamais à vous en servir... » 

La réponse de Massu est une cascade d’arguments : « D’accord sur 18 
nécessité de ne pas user notre crédit dans des C.S.P. privés de tous moyens 
d’action, mais... nous ferions le jeu de nos adversaires en démissionnant 
maintenant des C.S.P. qu’ils veulent émasculer, alors que ces C.S.P. sont 
décidés à se défendre et à agir... Tant que le général de Gaulle ne nous aura 
pas lui-même muselés — et sa réponse au général Salan n’est « pas 
méchante », à mon sens — je pense que nous devons continuer à travailler 
dans le cadre des C.S.P., je pense que cette action aide le général de Gaulle, 
même s’il paraît la désavouer ou la limiter... nous causerions une grande 
déception à toute la population d’Algérie en quittant les C.S.P. sans raison 
valable... Les C.S.P. continueraient sans nous, — et de façon désordonnée et 


sans liaison avec les commandements — sur le plan du maintien de l’ordre, 
leur activité pourrait être gênante... enfin, le général Salan est décidé « à faire 
le gros dos » et à aller de l’avant, il vous l’a dit hier soir. Il me donne trois 
millions et un avion pour les liaisons du C.S.P. sur la métropole. » 


COMMENT SALAN LÉGALISA LE C.S.P. 


Mais au fait, qu’est-ce que c’est que les C.S.P. ? De Gaulle, qui ne peut 
« les encaisser », ne les reconnaît, ni comme les artisans de son retour, — ce 
qui attenterait à sa gloire — ni comme tuteurs de l’évolution de l’ Algérie. Il 
dit : « Les C.S.P. ne sont rien : ils ne représentent qu’eux-mêmes. » Au 
lendemain du 13 mai, le général Salan, tout en approuvant les grandes lignes 
de leur action, avait, lui aussi, marqué une réserve pour ce petit parlement 
improvisé. 

D'abord, Salan est un républicain, un homme d’ordre, un fervent de la 
légalité, et surtout un officier qui a des habitudes. D’où une certaine méfiance 
qu’il manifestera plus particulièrement aux leaders les plus agités, et au 
départ à Lagaillarde, « ce jeune barbu qui s’empare des édifices publics, en 
dehors de toute prévision ». D'ailleurs, Salan, tiraillé entre Paris qui 
téléphone et 165 C.S.P. qui vocifèrent et siègent en permanence (« comme en 
93... ») à deux pas de son bureau, quand ce n’est pas sur son fauteuil même, 8 
eu à mener un savant exercice d’équilibre, reprochant tantôt aux C.S.P. de 
durcir Paris par leurs outrances, et obtenant tout de Paris, sous prétexte qu’il 
va être dépassé par l’action des C.S.P. capables d’aller jusqu’à sa propre 
arrestation. Salan, qui n’aime pas la foule, ni ses trop bruyants représentants, 
car cet homme d’habitudes est un timide, recourra d’abord à Massu et à 
Ducasse, comme intermédiaires auprès des C.S.P. Puis il se familiarisera, non 
seulement avec eux, mais avec le rôle nouveau qu’il est appelé à jouer. 


Et c’est lui qui, le 22 mai, conférera, par une décision statutaire, une 
existence légale aux C.S.P. Ceux-ci sont promus par lui au rôle d’assemblée 
représentative : « émanation de la volonté unanime de toute la population 
ď’ Algérie et du Sahara fermement décidée à demeurer française, ils procèdent 
donc de la souveraineté populaire... ils ont pour but d’aider à restaurer la 
grandeur et l’indépendance de la patrie, à conserver intact le patrimoine 


national, à permettre la mise en place d’un gouvernement de Salut Public, 
présidé par le général de Gaulle, pour promouvoir et défendre la réforme 
profonde des institutions de la République française, à cimenter l’unité 
existant entre toutes les populations de la République et de l’Union française, 
sans distinction d’origine, de race, ni de religion... » 

La mission des C.S.P. consistera à assurer une liaison constante entre la 
population et le commandement, faisant connaître à celui-ci les vœux de 
celle-là, étudiant les mesures concernant l’avenir de la nation, s’employant à 
diffuser et à expliquer aux civils les décisions de l’autorité qu’ils jugeront 
heureuses, et ne se substituant directement aux organismes administratifs que 
si ces derniers venaient à être défaillants. Un dernier détail : « Les mandats 
remplis par les membres du C.S.P. ne sont assortis d’aucune rétribution. » 


LE COMITÉ DES SEPT. OU : LA JOURNÉE DES 
DUPES 


Nés légalement le 22 mai, qu’étaient donc les C.S.P. pendant la période 
précédente ? Ils étaient, dans les semaines qui précèdent le 13 mai, un groupe 
clandestin : « les Sept ». Ce sont : le numéro un, Pierre Lagaillarde. Ce pied- 
noir d’adoption est né dans la Seine, à Courbevoie, fils d’un avocat de gauche 
qui sera directeur du cabinet de Queuille, et arrière-petit-fils du député 
Baudin ; divorcé, père de deux enfants, remarié à « Babette », énergique et 
dévouée, il est à moitié para, à moitié avocat : il se fait remarquer en 
devenant le défenseur attitré des premiers rebelles de Blida, ce qui ne plaît 
pas à tout le monde. Il débouche dans la politique par la présidence de 
l’association générale des étudiants d'Alger. Son audace, sa ruse, sa barbe, 
son nom qui sonne aussi bien que Fanfan La Tulipe « feront le reste ». 

Le numéro deux, Robert Martel, est un colon de la Mitidja, mais un colon 
mystique. 

Le docteur Lefebvre, le numéro trois, aurait intéressé aussi bien Péguy que 
Bernanos : ce médecin non conformiste est un homéopathe, ce chrétien 
profondément religieux monterait gaiement au bûcher pour peu que 
Monseigneur Duval devienne pape ; admirateur de Maurras et de Salazar, cet 
homme grave dont la chevelure poivre et sel et les minces lunettes décorent la 
méditation, est d’une vertu exemplaire, d’une intégrité proverbiale, de sorte 


que, si les Algérois s’ennuient profondément dès qu’il entreprend de leur 
exposer ses doctrines corporatives, ils sont toujours prêts, néanmoins, à le 
considérer comme leur directeur de conscience ; et ce père de sept enfants 
jouera ce rôle avec le courage tranquille d’un aventurier, donnant ainsi raison 
à la boutade de Péguy. Numéro quatre : Goutailler, ami et contraste de 
Lefebvre, restaurateur poujadiste, avant tout bon vivant, peu doué pour les 
idées générales mais toujours disposé à offrir l’anisette. Il ne faut pas 
confondre le numéro cinq, Crespin, adjoint de Martel, avec un colonel du 
même nom dont nous reparlerons par la suite. Maître Baille, le numéro six, 
est un avocat qui a des idées et surtout des ambitions, notamment 
municipales, nous le retrouverons pendant les Barricades. Numéro sept : 
Ortiz, « Jo » pour les amis, un comptable qui a accédé à la caisse 
enregistreuse de la brasserie du Forum et épousé plus ultra encore que lui. 

« Les Sept », sous l’impulsion de Lagaillarde, se découvrent le 13 mai en 
prenant le G.G. et en formant dans les deux heures qui suivent le premier 
C.S.P. Mais dès onze heures du soir, ils auront à le partager, non seulement 
avec les individus, Algériens ou non, amenés par là par le hasard ou par leur 
fougue personnelle, mais avec Delbecque et l’autre équipe, celle des 


gaullistes. Le D" Lefebvre appellera le 13 mai la journée de la double 
duperie. Le comité des « Sept » dupera les gaullistes en prenant le G.G. au 
moment où ceux-ci prennent l’apéritif, mais les gaullistes, revenus en force, 
prendront leur place dans le C.S.P. au moment où, fatigués, les « Sept » sont 
débordés. Par la suite, les deux groupes primitifs vont se livrer une petite 
guerre où les « Sept » seront handicapés par deux faits. Le premier est 
négatif : Poujade, leur correspondant en métropole, par manque de confiance 
sans doute, ne se décide pas à entrer en action comme il le leur avait promis. 
Un fait positif : déjà gagné au gaullisme, Salan soutient les entreprises de 
Delbecque. A travers cette lutte, le C.S.P. s’organise en parlement, multiplie 
les commissions, délègue des représentants à l’administration, à la Police, à la 
Sûreté, à la radio. 

Par la voix de Lefebvre, les « Sept » s’opposent à un afflux de nouveaux 
membres qui compromet leur majorité, et exigent d’être renforcés par l’entrée 
de leurs amis. Sur menace de démission et d’un appel à la foule du Forum 
qui, comme les « sans culottes » autour de la Commune, demeurent présents, 
ils obligent les gaullistes à jeter du lest, à admettre l’arrivée d’une nouvelle 
fournée dans laquelle se trouve Ortiz. Massu en profite pour gonfler ses 
effectifs par un renfort de parachutistes amis, les capitaines Engels, Renaud et 


Marion. 


LEFEBVRE : UN MAUVAIS COUCHEUR 


Les votes devant avoir lieu à l’unanimité, la première crise spectaculaire 
éclate lors de l’arrivée de Jacques Soustelle auquel les membres du C.S.P. se 
disposent à voter une motion de confiance. Massu, comme d’habitude, se 
dispose à crier « Adopté ! » avant toute discussion, quand Lefebvre, braqué 
contre cet ambassadeur de de Gaulle, lève le doigt et signifie son opposition. 
L’engouement d’Alger pour Soustelle, indépendamment de ses attaches 
gaullistes, est tel que tous ses amis, même les autres membres du comité des 
« Sept », même Martel qui est aussi virulent que lui, le menacent et le 
supplient ; Ali Mallem, au nom de tous les musulmans d’Algérie, l’adjure 
pathétiquement. Il est convenu finalement que Lefebvre ira faire un petit tour 
dans les couloirs du G.G. pendant que la motion sera votée à l’unanimité. 

Au lendemain de l’officialisation des C.S.P. par Salan, c’est encore 
Lefebvre que nous retrouvons en pleine action. Contre le colonel Vaudrey, 
adjoint de Godard, Lefebvre, pour équilibrer l’afflux gaulliste, obtient 
l’entrée de vingt nouveaux membres qui déplacent la majorité en faveur des 
« Sept » dans le C.S.P. de la ville ď’ Alger, créé le jour même. De même, 
pendant la création du C.S.P. de l’Algérie et du Sahara, rendue nécessaire par 
l’extension du mouvement à toute l’Algérie, et comprenant, outre le C.S.P. 
du 13 mai, les délégations de trois igamies et une représentation saharienne, 


(arrivée entre autres du général Mirambeau et du D" Sid Carra qui s’est fait 
beaucoup prier) les « Sept », pour survivre à cette marée, obtiennent que le 
nouveau secrétariat reste sous leur contrôle. Cela, malgré Delbecque et le 
vicomte de Sérigny qui joue à fond la carte gaulliste : ceux-ci voudraient 
restreindre la participation du C.S.P. du 13 mai à une simple délégation dans 
le C.S.P.-A.S., ce qui eût permis de réduire la représentation des non- 
gaullistes, considérés désormais comme des attardés, des embêteurs, « des 
empêcheurs de tourner en rond ». Mais les non-gaullistes ont un atout : 
prendre la parole au balcon et lancer de nouveau la foule contre le Forum. 

Les « Sept » se distinguent des gaullistes, non seulement par le fait qu’ils 
bénéficient de l’appui populaire, mais par leur souci de faire progresser la 
révolution algérienne. Ils provoquent constamment des motions sur l’égalité, 


Pintégration, la promotion des travailleurs agricoles, l’augmentation des 
salaires des petits travailleurs, la libération des délinquants mineurs de la 
Rébellion, l’entretien de la fraternité entre les communautés, la répudiation 
du Système et la condamnation des partis politiques, la rénovation des 
délégations spéciales, la mise au pas du haut clergé, la formation 
professionnelle accélérée des jeunes musulmans, etc., qui témoignent toutes 
d’une volonté de faire tout de suite du neuf en Algérie et de ne pas limiter 
l’avenir à l’attente du bon plaisir du général de Gaulle. 

En témoigne aussi la place que le C.S.P. a donnée dans son sein à Mohand 
Saïd Madani, un contremaître syndicaliste de 53 ans, père de sept enfants, qui 
se lance à corps perdu dans l’œuvre de réconciliation et qui, sous les 
acclamations, répète : « Depuis 127 ans la France est en Algérie. Lorsqu’elle 
est arrivée ici, elle y a trouvé deux millions de musulmans. C’est grâce à elle, 
à sa civilisation, à ses méthodes, grâce à toutes ses réalisations que les 
musulmans sont aujourd’hui près de dix millions. Les États-Unis, eux, par 
contre, ont rapidement fait disparaître les milliers d'hommes de race rouge 
qui habitaient les territoires qu’ils ont conquis, alors qu’ici, la France a fait de 
nous des hommes dignes de ce nom. Les chiens du F.L.N. doivent disparaître. 
L’Algérie est française et restera française. » 

Il est bien évident que lorsque le général de Gaulle estime que les membres 
des C.S.P. « ne représentent qu’eux-mêmes », il a raison sur le plan 
légal — encore que d’une part, si le plan légal avait été respecté, de Gaulle ne 
serait pas là pour le dire, et que, d’autre part, le général Salan a officialisé 
cette assemblée improvisée, si baroque soit-elle —, mais il a tort sur le fond : 
ces hommes représentent beaucoup plus qu’eux-mêmes puisqu'ils émanent 
d’un mouvement qui a secoué toute l’Algérie, et qui, après avoir provoqué 
son départ de Colombey, lui résistera en même temps que le F.L.N. pendant 
des années. 


L'ARMÉE AU C.S.P. 


Enfin, dès le 13 mai, l’armée, en pénétrant dans les C.S.P., les avait 
équilibrés. Son représentant y fut Massu, mais son véritable inspirateur resta 
le colonel Ducasse. Ce fils de fermiers du Gers, sorti du rang, se trouva de 
plain-pied avec le Comité de Salut Public : hostile à la politique, il ne 


prétendait y faire qu’une oeuvre nationale. Il se tient en dehors de tous les 
grenouillages, considère Delbecque, Neuwirth, Sérigny et Denis, comme des 
« rigolos » et s’emploie à tenir la balance égale entre son chef, Massu (dont il 
sait que le gaullisme est viscéral), et le comité des « Sept » dont il aime le 
socialisme égalitaire. Il mettra même Massu en garde contre l’incapacité de 
de Gaulle à comprendre la révolution algérienne, à la suite d’un entretien 
avec un important journaliste américain (qu’il pense être l’un des frères 
Alsop). Celui-ci, après avoir écouté le programme intégrationniste de l’armée 
et des C.S.P., s’est écrié : « Mais le général de Gaulle n’est pas du tout dans 
ces idées-là ! » Mais Massu, sans guère l’écouter, répliquera : « Ducasse, 
vous n’avez rien compris ! » Toutefois, Ducasse insistera auprès de Salan 
pour que celui-ci ne s’enlise pas dans l’opération parle-mentaro-gaulliste, et 
déclenche l’opération « Résurrection ». Par la suite, Ducasse, que 18 
médiocrité de la plupart des membres du C.S.P. afflige et qui n’a pas une 
pleine confiance dans les leaders (« Lagaillarde, c’est un pur, mais c’est un 
jeune chien »), espérera que Soustelle, cerveau politique, prendra les affaires 
en main. Force lui sera finalement de délaisser les C.S.P. qui ont délégué 
presque inconditionnellement leur mission au général de Gaulle. 


CHAPITRE VI 


LA RÉBELLION : DE MESSALI HADJ ላ 


FERHAT ABBAS 
Quand Farès tâte le terrain... — Impuissance du F.L.N. pendant les 
fraternisations, mais continuation des combats. — Les origines de la 


Rébellion : Ferhat Abbas et Messali Hadj, le pharmacien radical, et le 
patriarche marxiste. 


Pendant son séjour à Alger, de Gaulle avait demandé à Salan : 

— Dites donc, mon cher général, que pensez-vous de Farès ? 

— De Farès, mon général ? avait répété Salan avec sa prudence 
coutumière. 

— Mais oui, de Farès ! Je songe à le prendre dans mon ministère, qu’en 
dites-vous ? 

Salan se garda d’en rien penser, soupçonnant là une initiative de Brouillet. 
Il hocha 18 tête, contempla ses souliers miroitants et attendit le départ du 
général de Gaulle, pour demander sévèrement à son entourage : 

— Farès. Son dossier ! 

Les réponses affluèrent : Farès, c’est un petit homme tout rond, à grosse 
tête, à gros yeux malins qui, notaire musulman, ressemble à s’y méprendre à 
un notaire de la Beauce... Ancien président de l’Assemblée algérienne, il a dû 
un poste aussi délicat à une subtilité inouïe qui lui a permis de jouer entre le 
paternalisme du Gouvernement général, la susceptibilité tâtillonne des grands 
colons, et l’essor encore feutré du nationalisme algérien... D'origine modeste, 
il s’est élevé grâce à la présence française, mais d’ambitions fortes il compte 
bien continuer à monter grâce à n’importe quelle autre présence... Au début 


de ce que les Algériens appellent pudiquement les « événements » il a hésité, 
comme Ferhat Abbas, mais, sans doute moins directement menacé que lui par 
le F.L.N., ou dans ce cas plus impavide, il a jugé adroit de se situer entre les 
deux feux, quitte à donner au bon moment l’apport de combustible au 
meilleur. Et pour attendre, il s’est confortablement installé en métropole. 
Pour équilibrer ce qui pourrait passer pour un choix, il ne rencontre alors que 
les figures marquantes du progressisme disposé comme lui à « d’intelligentes 
négociations »... L’éventail de ces rencontres s’étend jusqu’au ministère de 
P Algérie, mais il y est freiné par Lacoste qui se plaît à répéter : « Farès ? 
Depuis 56, c’est le chef de l’O.P.A. en Algérie. » 


RENCONTRE FARÈS-TRINQUIER 


Toutefois, dans l’entourage de Salan, Farès a trouvé un interlocuteur moins 
rigoureux que Lacoste : le lieutenant-colonel Trinquier, le grand patron du 
dispositif de Protection urbaine. Il n’est pas seulement l’aventurier du 
baroud : aventurier, il l’est dans tous les domaines y compris dans celui, 
combien dangereux, de la « prise de contact ». Il a donc pris contact avec 
Farès ; et le général Salan, l’apprenant, lui demande un compte rendu. 

— ታህ 81 été amené, répond Trinquier, à prendre contact avec Farès dans les 
conditions suivantes. 

Et il raconte comment les paras ayant épinglé le gendre d’un ancien 
président de l’Assemblée algérienne, nommé Hacène Zellal, pharmacien de 
Blida, l’assignèrent à résidence, puis les faits qui lui étaient 
reprochés — vente de médicaments au F.L.N. — n’ayant pas été confirmés, 
le libérèrent. Hacène Zellal alla prudemment s’installer à Montpellier, non 
sans rendre plusieurs visites à Trinquier pour le remercier de « la correction 
avec laquelle il avait toujours été traité au centre d’hébergement ». C’est en 
février 1958 qu’il propose à Trinquier une rencontre « à titre personnel et 
privé » avec Farès. Celui-ci déclare d’emblée au colonel de parachutistes que 
« la solution du problème algérien est une question de confiance entre la 
France et le peuple algérien ». Puis, il lui explique pourquoi cette confiance 
s’était détériorée : mauvaise foi évidente de la France dans l’application du 
satut de 1947, grenouillage de la petite aristocratie de souche française, qui 
tend un écran entre la France et l’Algérie pour prolonger ses privilèges 


coloniaux. Critique qui, historiquement, est fort juste. Farès observe ensuite 
que les nuances de la loi cadre ne sauraient emporter l’enthousiasme des 
masses algériennes, et que le choix doit être établi plus brutalement 
indépendance totale de l’Algérie ou intégration. Selon Farès, le peuple 
musulman est assez évolué pour surmonter les obstacles religieux et 
coutumiers, pour s’adapter au nouveau régime, surtout si la scolarisation est 
accrue. 1] conclut : « L’extension des lois sociales à 1” Algérie coûtera moins 
cher que plusieurs années de guerre. » Et Trinquier conclut à son tour que si 
la solution intégrationiste est adoptée avec sincérité « les hommes, comme 
Farès et Zellal, qui ont une audience certaine dans tous les milieux 
musulmans, pourraient l’appuyer de tout leur poids. Mais 1] est impensable 
d’attendre d’eux qu’ils soutiennent toute solution intermédiaire qu’ils 
estiment sans issue. » 

Trinquier, à l’époque, avait communiqué ce rapport à ses supérieurs, et au 
général Ginestet, ainsi qu’au général Ély. Il le communique même au vicomte 
de Sérigny qui, décidé à aller de l’avant, s’exclame avec son enthousiasme 
habituel : « Ça, c’est formidable ! » 

Trinquier, que cette négociation a beaucoup frappé, est charmé non 
seulement de la narrer à Salan, mais de l’exposer devant le C.S.P. dont, à la 
demande de Massu, il s’est abstenu de démissionner. 1] n’y rencontrera aucun 
écho pour des raisons assez solides. La principale est que le C.S.P. n’admet 
pas de « sacrifier la cause des musulmans restés fidèles à la France à leurs 
risques et périls, au calcul de grenouilleurs en cheville avec le F.L.N. ». Les 
membres du comité auxquels les circonstances imposent une morale 
rigoureuse, d’ailleurs incompréhensible pour la métropole, plutôt que de 
traiter avec un « attentiste » préféreraient discuter avec un F.L.N. bon teint, 
un militaire de surcroît. Et là-dessus, les militaires sont d’accord — sauf 
Trinquier — avec les membres du C.S.P. dans la mesure où, s’ils n’excluent 
pas la négociation, ils entendent ne l’entreprendre qu’avec ceux qui se battent 
contre eux à visage découvert, les commandants de wilayas ou de katibas, 
sauf s’ils se sont rendus coupables de tueries politiquement injustifiables. 

Il y a dans cette exclusion la preuve d’un autre abîme entre Paris et Alger : 
Alger demeure sensible à un problème moral que Paris élude au profit de 
recettes tactiques. 


L’OBSESSION DE SOUSTELLE 


Le général Salan, qui est trop intégré à la sensibilité algéroise pour ne pas 
partager cette réaction, écarte donc le rapport de Trinquier et, sortant de son 
bureau, va faire un tour dans « la salle opérationnelle » où, cheminant entre 
les téléphones à indicatifs secrets, les officiers occupés à décrypter, et la 
multitude de chaises prévues pour les auditeurs du briefing quotidien, il 
s’arrête devant les panneaux muraux de plexiglas où sont griffonnés les 
détails du combat contre la Rébellion. 

Salan a dans la tête une confidence que Soustelle lui a faite plusieurs fois 
entre le 17 mai et le 7 juin, au cours des cérémonies qui jalonnèrent la 
fraternisation et le voyage du général de Gaulle, et qui correspondait chez lui 
à une obsession : « Dire qu’il suffirait qu’un infime agent du F.L.N. lâche une 
grenade dans cette foule pour tout compromettre ! » Or, c’est un fait, pendant 
ces semaines, le F.L.N. n’a pas eu l’envie ou le pouvoir de s’opposer à 
l’enthousiasme des communautés en confusion par le moindre geste 
belliqueux. Cette remarque de Soustelle faisait suite à une autre : « Si les 
musulmans en masse descendaient dans la rue, nous n’aurions plus qu’à nous 
incliner, mais ils ne descendent pas. » 

Pendant cette période qui vient d’être une articulation importante et qui 
pourrait être l’articulation capitale du conflit algérien, quelle fut donc la 
position de la Rébellion ? 

Les renseignements permettent d’établir que le commandement du F.L.N. a 
ordonné des actions terroristes dans le cadre des manifestations, notamment 
en Oranie. Ces actions n’ont pas eu lieu. 

Les fraternisations ont attiré, encore qu’il soit impossible d’en chiffrer 
exactement la participation, la grande masse des musulmans, y compris de 
ceux qui n’avaient jamais osé se montrer dans un rassemblement inspiré par 
l’armée : il y a eu le dégel de l’attentisme. 

On sait qu’en même temps les dirigeants du C.C.E., père du G.P.R.A., se 
considérant toujours comme les chefs du peuple algérien, ont repoussé 
l'hypothèse de référendum et d’élections qui pourraient faire sortir de la 
population musulmane une élite de fait non inféodée à leurs directives. On 
sait aussi qu’au niveau des katibas la propagande des radios arabes qui a 
consisté à nier l’importance de l’apport musulman dans les 
fraternisations — ou à le déclarer sans valeur, du fait qu’il aurait été obtenu 
par la pression, thèse que l’un des ministres de de Gaulle, André Malraux, va 


puissamment étayer — a le plus souvent porté. En outre, toute réaction 
individuelle est enrayée dans les maquis par la dureté d’une discipline qui 
s’applique jusqu'aux mœurs les plus intimes. Les maquisards soumis à la 
hiérarchie n’ont pu ressentir les événements de mai et de juin que par des 
contrecoups : difficultés accrues en matière de ravitaillement, c’est-à-dire 
refroidissement des populations. 

Sur le plan opérationnel, la lutte n’a pas faibli, les pertes hebdomadaires 
françaises et amies ont même été plus lourdes que d’habitude : trois cent neuf 
hors de combat, dont soixante-dix-sept tués. Dans le même temps le F.L.N. a 
perdu plus de six cents combattants, tués ou prisonniers et beaucoup de 
matériel, cinq armes collectives, cent quarante-quatre armes de guerre et cent 
quatre-vingt-quinze armes de complément. Dure opération près d’Edgar- 
Quinet, dans le Constantinois et vilaines embuscades autour de Bougie et sur 
les flancs du Djurdjura, sans compter des harcèlements autour du barrage 
d’inspiration sans doute bourguibienne. La Tunisie a, en effet, maintenu sa 
plainte devant le Conseil de Sécurité. Quant au terrorisme, il fait encore en 
une semaine deux cents victimes dont quatre-vingt-quatre tués, mais il se 
manifeste en dehors des centres où la population proclame son adhésion à la 
France, et recourt de plus en plus aux mines et aux obus piégés. Enfin, ce qui 
est capital : les ralliements sont beaucoup plus nombreux que les désertions. 


MESSALI HADJ. PATRIARCHE DE LA RÉBELLION 


La Rébellion dure depuis trois ans et 228 jours. Elle a éclaté le 1% 
novembre 1954, au moment où une balle atteignait l’instituteur Monnerot sur 
une piste des Aurès. Mais il n’y a pas, en Histoire, de générations spontanées, 
et ses racines remontent beaucoup plus loin dans le temps. Pour les suivre, il 
est pratique de remonter aux débuts politiques de deux de ses 
chefs — adversaires d’ailleurs, mais le Maghreb, depuis deux mille ans, a 
enfanté plus d’adversaires que d’amis — : Messali Hadj et Ferhat Abbas. 

Messali Hadj naquit à Tlemcen en 1898. A l’Armistice il fut démobilisé 
comme sergent, épousa une métropolitaine et demeura dans la région 
parisienne exerçant davantage le métier de camelot que celui d’ouvrier. Très 
vite acquis au marxisme, il adhéra au parti communiste français et tenta le 
premier une synthèse entre l’Islam et le communisme. Ce patriarche d’une 


haute stature, d’une barbe fournie, pouvait physiquement imager aussi bien le 
penseur marxiste que le berger mahométan. Il fut le patriarche du 
nationalisme algérien. Celui-ci était alors si peu fondé qu’il faut bien que 
Messali Hadj en ait découvert la nécessité tactique dans la lecture de Marx et, 
surtout, dans les pages de Lénine consacrées à l’évolution des peuples 
coloniaux qui, avant de parvenir à l’état communiste, devaient traverser une 
phase nationaliste. Ayant théoriquement quitté 16 parti communiste, Messali 
Hadj fonde l’Etoile Nord-Africaine et le journal Ikbam, l’un et l’autre 
d'inspiration marxiste. Son mouvement interdit, son journal saisi, il lance en 
1931 La Glorieuse Etoile qui est dissoute en 1934 et qu’il camoufle ensuite 
sous le nom d'Union Nationale des Musulmans Nord-Africains, ce qui lui 
vaut des poursuites et un exil en Suisse d’où le tire le Front Populaire ; c’est 
le ministre de l’Intérieur du moment qui le réexpédie en Algérie où il fonde 
en 1937 le Parti du Peuple Algérien (P.P.A.) dont les menées, vues avec 
moins d’indulgence à Alger qu’à Paris, lui valent deux ans de prison dont il 
ne fait d’ailleurs qu’une faible partie. Il est interné à la mobilisation et 
condamné par le régime de Pétain à quinze ans de prison. Mais, le général de 
Gaulle ayant pris le pouvoir à Alger, il est vite relâché, et reprend aussitôt 
appui sur les Oulémas, c’est-à-dire les Docteurs de la Loi musulmane dont le 
centre est précisément Tlemcen, sa ville natale. La collusion entre les 
Oulémas et Messali Hadj est intéressante : les Oulémas attachés à toutes les 
traditions islamiques ne luttent contre la France que parce qu’elle est 
l'Occident chrétien, alors que Messali Hadj, disciple d’une religion 
occidentale, nommée marxisme, se sert de l’Islam et du sentiment national à 
l’intérieur d’une dialectique collectiviste. L’insurrection de Sétif, aussi 
violente dans son déchaînement qu’aveugle en fut la répression, trouve en lui 
un adversaire... comme d’ailleurs dans le parti communiste algérien et dans le 
parti communiste français. Il se réfugie à Brazzaville sans que le discours que 
le général de Gaulle y prononça, annonçant leur libération aux peuples 
africains, soit pour quelque chose dans ce choix. En 46, il a regagné Alger et 
fondé le M.T.L.D. (mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques) 
qui repoussera le statut de l’Algérie, promulgué en 1947 — alors que 
l’intelligenzia musulmane, au contraire, s’indignera seulement de la fraude 
administrative qui paralyse l’application de ce statut et que, du coup, 
PU.D.M.A. de Ferhat Abbas et le P.C.A. de Léon Feix rompront avec le 
M.T.L.D. 

Au sein de ce dernier, Messali Hadj crée l’O.S., qui, pour reprendre le 


vocabulaire algérois, est l’organisation des ultras de l'indépendance. 1.”().5. 
provoque quelques démonstrations terroristes qui « brûlent » Messali Hadj. 
Celui-ci, dépassé par des éléments de l’O.S. qui ont pris contact avec le 
Caire, perd, après un congrès tenu en Belgique, le contrôle de ses troupes. 
Interné en France, il conserve des contacts avec ses fidèles qui, groupés dans 
le M.N.A., compensent leur infériorité numérique par des préoccupations de 
luttes sociales étrangères au F.L.N. Le temps est proche où, dans l’entourage 
du général de Gaulle, le patriarche de la Rébellion sera considéré comme 
pouvant devenir celui de la paix. 


LE BOURGEOIS FERHAT ABBAS 


La carrière de Ferhat Abbas complète parfaitement celle de Messali Hadj. 
Ferhat Abbas est né dans une famille que la faveur administrative a poussée 
au premier rang au début du siècle. Son père était Agha et commandeur de la 
Légion d'honneur. Il épousa d’abord la fille d’un noble musulman de 
Djidjelli, puis se remaria à une Européenne. Pharmacien à Sétif, il fit son 
service militaire comme infirmier, et en 39 s’engagea comme pharmacien 
auxiliaire. Ses débuts politiques eurent lieu à l’association des étudiants 
musulmans d’Alger (cette université « lancera » par la suite Lagaillarde et 
Susini), puis au Conseil municipal et au Conseil général. Député à la seconde 
constituante, en 1946, conseiller de l’Union française en 1947, délégué à 
l’Assemblée algérienne en 1948, membre de la Fédération des Élus 
musulmans, rédacteur en chef du journal de ce groupe, il s’y fit notamment 
remarquer par un article dont le style en annonçait un autre : « La France, 
c’est moi. » 

Le contraste est évident entre Messali Hadj, un prolétaire marxiste, et 
Ferhat Abbas, un grand bourgeois nanti et réformiste. Si Messali Hadj, par 
dialectique léniniste, invoque la nation algérienne, prélude pour lui d’une 
unité prolétarienne, Ferhat Abbas n’a aucune raison de dissimuler la vérité : 
« J’ai interrogé en vain les vivants et les morts, et nul ne m’a parlé d’une 
nation algérienne. » Au départ, il est seulement le champion de ce que les 
C.S.P. appelleront par la suite l’intégration, plus tard, il en vient à « une 
association ». 

Pour mieux comprendre cette évolution, il faut se rappeler la défaite de la 


France en 1940, et surtout sa perte de prestige en 1942 lorsque Anglais et 
Américains occupent le Maghreb où opèrent leurs services spéciaux. Les 
dissensions intérieures de la France achèvent de la ruiner aux yeux des 
musulmans... comme d’ailleurs à ceux des Indochinois qui contempleront 
l’amiral Decoux, les menottes aux poignets, dans les rues de Saigon, peu 
après que les Algérois aient assisté à l’assassinat de Darlan, les Marocains au 
bannissement de Noguès, et les Tunisiens à la condamnation de leur résident, 
l’amiral Estéva, après l’éloignement de leur Bey, fidèle à Pétain. A ces 
malheureux déchirements français, s’ajoutent le succès de Nasser, puis 
l’autonomie interne de la Tunisie et  l’indépendance (dans 
l’interdépendance !) du Maroc. 

Dès lors, Ferhat Abbas en vient à un programme d’indépendance totale, 
s’intègre « au groupe des soixante et un » et accélère son virage vers la 
Rébellion déjà déchaînée. 

Celle-ci a débuté en novembre 1954 par des attentats dans les Aurès et par 
quelques puériles tentatives terroristes dans les grandes villes. Les Aurès, 
avant la Kabylie, en restèrent plusieurs mois le berceau. Il est significatif que 
la rébellion n’ait pas éclaté dans les grands centres industriels où les deux 
communautés étaient en présence, mais dans 165 djebels sous-administrés des 
Aurès, où le banditisme n’avait jamais été totalement réduit, survivant grâce à 
la tendresse des chaouïas français, engoués comme les Corses pour les hors- 
la-loi. Ce mouvement est fait au nom d’un organisme, le C.R.U.A., qui forme 
la transition entre l’O.S. et le F.L.N. et qui correspond, en gros, au groupe de 
choc de Messali et à l’influence de la Ligue Arabe. 


LA RÉBELLION AIDÉE PAR LA ROUTINE 
FRANÇAISE 


Le 7 décembre 1955, un barrage arrête une voiture noire dans laquelle se 
trouvent trois hommes. Ce sont Amara Mohammed, président de 
l’Association des étudiants d'Alger, 16 D” Ahmed Francis et Ferhat Abbas. Le 
premier, dont les services français savent l’appartenance au F.L.N., est 
interrogé et reconnaît que Ferhat Abbas et son beau-frère, le D' Francis, sont 
ses collaborateurs. Laissé en liberté, Ferhat Abbas déclare au reporter du 
journal L’Action qu’il apporte son appui total au F.L.N. En fait, l’exécution 


d’un de ses proches parents, et la certitude que sa propre exécution a été 
décidée par le F.L.N. l’amènent à gagner la métropole, puis la Suisse, puis 
Tunis. En Suisse, il avait pris contact avec Hamed Bayoud, délégué de 
P'U.D.M.A. au sein du F.L.N., avec Tewfik El Madani (représentant des 
Oulémas au F.L.N.), avec Ben Bella et Lamine Debaghine (direction 
extérieure du F.L.N.), avec Ahmed Kamal (citoyen américain, dirigeant d’une 
association islamique internationale, qui lui aurait remis vingt-cinq millions). 

Ainsi, pendant que Messali Hadj passait du nationalisme au fédéralisme, 
Ferhat Abbas était passé du réformisme au nationalisme de combat. Ce 
dernier a misé sur un élément neuf : la guerre révolutionnaire qui ne 
s’accorde ni avec les nuances, ni avec les demi-mesures, sauf s’il s’agit de 
leurrer un « compagnon de route » pour un temps limité. 

Pendant cette période la progression de la rébellion s’explique autant par la 
compréhension que ses chefs ont eue de la guerre révolutionnaire que par 
l’ignorance où en étaient restées les autorités et l’opinion françaises. 

Messali Hadj, Ferhat Abbas et les autres artisans de la rébellion 
prépareront celle-ci en toute quiétude, face à des autorités qui ne veulent ni 
effectuer les réformes indispensables, ni prendre les mesures de combat qui 
s’imposent. Leur première victoire influera sur l’opinion musulmane et nous 
trouvera peu préparés — encore que les avertissements ne nous aient pas 
manqué et que les dossiers des services spécialisés fussent lourds. Pendant 
des mois, nous laisserons détruire, à travers l’Algérie, le réseau de nos 
auxiliaires les plus fidèles. 

L’espoir ne changera de camp que lorsqu’à travers les structures de 
l’armée et de l’administration, les tenants de la guerre révolutionnaire se 
seront difficilement frayé un chemin. Alors seulement ils remporteront des 
victoires totales, comme celles que Massu et Godard ont remportées à Alger 
entre janvier et septembre 1957. 

Mais cette lutte, restée incomprise dans la métropole, suscite des 
campagnes de presse contre les méthodes inhérentes à ce genre de conflit. 
Ces campagnes, l’appui qu’elles trouvent dans une opinion non informée 
empêchent la généralisation de la contre-offensive révolutionnaire à travers 
toute l’Algérie, et pendant qu’une bataille se gagne à Alger, cinquante se 
perdent dans le djebel à cause de généraux qui se croient à Verdun, et de 
préfets qui se croient à Lons-le-Saunier. La vieille machinerie française, en 
dépit de crédits généreusement attribués par la métropole, inflige toujours un 
retard de six mois à toute mesure, et rend par là même toute mesure caduque. 


La guerre dure depuis des années, mais un soldat du contingent prend 
toujours, en tuant un fellagha, le risque de passer des heures devant un juge 
d'instruction, en posture de criminel ! Pour comprendre, le bon citoyen qui a 
voté indirectement tous les crédits nécessaires à la pacification, qui sans 
regimber a envoyé son fils se battre en Algérie, n’a qu’à se remémorer les 
difficultés inextricables auxquelles il se heurte chaque fois qu’il a affaire à 
l’administration : il lui apparaîtra clairement que, face à ces rouages 
indomptés, la rébellion avait beau jeu. 


CHAPITRE VII 


EN ROUTE VERS LE RÉFÉRENDUM 


Zeller entre en scène à Paris. — A Alger le C.S.P. est mis « au régime de 
croisière ». — Les inscriptions pour le référendum sont ouvertes. 


C'était pour une querelle administrative que le général André Zeller, chef 
d’état-major de l’armée de terre, avait, quelques mois plus tôt, donné sa 
démission, en désaccord avec une décision du ministre de la Guerre de 
l’époque, Max Lejeune, dont il admirait pourtant le patriotisme. 

A la fin du mois de juin, le général de Gaulle convoque Zeller, devenu le 
collaborateur d’une société industrielle, et lui propose de reprendre son poste 
et du même coup l’uniforme. Le successeur de Zeller, Lorillot, qui, après la 
démission du général Ély, était devenu, pendant les événements de mai, chef 
d’état-major général de la Défense nationale, poste qu’avait récupéré ensuite 
le général Ély, aurait pu réintégrer son ancienne position mais le général de 
Gaulle avait estimé impossible d’envoyer en inspection, en Algérie, un 
officier qui avait été appelé en renfort par Pflimlin. En fait, Lorillot avait 
montré toutes les complaisances possibles pour l’opération Résurrection, il 
eût été facile de le faire savoir aux milieux algériens qui eussent beaucoup 
plus facilement accepté son nom, que les noms du Système qu’on leur 
imposait. Mais de Gaulle tint bon et Lorillot en démissionnant provoqua la 
première crise militaire du nouveau régime, crise qui fit peu de bruit. Zeller 
était donc rappelé pour mettre fin à ce léger conflit. Zeller est un petit homme 
rablé, aux cheveux blancs, au regard froid. Dans l’armée, on dit de lui : 
« C’est une conscience. » Il a prouvé sa fermeté de caractère à l’époque de 
Dien-Bien-Phu en participant avec les généraux Mirambeau et Vézinet à la 
démonstration de l’Arc de Triomphe qui bouleversa Pleven, le ministre de la 


Guerre de l’époque. Sa récente démission a achevé de montrer que cet 
homme rigoureux savait refuser de composer. Et son premier accrochage 
avec le général de Gaulle — qui pourtant vient de le rappeler — a lieu 
aussitôt. 

Au cours d’une réunion préparatoire au budget de 1959 à laquelle 
assistaient, outre Zeller, Pinay, Mollet, Guillaumat, Pompidou, Salan et 
Dulac, le général de Gaulle énonça, plutôt qu’il discuta, un projet 
d’allégement des effectifs qui devait ramener ceux-ci, en Algérie, de 400 à 
300 000 hommes. Zeller réplique que, d’abord, une telle mesure ne saurait 
être prise qu'après une augmentation du nombre des Harkis. De Gaulle est 
pris de court, et Guillaumat, qui rentre avec Zeller en voiture, scandalisé par 
l’attitude de son collaborateur, qui a osé tenir tête à de Gaulle, s’emploie à le 
calmer : 

— Vous ne réfléchissez pas assez à toutes les difficultés du gouvernement 
en métropole. 

On retrouve là un argument qui a beaucoup servi depuis un mois et demi, 
et qui n’a pas fini de servir. Pour faire avaler des couleuvres, soit aux chefs 
militaires, soit aux membres des C.S.P., on invoque l’opinion métropolitaine, 
son prétendu mécontentement, ses réactions possibles. En fait, l’opinion 
métropolitaine qui, à la veille du 13 mai, était presque unanime à vomir la 


IV£ République, est unanime pour partir en vacances, indifférente au Système 
et faisant confiance au gouvernement. 

Zeller s’entête, face à un de Gaulle mécontent auquel Pompidou ne cesse 
de glisser de petits bouts de papier sur lesquels il a griffonné des arguments 
contre la thèse de Zeller. Celui-ci s’obstine à exposer la gymnastique 
compliquée des appels et des renvois de classes. Le lendemain, en dépit des 
marques d’impatience de de Gaulle, Zeller lui envoie un graphique explicatif. 
Reçu peu après, dans une audience privée, par de Gaulle redevenu charmant, 
Zeller est appelé à donner son avis au général sur les armes atomiques et la 
future armée. Puis le problème algérien est abordé. 

— Voyons, Zeller, l’intégration, ça ne veut rien dire ; l’indépendance, 
c’est un désastre. Il y a une solution moyenne. 

Et se frappant la poitrine trois fois, le général de Gaulle ajoute : 

— Je sais que tous vos camarades se passionnent pour l’Algérie, mais je 
sais qu’il y a une solution moyenne : l’association. L’Algérie, c’est moi, c’est 
moi, c’est moi. 


LES SURPRISES DE LACHEROY 


Ce qui ne l’empêchera pas, quelques jours plus tard, de provoquer lui- 
même une étude sur l’absorption des cadres algériens dans l’armée française, 
qui ravit les militaires, persuadés qu’il évolue vers l’intégration. Mais, décidé 
à les soumettre au régime de la douche écossaise, le général de Gaulle 
soupire : 

— Vous y croyez, vous... ? 

Le scepticisme dissolvant que montre le général de Gaulle dès qu’il s’agit 
de l’Algérie commence à impressionner fâcheusement son entourage 
militaire. Pour eux, c’est la période de la « montée des soupçons ». 

Car bien d’autres « incidents » sont révélateurs d’un désaccord latent entre 
l’Armée du 13 mai et le président du Conseil. Alger ayant expédié à Paris des 
kilomètres de bandes d’actualités consacrées à l’enthousiasme des deux 
communautés, Guichard les ayant « réceptionnées », finalement le colonel 
Lacheroy constatera que, sur le peu qui en sort, le public n’est guère admis à 
contempler que le général de Gaulle. En même temps, l’ordre ayant été donné 
à M. Bloch, de Radio-Alger, de frapper des microsillons avec les bandes 
d'enregistrement des journées de mai et de juin, où se succédaient, aux 
acclamations de la foule, les discours du général — et notamment celui de 
Mostaganem —, 20 000 exemplaires sortent des presses. Leur diffusion est à 
peine commencée que Paris en ordonne la mise au pilon. Pour l’expliquer, 
Foccard recourt à l’argument habituel : 

— Il faut comprendre le général de Gaulle et son souci de légalité. Il 
ménage les partis politiques parce qu’il ne faut pas tirer sur des cadavres. 

Le colonel Lacheroy, porte-parole de l’action psychologique en Algérie, ne 
se satisfait pas de ces explications. Ce vieux gaulliste fervent se pose des 
questions. Il a déjà été étonné, quand, au lendemain du voyage de juin, de 
Gaulle l’a convoqué à Paris, pour lui poser cette seule question : 

— Comment mon nom est-il arrivé dans cette affaire du 13 mai ? 

— Votre nom n’a pas été prononcé le 13 et le 14, répondit Lacheroy. On 
voulait alors seulement un gouvernement de Salut Public. Il n’y avait que vos 
fidèles pour parler de vous. Mais la hiérarchie militaire ayant repris la 
maîtrise des événements, Massu et Thomazo ayant remis en selle Salan, 
celui-ci n’a plus eu qu’à prononcer votre nom pour que le tour soit joué. 

Le général de Gaulle, qui aurait sans doute préféré apprendre qu’il avait été 
rappelé par un vœu populaire, fronce le sourcil, congédie Lacheroy. Celui-ci, 


ébranlé dans sa foi, le sera de nouveau quand, à bord d’un avion qui va se 
poser sur la base de Telergma, il entendra de Gaulle, une heure avant de 
lancer le discours de Constantine, répondre à Salan qui lui montre de petits 
musulmans agitant des drapeaux tricolores au passage de l’avion : 

— Et dire que, dans dix ans, tout ce monde-là sera contre nous ! 

C’est également en Caravelle, pendant le second voyage du général en 
Algérie, qu’un entretien de celui-ci avec l’un des officiers de l’état-major de 
Salan stupéfiera les auditeurs. 

— Qu'est-ce que je vais bien leur dire, demain, à la radio ? se demande 
tout haut le général de Gaulle. 

— Mon général, vous avez défini un certain nombre de points qui ne 
pêseront leur poids que lorsque vous aurez insisté sur le fait que la France 
continuera la guerre jusqu’au bout, jusqu’à la réalisation de ses objectifs. 

Pour les officiers présents, ce point est en effet considéré comme capital 
depuis des années. La guerre d’Algérie étant plus psychologique que 
militaire, ils savent, pour l’avoir vérifié constamment, après l’avoir découvert 
en Indochine, qu'aucune opération militaire, économique et sociale n’a de 
valeur si elle ne s’inscrit pas dans le contexte d’une farouche décision de 
demeurer. Par des informations du Caire, en outre, l’officier qui vient de 
répondre sait que ce mois-ci la propagande du F.L.N. joue entièrement sur le 
thème suivant : les Français n’ont pas envie de lutter jusqu’au bout. 

De Gaulle se borne à répondre : 

— Oui, oui... vous croyez ? 

Puis il pousse un soupir : 

— Et avec tous vos trucs, est-ce que la guerre va finir ? 

Il est impossible de l’intéresser à l’importance de la propagande, de la 
presse, des affiches, des tracts considérés comme armes de guerre. Il hausse 
régulièrement les épaules et déclare : « Cela n’a pas de signification. Seuls les 
actes comptent. » 

Cette conception sera même énoncée dans une étude ministérielle qui 
rappelle que l’armée doit tenir le plus grand compte de l’opinion 
métropolitaine dont la très grande majorité suit le gouvernement du général 
de Gaulle et veut une Algérie pacifiée étroitement liée à la France. Cette 
étude fait grief à l’armée d’employer l’action psychologique, sous prétexte 
que celle-ci ne saurait être efficace que si elle reposait sur le marxisme. Il est 
précisé que l’armée, dans son souci de légalité, doit se garder d’employer les 
mêmes moyens que l’adversaire, même si son rôle en est rendu plus difficile, 


et sa victoire plus lointaine. L’objet de cette étude est de renfermer l’armée 
dans les règles d’une guerre conventionnelle dont les officiers savent, eux, 
qu’elle est impraticable en Algérie. 


LES C.S.P. AU RÉGIME DE CROISIÈRE 


Les hautes sphères de l’armée ne sont pas davantage rassurées par la 
rumeur d’une négociation avec Messali Hadj, interné à Belle-Ile. D’autant 
moins rassurées que, du côté français, les personnes qui la mènent ne 
paraissent guère qualifiées par leurs connaissances du problème algérien. 
L’instigateur en est un romancier qui a mis dans l’affaire un ministre et a 
finalement adressé directement au général de Gaulle les propositions de 
Messali Hadj. Celui-ci, après avoir protesté contre la mort de Bellounis 
(survenue au cours d’opérations dirigées par le lieutenant-colonel Trinquier), 
contre la recrudescence de l’action de la police sur le affirme qu’il lui reste 
assez d'autorité sur le F.L.N. pour se faire écouter s’il prend l'initiative d’un 
appel au cessez-le-feu, mais précise que cet appel ne saurait avoir lieu que s’il 
obtient d’abord la confirmation de ce qu’il croit bien être la politique choisie 
par le général de Gaulle, à savoir la liberté des Algériens à disposer d’eux- 
mêmes, dans le cadre de l’association. 

Encore que le 13 mai ait été la conséquence, notamment, de la politique 
des bons offices intervenue pour résoudre la crise avec la Tunisie, le général 
de Gaulle s’est hâté de prendre avec Bourguiba des accords qui eussent suffi 
à faire renverser l’un des gouvernements précédents. par un simple discours 
de Soustelle. La situation qui en est sortie inquiète d’autant plus l’armée que 
le F.L.N., décidé à imposer sa loi à la Tunisie par une politique de 
surenchère, a fait des ouvertures au Maroc qui ne serait pas mécontent de 
devenir le leader du Maghreb, et accepte de réunir une conférence à Tanger, 
cependant qu’en Tunisie même le C.C.E. songe déjà à utiliser les terrains 
évacués par l’aviation française, comme bases de parachutages en Algérie. 

Le malaise des militaires d'Algérie est ressenti avec beaucoup plus de 
véhémence, évidemment, dans les milieux du C.S.P. Depuis le 9 juin, Massu 
a mis les C.S.P. « au régime de croisière ». Plus de drapeaux sur le Forum, 
plus de foule, plus de discours. 


Le D" Lefebvre est parti en métropole et tient des réunions dans les grandes 


villes. À Angers, devant 15 000 personnes, il fait acclamer le nom በር Massu, 
et proclame qu’il ne faut pas « désespérer de voir un jour les paras à Paris ». 
A son retour, il est mis en accusation devant le C.S.P. par Massu qui 
demande son exclusion en ces termes : 

— Il y a quelqu'un de trop ici, ou Lefebvre, ou moi. 

Pour éviter un débat public, le colonel Ducasse prend la présidence d’une 
commission restreinte devant laquelle Lefebvre se défend par un long rapport 
où il déclare que « le 13 mai est trahi ». Il s’étonne, en outre, que sous le 
proconsulat de Salan, soient au pouvoir des personnalités connues pour avoir 
participé au coup du bazooka. 

— Je vais vous énumérer les noms... 

— Inutile, inutile ! s’écrie le colonel Ducasse, le débat est clos, et 
l'incident aussi. 

De son côté, Lagaillarde fait campagne en métropole. A Bordeaux, aux 
côtés du général Mirambeau, il proclame : « Nous avons appelé de Gaulle 
pour une certaine politique, pour l’Algérie française. » 


LE PARTI MORT-NÉ DE VAUDREY 


Delbecque, qui s’est, lui aussi, beaucoup remué en métropole, et non sans 
succès, contrairement à Lefebvre, en revient avec un projet : d’accord avec 
Soustelle, il souhaite que l’U.R.F. (rassemblement gaulliste dont par la suite 
sortira U.N.R.) soit patronné aux élections par le C.S.P. afin de rattacher le 
gaullisme au 13 mai. Mais Lefebvre y voit un avilissement du C.S.P. qui doit 
rester fidèle à sa condamnation de tous les partis politiques. Il réunit quatorze 
signatures dont la sienne, et le 21 juillet, malgré la fureur de Massu, s’oppose 
au projet et menace de se retirer du C.S.P. avec les treize autres signataires. 
Delbecque retire son projet devant ce risque de scission cependant que 
Lefebvre et Neuwirth font adopter une motion dite motion de liberté, qui 
autorise les groupes à militer dans la direction politique qui leur conviendra, 
tout en restant unis au sein du C.S.P. Cette victoire de Lefebvre constitue, en 
fait, une perte d’influence certaine des C.S.P. et elle entraîne le départ 
définitif, pour la métropole, de Delbecque qui se lancera à fond dans la 
préparation de U.N.R. 

Les militaires sont exaspérés par « ces chicayas de civils ». Ils sont séduits 


par le projet du colonel Vaudrey qui prétend abandonner les C.S.P. à leurs 
querelles intestines et fonder un parti à forte participation musulmane pour 
« quadriller le territoire algérien ». Il y a certainement, dans le projet de ce 
fanatique de la guerre révolutionnaire, l’application des doctrines marxistes et 
léninistes concernant le Parti Unique et l’encadrement des populations. Mais 
Vaudrey se heurtera, lui aussi, aux talents d’opposition systématique de 
Lefebvre. Celui-ci va trouver Salan pour lui annoncer : 

— Je crée un mouvement. 

— Allons bon ! Vous compliqueriez encore la situation ! 

— Tant pis ! J’y suis décidé... sauf peut-être si... 

— Si quoi ? 

— Si vous renoncez à soutenir le projet du colonel Vaudrey. 

Salan se hâte de renoncer... Cette période est caractérisée par un état de 
méfiance réciproque entre les membres du C.S.P., et de suspicion aussi entre 
les civils et les militaires. Quant à la grande masse, elle s’estime trompée par 
tout le monde, par l’armée, par les autorités y compris celles des C.S.P. qui 
n’ont pas su faire triompher les promesses enflammées du Forum. Et des 
rapports émanant de la Sûreté, de la D.S.T., des services spéciaux, 
s’amoncellent sur le bureau du général Salan, résumant le refrain des 
populations : « On nous a trompés. » L’émotion est particulièrement vive 
dans la minorité de musulmans qui s’est engagée à fond. Certains musulmans 
formulent ouvertement leurs regrets « de s’être laissé compromettre aux yeux 
de leurs coreligionnaires sans aucune utilité ». La grande masse musulmane, 
elle, constate une fois de plus que notre propagande ne correspond pas à la 
réalité. Elle réintègre son ancienne position attentiste qui est le chemin d’un 
renversement vers le F.L.N. En fait, le nouveau gouvernement, comme ceux 


de la IV® République, entretient le pourrissement en ne se décidant ni à 
obtenir la fin des combats, ni à s’engager à les mener jusqu’au bout. 

En outre, l’inspiration du 13 mai était socialiste. Les premières motions du 
C.S.P. en font foi, comme nous l’avons vu. Il s’agissait de balayer les 
profiteurs du régime colonial, certains colons européens ou musulmans qui, 
tout-puissants dans les caisses de crédit agricole, imposaient la loi des prix 
aux fellas. Or, M. Brouillet, le secrétaire général des affaires algériennes, 
s’emploie à freiner cette « petite lutte des classes » et à faire réintégrer un 
certain nombre de personnalités françaises et musulmanes expulsées 
d'Algérie après le 13 mai. Leur retour est un démenti au programme du 
Forum, un affront à l’armée qui avait prononcé leur expulsion, une 


humiliation pour les C.S.P. incapables de s’opposer à leur retour. 

Enfin, même chez les militaires qui seraient le plus disposés à admettre 
« une solution libérale » on reproche au général de Gaulle une faute de 
tactique. Si son intention est de négocier, il devrait commencer par la taire, 
ordonner une lutte à outrance qui accroisse la puissance de l’armée sur les 
populations de manière à arriver à la négociation « en force ». 


L’OUVERTURE DES LISTES ÉLECTORALES 


Un espoir demeure : le référendum. Le général de Gaulle a assez laissé 
entendre, dans des paroles publiques comme dans des paroles privées, que 
c'était à l’ Algérie de se prononcer et qu’il se prononcerait, lui, en fonction de 
ce vote, pour que les militaires et certains activistes puissent attendre d’un 
référendum réussi qu’il oriente favorablement la politique du chef du 
gouvernement. 

Fin juillet, avec l’ouverture des inscriptions sur les listes électorales, 
commence donc une épreuve capitale. Dans certaines régions comme à 
Orléansville, des équipes mixtes feront du porte à porte pour convaincre les 
familles musulmanes, et ébaucher leur éducation politique et civique. Mais ce 
n’est qu’un exemple trop rare et c’est le plus souvent à l’armée qu’il incombe 
d’établir les listes électorales, de vaincre les réticences de certains milieux, 
les milieux israélites par exemple, et surtout dans les régions les plus 
méridionales, mais même en Kabylie, la répugnance des hommes à accomplir 
un premier pas vers l’émancipation des femmes en laissant celles-ci voter. Il 
est bien évident qu’une véritable révolution aurait pu être accomplie si 
l’accent avait été plus résolument mis sur cette libération de la femme qu’Ali 
Mallem avait réclamée à de Gaulle dans son exposé du 5 juin. 

L’organisation du référendum sera d’autant plus délicate que le F.L.N., 
considérant, comme l’armée, que cette épreuve risque d’être décisive, va 
mettre tous ses moyens en œuvre pour la gagner, en empêchant les 
inscriptions sur les listes, par des menaces de mort, des vols de cartes 
d’identité et une intense propagande parlée et écrite. 


CHAPITRE VIII 


LE RÉFÉRENDUM VU PAR LE F.L.N. 


La structure de la rébellion. — Pour les liaisons, le plus rapide est de 
passer... par la France. — Les menaces du F.L.N. aux éventuels 
électeurs. — De Gaulle peu sensible à la victoire du référendum. 


Pour livrer la bataille du référendum, la France dispose de trois corps 
d’armée (Oran, Alger, Constantine), qui sont sous l’autorité d’un 
commandant en chef, actuellement le général Salan. Ces corps d’armée sont 
implantés selon le principe « du quadrillage » sur tout le territoire. À cette 
structure correspondent trois « igamies » dont les préfets (igames) sont les 
équivalents civils des généraux de corps d’armée. Ces corps d’armée et ces 
régions sont divisés à leur tour en zones, lesquelles ont un patron militaire, le 
plus souvent un général de brigade et un homologue : le préfet, car les zones 
correspondent pratiquement à un département. Corps d’armée et zones sont 
partagés en secteurs qui ont à leur tête un colonel et un sous-préfet, puisque 
l’on descend là à l’échelon de l’arrondissement. Mais tout ceci représente 
encore des superficies très grandes, et les secteurs sont à leur tour partagés en 
quartiers et sous-quartiers avec, là encore, la même hiérarchie descendante de 
responsabilités militaires et civiles. Ce qui fait que les trois corps d’armée 
sont divisés en onze zones et soixante-seize secteurs. 


DÉCOUPAGE ET ORGANISATION MILITAIRE F.L.N. 


Le F.L.N., de son côté, va s’organiser en structures militaires et créer cinq 


wilayas (le mot région en arabe), mais dont le découpage est très différent de 
celui de l’appareil français. La wilaya 1 représente le massif montagneux et 
désertique des Aurès-Nementcha, avec, comme centre, Batna. La wilaya 2 
occupe tout le Nord constantinois, beaucoup plus peuplé et plus riche, avec 
Constantine et Bône. Le cœur de cette wilaya sera naturellement le massif de 
Collo dont les immenses forêts sont un repaire naturel pour les maquisards. 

La Kabylie, c’est la wilaya 3, avec Tizi-Ouzou et ses milliers de villages, 
perchés sur les sommets. Au sud de la Kabylie commence la wilaya 4 qui 
englobe la Mitidja et Alger, court jusqu’à Orléansville pour s’arrêter aux 
confins de l’Oranie, et elle aussi dotée de puissants massifs montagneux 
comme celui de l’Ouarsenis au sud et celui du Cherchellois au nord. La 
wilaya 5, la plus grande de toutes, couvre toute l’Oranie, jusqu’aux confins 
sahariens, appuyée sur Oran, Mostaganem, Tlemcen, Sidi-Bel-Abbès. 1] y 8 
bien une sixième wilaya qui cherche en vain à couvrir les territoires du sud et 
le Sahara, mais qui est paralysée par ses déchirements internes et ses 
difficultés avec les wilayas voisines qui cherchent, tels des féodaux, à 
augmenter leurs troupes, leurs ressources, leur, superficie. 

Enfin, la zone frontière le long de la Tunisie a été l’objet d’une attention 
spéciale et recevra le titre de « Base de l’Est ». C’est un bandeau qui a pour 
centre Souk-Arhas. Pour conclure, Alger et sa banlieue furent un moment 
érigées en Zone Autonome au temps de la « splendeur » du chef terroriste 
Yacef Saadi. Mais elle ne se remettra pas de la capture de l’homme qui en fit 
la sinistre gloire. 

En principe, la responsabilité de chaque wilaya est assurée par une 
direction collégiale, due à l’inspiration des chefs rebelles kabyles, et baptisée 
« Comité de Wilaya ». Celui-ci comprend un Responsable civil et militaire, 
un adjoint civil, un adjoint militaire, un adjoint liaisons et renseignements, 
soit quatre hommes, dont le premier, « un colonel », doit prendre 
régulièrement lavis avant de donner ses ordres. Mais, en fait, le chef de 
wilaya est une personnalité telle que ses « adjoints » et « conseillers » sont à 
sa botte, tyrannique le plus souvent. Les wilayas sont divisées en mintakas 
(zones) et elles-mêmes en nahias (secteurs) ; et naturellement à chacun de ces 
échelons, on retrouve le même système de commandement. L’appareil 
militaire rebelle est doublé d’une organisation mi-civile, mi-militaire connue 
sous le nom d’Organisation Politico-Administrative (O.P.A.) qui a la charge 
de renseigner, de nourrir, de collecter les fonds, d’abriter les agents de liaison 
comme les combattants en mouvement, et ces derniers le sont constamment, 


et enfin, de diffuser la propagande. 

Les chefs des wilayas commandent des unités « régulières » : les katibas, 
et, comme dans toute armée, on trouve aussi des « commandos de wilayas ou 
de zones ». Ces groupes disposent d’un armement de guerre, d’armes 
collectives, et parfois de postes radio. Ils sont aidés dans leur action, soit pour 
couvrir leur marche, soit pour des diversions, par des auxiliaires de l’O.P.A. 
qui eux sont le plus souvent dotés de fusils de chasse, de quelques revolvers 
ou grenades. Toute cette organisation est théoriquement en relation directe 
avec l’organisation extérieure de la rébellion qui siège en majorité en Tunisie. 
Théoriquement, c’est bien ce qui convient à la définition des liaisons entre 
l’intérieur et l’extérieur, car elles sont souvent fort lentes, plusieurs semaines 
parfois, comme elles le demeurent, du reste, au sein d’une même wilaya. A 
l’étonnement général on constatera que les plus rapides sont celles qui 
passent... par la France ! 

Il existe deux échelons intermédiaires. Le premier — et de beaucoup le 
plus important — est installé au camp F.L.N. de Gardimahou qui a, tout à la 
fois, la responsabilité des bases F.L.N. de Tunisie et des wilayas 1, 2 et 3. Le 
second de ces P.C. a pour centre la ville marocaine d’Oujda, qui a, sous sa 
direction, les wilayas 4, 5 et 6 et les troupes F.L.N. tranquillement à l’abri au 
Maroc. Ces deux bases de Gardimahou et d’Oujda sont le siège de sanglantes 
chicayas, parce qu’elles reçoivent les plaintes de l’intérieur, qu’elles sont le 
« repos » de ceux qui se cachent pendant des mois, et qu’en finale, elles 
sécrètent la disgrâce ou l’ascension vers le pouvoir. 


DES TRACTS DANS LES AURÈS 


Au début de septembre, ce vaste système se met en branle pour interdire à 
la population musulmane toute participation au référendum. Voici le tract 
circulaire que la zone 1 de la wilaya 1 lance aussitôt : 

Armée et front de libération nationale algérienne 


Wilaya 1 
Zone 1 
Avertissement 


Il est rappelé aux nationaux algériens que : 

1°) la participation aux délégations spéciales instituées par la loi-cadre ; 

2°) celle au comité de Salut Public de Salan-Massu ; 

3°) l’inscription sur les listes électorales, la participation ou candidature 
aux élections de de Gaulle (référendum ou autres) demeurent formellement 
interdites. 


Que toutes infractions à ces ordres seront considérées comme des actes de 
traîtrise et IMPITOYABLEMENT CHATIEES. 

Parmi les nombreux tracts diffusés, certains ne se bornent pas à la menace 
brutale et essaient de persuader les citoyens de l’importance du refus qui leur 
est demandé : « Les ultras d'Alger et leurs suppôts de France, les va-t’en- 
guerre, les « jusqu’au boutistes » ont cru renverser la vapeur en donnant libre 
cours à leur hystérie depuis le 13 mai 1958. Ils ont cru qu’avec de Gaulle au 
pouvoir, les Algériens allaient venir se prosterner aux pieds de l’homme- 
miracle en réclamant sa bénédiction. De Gaulle, réclamé à cor et à cri par les 
fascistes, ne peut qu'être leur produit, il ne peut que suivre leurs directives, 
qu’appliquer leur politique. Par votre vigilance, par votre courage, qui forcent 
l’admiration du monde entier et de l’ennemi, vous avez su faire échouer les 
manœuvres d’un colonialisme décadent ! VOUS BOYCOTTEREZ SON 
REFERENDUM, VOUS BOYCOTTEREZ SES ELECTIONS 
LEGISLATIVES, VOUS DESERTEREZ LES BUREAUX DE VOTE. » 

Il est vrai qu’après cette argumentation, la menace apparaît aussitôt : 
« Ceux qui se prêteront au jeu de l’ennemi, qu’ils sachent que ce sont quatre 
années de lutte farouche, de sacrifice, de sang et de larmes qu’ils trahissent. 
Qu'ils sachent que ceux qui trahiront, à cette occasion, n’auront jamais droit à 
notre pardon. » 

Les ordres donnés par le commandement de la wilaya 1 sont aussi fermes 
que la teneur des tracts. Ordre de grève générale pour les journées des 26, 27 
et 28 septembre. Ordre aux populations rurales de se soustraire aux 
sollicitations des forces de l’ordre de quitter leurs mechtas et de s’installer 
provisoirement sur le territoire d’une autre commune. Ordre de harcèlement 
des postes isolés, d’embuscades spectaculaires, de coups de main sur les 
bureaux de vote. 

Les ordres sont à peu près identiques dans la wilaya 2, à cela près que le 
commandement, prévoyant le cas de vote forcé, l’autorise à condition que ce 
vote soit « non », et que l’électeur, pour en faire la preuve, prenne soin de 


rapporter le bulletin « oui » qu’il devra pouvoir montrer à toute réquisition et 
qui seul peut lui assurer la vie sauve. Les circulaires et les tracts sont du 
même style qu’à la wilaya 1 : « Seul, le front de libération nationale est 
habilité à te demander de participer au « non » des élections. D’ailleurs, tu 
n’y participeras que sous un gouvernement national algérien. C’est pourquoi 
il te faut : refuser toute inscription sur les listes électorales, rejeter toute 
candidature, même sous la contrainte, boycotter complètement les élections. » 

Un paragraphe spécial destiné aux femmes souligne que « la femme 
algérienne combat, elle aussi, pour la liberté et l’indépendance, et l’illustre 
exemple de combattantes telles que Djamila Bouihired et ses compagnes est 
présent à travers toute l’ Algérie. » 


LES VOLONTAIRES DE LA MORT 


Dans la wilaya 3, celle d’Amirouche, outre l’ordre de grève générale, 
l'interdiction de toute circulation pendant les trois jours du référendum, le 
commandement militaire prévoit une action offensive sous toutes ses formes, 
des attentats « à la bombe, à la grenade, au revolver, à l’arme blanche, dans 
les villes », des raids sur les centres de vote, l’organisation des Moussebilines 
en groupes pour effectuer ces opérations, et une réunion dans chaque village 
où il sera expliqué à chacun que « sa participation au vote serait un suicide ». 
La circulaire du colonel Amirouche se termine ainsi : « Outre la tâche de 
propagande commune à tous les chefs, les responsables de cette branche ont 
également pour mission impérieuse de détecter, au sein de la population, les 
contre-propagandistes à la solde de l’ennemi. Surveiller les personnes venant 
de l’extérieur des villes notamment. Surveiller et faire surveiller les 
personnes se rendant fréquemment en ville et signaler immédiatement ceux 
dont le comportement, l’attitude ou les propos paraissent suspects. » 

La wilaya 4 se caractérise par la limitation de l’ordre de grève générale qui 
n’est lancé que sur Alger-Est et l’Orléansvillois. Les consignes relatives au 
vote diffèrent selon les régions. A Tenès, l’abstention n’est obligatoire que 
pour les femmes, les hommes étant autorisés à voter « non ». À Sahel, le vote 
peut être toléré si l’on introduit dans l’urne un « oui » barré d’une croix. ል 
Malakoff, les hommes sont invités à gagner la montagne, et les femmes à 
refuser de quitter leur foyer. A Carnot, les sympathisants du F.L.N. sont 


conviés à se déguiser en femmes. À Oued-Fodda, ce n’est pas la mort qui est 
promise aux votants, mais seulement une amende de 1 000 à 5 000 francs 
selon les cas individuels. 


La Zone Autonome d’Alger prévoit, elle, des manœuvres plus subtiles. 
Elle recommande de faire partie des bureaux de vote afin d’y créer des 
incidents, ou de se transporter avec un seul bulletin « oui » dans l’isoloir pour 
que le vote soit entaché de nullité ; elle annonce qu’un réseau de 
musulmanes, aux portes des bureaux de vote, fourniront des explosifs à des 
« volontaires de la mort » qui, par leur action, interrompront le déroulement 
des scrutins. 

La wilaya 4, comme la Zone Autonome, diffuse un grand nombre de 
« papillons » (dont certains, à l’usage des illettrés, sont illustrés). Leur refrain 
est : « Ne votez pas ! » Certains sont modérés comme celui-ci 
« Algériennes, Algériens, ce n’est pas de votre intérêt de voter pour de 
Gaulle. Les peuples d’Afrique Noire ont déjà dit « non » au référendum parce 
que ce n’est pas l’intérêt de leur pays. Vous ferez de même en vous abstenant 
totalement. Votre dignité d'hommes libres vous le commande. » D’autres, 
simplistes : « De Gaulle ment ! De Gaulle ment ! » Ou véhéments : « Refuse 
de participer aux élections. Non ! Tu n’accepteras pas le marché de dupes que 
de Gaulle te propose sur un tapis rougi par le sang de tes enfants. Non ! Tu 
n’accepteras pas le marché de dupes que de Gaulle te présente au-dessus des 
plaintes de nos sœurs violées », etc. De nombreux autres rappellent 
violemment que de Gaulle est le responsable de la répression des émeutes du 
Constantinois de 1945 qu’ils évaluent à 45 000 morts. 


LA WILAYA 6 ATTAQUE DE GAULLE 


La wilaya 5 fait un effort de propagande spécial pour les femmes. 
« Aujourd’hui la voix d’un criminel, d’un de Gaulle, crie cyniquement : 
« Intégration ». Cette lugubre voix peut-elle te faire oublier le sang de nos 
enfants égorgés, de nos pères et frères mitraillés. » Un papillon est plus 
particulièrement répandu à proximité des bureaux de vote : « L’A.L.N. est 
très puissante, le F.L.N. est très puissant, ils sont présents partout, ils sauront 
châtier le traître qui votera. » 


La propagande de la wilaya 6 se déchaîne contre la personne du général de 
Gaulle : « Le général de Gaulle — pour qui le droit s’identifie avec sa propre 
volonté — vient de déclarer son intention de poursuivre la politique de 
représailles sur le peuple algérien en augmentant le budget consacré à la 
guerre d'Algérie et en doublant les effectifs militaires de 100 000 hommes. 
Une fois de plus, il bafoue le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et 
considère que la liberté et la dignité sont des biens trop beaux pour les 
Algériens. Un référendum que Salan et ses stipendiés veulent qu’il 
réussisse, car ils savent que son échec signifierait celui de de Gaulle ; aussi 
pêsent-ils les conséquences graves qu’entraînerait l’échec de ce dernier : 
anarchie, guerre civile... Le journal Le Monde du 13 août 1958 le confirme : 
« Référendum par la force et les graves conséquences qu’entraînerait son 
échec... » Les Algériens connaissent bien de Gaulle, il a laissé un triste 
souvenir. N'est-ce pas lui, qui le 8 mai 1945, fit tuer 45 000 Algériens. En 
1947, 100 000 Malgaches ; en 1945, le bombardement de Damas. En 1944, 
promis l’émancipation des peuples colonisés. En 1943, il fit emprisonner le 
président de la République libanaise. Le 22 novembre 1946, bombardement 
de la ville d’'Haïphong, déclenchement de la guerre በ Indochine », etc. 

Enfin, le F.L.N. organisa en Tunisie une campagne d’envoi de tracts vers 
l’Algérie, et aussi de lettres privées adressées par des Algériens vivant en 
Tunisie à leurs anciens amis : « Monsieur Maïna, je vous écris ces quelques 
lignes pour vous faire savoir que le vote qui sera le 28/9/58 ne vaut rien, et je 
sais bien qu’on vous a caché la vérité, je vous conseille de ne pas y participer, 
car de Gaulle n’a trouvé aucun moyen pour s’en tirer, alors il se sert de vous 
comme bouclier. Notre armée est trop forte et aucun obstacle ne l’arrêtera, 
sauf l’indépendance totale. De Gaulle a fléchi, l’Algérie est perdue pour lui à 
jamais. Celui qui dit : « Algérie française » se trompe : il faut dire et crier : 
« Algérie libre, Algérie libre et indépendante. » La plupart des lettres sont 
manuscrites et émanent de milieux populaires, mais certaines, tapées à la 
machine et d’un style aisé, s’inspirent du même thème : « Avec le 
référendum, le colonialisme aux abois joue sa dernière carte. » 

Quant au parti communiste algérien, il s’associe à la lutte en diffusant par 
la poste un communiqué où il condamne 18 politique d’intégration du général 
de Gaulle, lui dénie le droit d’organiser les élections, et rappelle que la 
solution du problème algérien « réside dans les négociations avec le F.L.N., 
sur la base de l’indépendance de l’Algérie ». De son côté, le parti 
communiste français, pour pallier la désorganisation du P.C.A. a organisé une 


campagne de tracts par lesquels il se distingue du P.C.A. et du F.L.N. en 
demandant, non pas de s’abstenir, mais de voter « non ». Il exerce une action 
particulière sur les milieux militaires, notamment les sous-officiers et le 
contingent. 


L’ÉCHEC DU F.L.N. : UNE VICTOIRE NON 
EXPLOITÉE 


Les résultats du référendum signifièrent l’écrasement total du F.L.N. 

Plutôt que d’avouer sa défaite, le F.L.N., par l’organe de son journal 
tunisien El Moudjahid, prétendit que le F.L.N. n’avait jamais mené la 
moindre offensive contre le référendum, niant à la fois les menaçantes 
pressions qu’il avait exercées sur les individus et la multiplication des actes 
de terrorisme. La première ressort très évidemment des documents 
précédents, la seconde est démontrée par le bilan des activités rebelles 
pendant les quatre jours du référendum qui fait ressortir un nombre 
d’attentats, d’embuscades, de harcèlements, de sabotages et de mines qui est 
presque le double de ceux des quatre jours qui suivront. Mais devant l’échec 
de son effort, le F.L.N. préfère prétendre qu’il n’a pas cherché à livrer 
bataille. 

Sa défaite n’est pas ressentie en métropole où la presse ne s’emploie guère 
à la souligner. Alors que le 31 août Le Monde écrivait qu’ « en Algérie, 
répondre « oui » dans les circonstances présentes, cela voudra dire tout au 
moins que l’on veut se comporter comme un Français à part entière et que 
l’on croit que l’évolution nécessaire de l’Algérie doit s’accomplir dans le 
cadre français », cette signification est maintenant atténuée dans la presse et 
certains journaux mettent plus volontiers l’accent sur la pression exercée par 
l’armée sur les électeurs que sur celle, combien plus redoutable, qui a été 
exercée par le F.L.N. 

Trois semaines plus tard, au cours de sa première conférence de presse, le 
général de Gaulle lui-même donnait l’impression de vouloir minimiser 
l’événement. Alors qu’il avait annoncé cette consultation avec éclat dès le 5 
juin, qu’il avait fait dépendre de ses résultats toute sa politique algérienne, 
maintenant qu’elle a eu lieu, et que ses résultats témoignent en faveur de 
l’Algérie française il n’en tire que des conclusions confuses : « D’autre part, 


la participation massive des Algériens à la consultation a établi, pour 
l’évolution politique, économique, sociale et culturelle de leur pays, une base 
psychologique qui n’avait jamais existé, et sur cette base il est maintenant 
possible aux Algériens et aux métropolitains de construire ensemble 
Pavenir... Moi, je crois, je l’ai déjà dit, que ces solutions futures auront pour 
base, parce que c’est la nature des choses, la personnalité courageuse de 
l’Algérie et son association étroite avec la métropole française. Et cet 
ensemble complété par le Sahara, eh bien, je crois qu’un jour ou l’autre, il se 
liera, pour le progrès commun, avec les libres états du Maroc et de la 
Tunisie. » 

Ce succès ne parviendra même pas à refaire l’unanimité des C.S.P. où un 
débat orageux éclate à propos de l’interprétation du « oui » qui doit sortir du 
scrutin. Les gaullistes, Massu en tête, auraient voulu que ce « oui » fût 
considéré comme un « oui » à de Gaulle, et Lefebvre, décidé à l’entendre 
comme un « oui » à l’intégration, menace une fois de plus de se retirer avec 
ses amis et de voter à part une motion. C’est finalement cette motion qui est 
adoptée par 16 C.S.P., mais cette petite victoire de Lefebvre ne peut plus 
influer sur la marche des événements qui passent bien au-dessus du Comité 
de Salut Public. 


CHAPITRE IX 


LA BLEUITE 


Le colonel Amirouche arrête un espion. — Il en arrête des centaines. — La 
ruse de guerre du colonel Godard. — Les Mata-Hari du Djebel. 


Le F.L.N. n’avait pas seulement été atteint sur le plan psychologique par le 
13 mai, il souffrait depuis la même époque d’une maladie qui avait atteint son 
A.L.N. dans sa wilaya pilote, la wilaya 3, celle des Kabyles. L’affaire avait 
commencé par une lettre adressée le 18 avril 1958 au capitaine Si Ahcene, 
commandant la Zone numéro 4, par le secrétaire de la wilaya. 

Celui-ci écrivait : « Je dois vous mettre en garde contre d’éventuels soldats 
français qui rejoindraient vos rangs sous couvert de désertion, je vous signale 
cela, car une histoire de ce genre s’est passée en zone 2, [1815 16 « déserteur » 
en question, pressé de questions, a fini par m’avouer qu’il était en mission, 
que deux autres camarades avaient été envoyés en d’autres directions, etc. 
Bref, c’est tout un réseau que l’ennemi tente de monter avec signes de 
ralliement, codes, liaisons, etc. » 


INTOXICATION FRANÇAISE OÙ INFILTRATION 
M.N.A. ? 


A partir de cette date, la wilaya 3 et surtout celui qui vient d’en devenir le 
chef, le colonel Amirouche, vont vivre dans « l’espionnite ». Les 
commandants de zone vont passer leur temps à échanger une volumineuse 
correspondance relative à l’infiltration des « espions ». « Cher frère, écrit le 


lieutenant du comité de la zone 4 au capitaine Si Ahcene, le noyautage 
M.N.A. sur tout le territoire de la zone 4, sous couvert F.L.N., est 
considérable. Presque partout le peuple est cerné, il est dirigé par des chefs du 
M.N.A. que des responsables de l’A.L.N. ont mis à la tête. » 

Mais dans la panique, les versions diffèrent. Si pour les uns, le coupable, 
c’est le vieux rival M.N.A., pour les autres, les espions sont directement 
envoyés par l’Armée française. Dans un rapport relatif à l’arrestation d’un 
chasseur alpin qui a déserté dans les rangs de l’A.L.N,. il est souligné que de 
nombreux autres soldats ont été envoyés comme agents de renseignements 
dans le maquis et le mythe d’une offensive de subversion se renforce encore : 
« En conclusion, avant de se livrer à leur mission, de tels militaires-espions 
sont soumis à une instruction géographique très poussée. Ces militaires sont 
volontaires pour l’espionnage, bien endoctrinés par les officiers. Les officiers 
arrivent à les persuader de la facilité de leur tâche en leur répétant sans cesse 
que leur vie n’est pas en danger : « Si on vous fait prisonnier, la Croix-Rouge 
est là pour vous défendre. De toute façon, vous ne mourrez pas. Suivez 
l'exemple du soldat Sanchez et du lieutenant Lanois qui ont bien rempli une 
pareille tâche et qui en sont récompensés en étant libérés immédiatement. » 
Tel est le langage que les officiers tiennent à leurs subalternes pour édifier un 
réseau d’espionnage dans notre maquis. Toutes ces révélations nous 
permettent de nous demander d’abord si toutes les lettres écrites par les 
prisonniers à leurs familles ne sont pas autant de renseignements à l’ Armée 
française. Notre réseau de renseignements doit resserrer ses mailles pour 
remédier à ce mal qu’est l’espionnage et auquel la France 8 maintenant de 
plus en plus recours. Tous ces hommes étrangers à l’A.L.N. qui s’attribuent 
des nationalités étrangères ou se réclament du parti communiste, ne doivent 
plus nous inspirer confiance. La vigilance est la seule réponse à cette action 
néfaste de l’espionnage qu’entreprend la France. » 

Et la wilaya crispée par la méfiance se replie sur elle-même. Le colonel 
Amirouche adresse une circulaire aux chefs de zones où il leur déclare : 
« Comme suite aux instructions qui vous ont été transmises par le P.C. de 
wilayas 16 15 courant, et afférentes à la découverte dans nos rangs de réseaux 
d’espionnages ennemis, j’ai le devoir de dire à tous les responsables que la 
situation est sérieuse et requiert la plus grande vigilance de la part de tous. En 
conséquence, je vous rappelle que les directives précédemment données 
doivent être exécutées à la lettre. Il en est de même pour les mesures ci- 
dessous : Recrutement : en principe tout recrutement est formellement 


interdit. Le recrutement des éléments résidant dans la wilaya ne sera admis 
que dans des cas d’absolue nécessité et après une enquête approfondie. Les 
goumiers se ralliant à nous doivent faire l’objet d’une enquête minutieuse. 
Permission : les permissions sont interdites jusqu’à nouvel ordre... 
Correspondance : toute correspondance particulière est formellement 
interdite. Les lettres ne concernant pas le service, et qui sont actuellement en 
voie d’acheminement, doivent être saisies, contrôlées et détruites. Etat 
d’alerte : du 20 juin au 5 juillet les combattants de l’A.L.N., tous les 
Moussebilines, toutes les organisations F.L.N. de la wilaya devront à tout 
instant, en tout lieu, se tenir en état d’alerte, prêts à parer à toute 
éventualité. » 


LA CONFESSION DU [ን BOUDAOUD 


Les arrestations, les dénonciations se multiplient en quelques semaines. 
Les interrogatoires sont si violents que dans beaucoup de cas les rapports 
officiels de la wilaya signaleront une moyenne de six suspects sur dix 
« décédés en cours d’instruction ». À ce régime, les suspects racontent 
n’importe quoi et Amirouche se sent renforcé dans son espionnite par un 
amoncellement de détails extravagants. L’un reconnaît correspondre avec les 
Français par des fusées, l’autre par des lettres comportant, auprès de la 
signature, un cœur entouré de quatre points, le troisième dessine des flèches 
sur des rochers, le quatrième pose cinq pierres l’une sur l’autre, ou encore 
expédie des lettres où les signes majuscules constituent l’essentiel du 
message. 

Amirouche est un vrai Kabyle, aussi méfiant qu’un Corse et un Auvergnat. 
L’ampleur de la conspiration ne l’étonne pas. Il est habitué depuis longtemps 
à se défier de tout le monde, ayant ordonné déjà assez d’exécutions en 
Kabylie pour avoir lieu de redouter de multiples vendettas de la part des clans 
ou des familles. Pour garantir sa sécurité il établit le principe, lorsqu’il quitte 
un territoire, d’interdire le déplacement de quiconque pendant les vingt- 
quatre heures qui suivent son départ. A l’assaut de cette conspiration monstre 
il lance une équipe d’instructeurs spécialisés qui, dirigés par le capitaine 
Ahcene, opèrent dans la forêt d’Akfadou : c’est à cette équipe que l’on doit la 
mention si fréquente : « Décédé pendant l’instruction. » 


Elle découvre bientôt à la conspiration d’autres racines que la racine 
M.N.A. ou la racine armée française : voici que Tunis est dans le coup. En 


effet, le D” Mohammed Boudaoud, responsable du service sanitaire de la 


wilaya, dûment interrogé, déclare que, placé sous le commandement du D' 
Mustapha Laliam qui arrivait de Tunis, il fut surpris par les propos de ce 
dernier : « II me dit qu’il avait longtemps vécu en France, qu’il connaissait 
bien les Français et qu’au fond ils n’étaient pas si mauvais qu’on avait l’air 
de le croire ici. Plusieurs fois, au fil de nos rencontres, nous conversions à ce 
sujet, et chaque fois, insensiblement, Laliam s’efforçait de me faire partager 
ses idées. Puis, un jour, il fut beaucoup plus direct dans ses propositions et 
pour m’amener à lui obéir il me menaça de me dénoncer en haut lieu pour 
une faute professionnelle que j’avais commise dans les circonstances 
suivantes : avant l’arrivée de Si Amirouche, de Tunisie, à la demande, du 
commandant Saïd Brirouche, j’avais examiné deux jeunes filles qui étaient au 
maquis, Raymonde Peschard et Nefissa Hamoud, pour savoir si elles étaient 
vierges ou non. L’examen révéla que Raymonde Peschard ne l’était pas, mais 
Nefissa Hamoud refusa de se laisser examiner, ou plus exactement se débattit 
en criant de telle sorte que je ne pus l’examiner convenablement. J’en fis part 
au commandant Si Saïd qui me dit : « Puisqu’elle ne veut pas se laisser 
examiner, elle n’est donc plus vierge ! » Et il me demanda d’affirmer sur mon 
certificat médical qu’elle avait été déflorée. J’obtempérai docilement, car le 
commandant Si Saïd m’avait raconté avant ce jour qu’il avait provoqué la 
mort de Zaïdat Ahmed en la faisant tomber de mulet et aussi parce qu’il 
m'avait dit qu’il était décidé à briser toute personne se mettant en travers de 
son chemin. C’est ainsi donc que sous l’empire de la peur j’acceptai de 
délivrer un faux certificat médical... Laliam qui avait, par la suite, examiné 
les deux filles en question, me dit que les conclusions de mon rapport étaient 
fausses, que j'étais donc mêlé à une affaire qui pourrait me coûter bien des 
ennuis s’il me signalait au commandant Si Amirouche, ou bien même à Tunis 
où, disait-il, il avait des amis puissants. » 

Et il ressort de la suite que ce Laliam qui correspondait avec les Français 
correspondait également avec Tunis, notamment par le truchement d’une 
infirmière, et qu’à Tunis, certains de ses correspondants... faisaient partie du 
C.C.E. 


UN COMPLOT « CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE » 


Amirouche s’est déchaîné : les charniers s’ajoutent aux charniers. 1] met en 
alerte les chefs des wilayas voisines qui, selon lui, sont infestées, elles aussi, 
d’espions. Certains, sous l’empire de la torture, font des déclarations qui, 
clarifiées par les officiers instructeurs, prennent une inquiétante cohésion. 

Voici par exemple le dossier du Djoundi Adjebar Mokhtar, né le 15 
décembre 1930 à Belcourt (Alger) : « Je reconnais être envoyé par le 
capitaine Léger, d’Alger, pour noyauter et organiser un réseau de 
renseignements dans ce secteur. Au maquis j’ai pu toucher le sergent-chef 
Dahmane, Haddane Mohammed, secrétaire du secteur. J’ai écrit une lettre de 
contact à Agoulmine Rachid, actuellement secrétaire de région du côté de St- 
Pierre et St-Paul. » 

Confrontation Mokhtar-Allel : 

Mokhtar : Je reconnais que la phrase « Yadbhif allah red el djaouab sghali » 
voulait dire : donne-moi les résultats de ce que tu as fait. 

Allel : Je reconnais avoir eu des correspondances avec Dahmane, ce 
dernier m’a mis la phrase en question dans sa correspondance. 

Mokhtar : Le capitaine Léger m’a chargé de contacter Rachid Agoulmine, 
secrétaire régional du côté de St-Pierre et St-Paul, et d’organiser un réseau 
d’espionnage en wilaya 4. Belzineb devait organiser un réseau d’espionnage 
en zone 1, Dahmane devait transmettre, à Alger, les renseignements de la 
wilaya 4 et de la wilaya 3. J’ai envoyé deux lettres à Agoulmine pour qu’il 
travaille au mieux, mais je n’ai jamais reçu de réponse... 

Amirouche et son entourage appelèrent l’infiltration dont ils se croyaient 
victimes la « bleuite » par allusion au bleu de chauffe des auxiliaires 
musulmans recrutés par les Français dans la Casbah. En lui donnant ce nom 
qui a la consonance d’une maladie, ils ne croyaient pas si bien dire : ils 
étaient, en effet, les victimes d’une gigantesque intoxication née d’une ruse 
de guerre révolutionnaire du secteur d’Alger-Sahel commandé par le colonel 
Godard. 

Le système consistait à renvoyer vers sa wilaya un membre du F.L.N. 
arrêté depuis un certain temps, après lui avoir laissé entendre qu’un certain 
nombre des officiers et des sous-officiers de sa zone y étaient les 
correspondants de l’armée française. On lui confiait même, en général, des 
lettres à remettre à ces prétendus espions, ou des contacts à prendre avec eux. 
De la sorte, chaque semaine, de nouveaux membres de l’entourage militaire 


d’Amirouche étaient compromis et arrêtés, porteurs de lettres du colonel 
Godard qu’ils venaient juste de recevoir avec une certaine surprise. La 
« véhémence des interrogatoires » ne permettait pas même aux survivants 
d'exposer leur cas. Sous la torture, ils reconnaissaient tout ce que leurs 
instructeurs voulaient, et de la sorte le complot croissait et embellissait 
chaque jour, comme un roman — dont l’auteur était d’ailleurs à Alger. 

Le caractère d’Amirouche ne pouvait que le porter à se passionner sur ce 
complot que, aussi enclin que les colonels d’Alger à user du vocabulaire 
marxiste, il appelle fièrement : « l’organisation contre-révolutionnaire 
détectée et démantelée à la wilaya 3. » Pendant que ces commissions 
policières et juridiques opèrent inlassablement, condamnant à mort à 18 
chaîne des officiers, des sous-officiers, des responsables du service sanitaire, 
des agents politiques qui sont fusillés ou égorgés dans la minute qui suit le 
verdict, Amirouche, enfermé dans la cabane de tôle ondulée qui lui sert de 
P.C. dans la forêt d’Afkadou, vit dans le perpétuel crépitement d’une 
machine à écrire. Charmé par le nombre de « déviationnistes » qu’il a 
envoyés au poteau, il adresse rapports sur rapports : entre le 3 et le 12 août 
1958 il enverra au moins sept rapports totalisant vingt pages en caractères 
serrés et sans interlignes. 


AMIROUCHE ÉCRIT TROP 


Il adresse ses rapports au colonel Si M’Hamed, commandant la wilaya 4 où 
il ne lui déplairait pas d’aller mettre de l’ordre lui-même. En attendant il 
affole complètement son collègue en lui décrivant les méthodes de noyautage 
employées par les services secrets français au détriment de leurs deux 
wilayas. Il ne cesse pas de le harceler : non content de lui avoir adressé un 
rapport de quatre pages le 3 août, il lui récrit le 5 pour lui faire savoir, avec 
une feinte affliction, qu’il est encore plus mal loti que lui : « D’après les 
déclarations d’un des principaux responsables du complot dans notre wilaya 
3, la wilaya 4 serait hélas la plus atteinte par le noyautage ennemi ; un 
commandant même y serait impliqué. Il existerait des unités dont tous les 
éléments seraient acquis à cette organisation contre-révolutionnaire. » 

Mais malgré son penchant décidé à se mêler des affaires d’autrui, c’est 
encore au C.C.E., à Tunis, qu’Amirouche écrit le plus pour chanter victoire. Il 


relate inlassablement comment il a éventé le complot et comment il l’a 
désamorcé : « Dès le début, l’organisation nous a paru avoir une ampleur 
considérable. D’abord soigneusement calquée sur celle du F.L.N., elle 
recrutait ses responsables parmi les chefs « haut placés » du maquis. C’est le 
nombre de ces responsables qui nous effraya mais, par la suite, l’enquête 
révéla que cette organisation ne possédait qu’une armature seulement et pas 
encore achevée. Il lui manquait la substance populaire et, de ce fait, le danger 


était écarté. A la tête de cette organisation était primitivement le D" Laliam 
Mustapha, venu en septembre 1957 de Tunisie et nommé chef du service de 
Santé de la wilaya. » 

« Il avait pour adjoints directs : Boudaoud Mohammed, étudiant en 
médecine et Ziane Akli sus-nommé. Chaque zone avait un responsable : Si 
Kamal (élève du lycée franco-musulman de Ben-Aknoun, originaire de 
Dellys, lieutenant R. et L. de la zone IV ; Mahlal Saïd (d’Azazga, entré au 
maquis en octobre 1956 après l’affaire de l’« Oiseau Bleu »), lieutenant 
politique de la zone IIT ; Benmerzouk Ahmed dit Si Abdallah (ancien 
permanent du M.T.L.D., ancien collaborateur d’Elmanar), capitaine de la 
zone 11, et Nouri Mustapha (instituteur originaire de Tizi-Ouzou, entré à 
P U.G.T.A. dès la naissance de cette dernière, un des premiers étudiants venus 
au maquis (mai 1956 avec Oubouzar Ali actuellement à l’Extérieur et 
Hadadou Arezki sus-nommé), récemment promu capitaine de la zone. 
Chacun de ces responsables avait ses adjoints les plus haut placés possible 
dans l’organisation F.L.N. Chaque région, et parfois des secteurs, avaient à 
leur tête un responsable. » 

Dans ce même rapport Amirouche mettait, sans le savoir, le doigt sur les 
ressorts mêmes du piège où il était tombé : « Les services français avaient 
souvent recours à des éléments de la ville qui montaient au maquis pour la 
première fois. C’est ainsi que nous avons arrêté plusieurs de ces contrôleurs 
et le plus souvent sur la dénonciation de membres du complot contre- 
révolutionnaire qui, ne connaissant pas ce contrôleur, craignaient que ce ne 
soit un contrôleur F.L.N. » La « gaffe » d’Amirouche est ici évidente, et il 
recourt à une explication absurde pour tenter de donner une apparente logique 
au fait que les émissaires fussent le plus souvent arrêtés par des gens dont il 
eut la naïveté d’admettre qu’ils étaient leurs complices. Il est exact que si les 
services du colonel Godard menèrent aussi bien cette opération, c’est parce 
qu’ils avaient réussi à reconstituer avec minutie l’organigramme des maquis, 
et que, sans jamais se tromper, ils expédiaient leurs émissaires à des membres 


de l’A.L.N. dont les noms, les fonctions et les positions étaient toujours 
justes. 


LETTRE OUVERTE AU COLONEL GODARD 


A cette cadence d’intoxication, Amirouche n’a pas plutôt envoyé un 
rapport au C.C.E. que, 48 heures plus tard, il en expédiait un autre pour 
annoncer de nouvelles arrestations, notamment d’officiers dont il ne se lasse 
pas d’énumérer 165 noms : « Jai l’honneur de vous informer, qu’outre les 
officiers dont les dossiers vous- sont adressés ce jour, le lieutenant 
Bouidghaghen Larbi (R. et L., zone IV) est impliqué dans le complot contre- 
révolutionnaire que... » Mieux : Par une lettre ouverte au colonel Godard, le 
colonel Amirouche s’adresse à lui pour lui faire savoir qu’il a découvert le 
prétendu complot... ce qui revient à lui annoncer triomphalement qu’il est 
tombé dans le panneau. 

Cette lettre, intéressante à plus d’un titre, témoigne inopinément du respect 
que les officiers de l’A.L.N. ressentent pour un officier français. Leurs 
notions de l’honneur d’un officier français est telle qu’Amirouche est 
scandalisé que Godard, qu’il croit l’artisan du prétendu complot contre- 
révolutionnaire, et qui est, en fait, l’auteur d’une entreprise encore plus 
subtile, recoure à des moyens aussi tortueux. 

« Au lieu d’aller combattre loyalement les vrais Moudjahidines, vous, 
Godard, qui prétendez être officier. vous avez préféré travailler dans 
l’ombre. vous avez renié votre métier de combattant pour embrasser la 
profession de flic... oui, colonel Godard, vous étiez né, élevé et grandi dans 
l’amour patriotique d’une nation civilisée et même civilisatrice, vous étiez 
destiné à jouer un rôle toujours grandissant dans l’armée en exposant votre 
vie, vos poitrines aux balles des Allemands, ou de toute autre nation, égale 
tout au moins à la vôtre, qui vous déclarerait la guerre. Jusqu’au jour où vous 
avez rejoint l’armée colonialiste, je n’ai rien à vous reprocher étant donné 
votre zèle et votre amour pour votre pays en le servant dans l’honneur et la 
gloire, et par tous les moyens appropriés... Vous venez de ravaler votre 
honneur à celui d’un simple mouchard au service d’une poignée de 
colonialistes. Ce travail serait à l’honneur si c’était en France, dans votre 
propre pays que vous ayez accepté de nettoyer votre nation d’éléments tels 


que la V® Colonne, avant la guerre de 1940. Les dirigeants de la D.S.P. et de 
ses subdivisions en France peuvent être demain des grands chefs respectés, 
honorés et glorifiés, car ils collaborent à la grandeur de leur nation. Mais 
vous, colonel Godard, que venez-vous faire dans cette galerie « d’ultras 
rebelles » à votre patrie même, vous qui êtes né et élevé dans les principes de 
la révolution de 1789, vous souillez l’honneur d’une carrière déjà belle. » 
Ensuite il lui expose naïvement le complot qu’il lui reproche et les moyens 
par lesquels il y a remédié. 


MOT DE PASSE : « DE GAULLE VIENDRA DEMAIN » 


Non seulement les « purges » amirouchiennes ne cessèrent pas pendant 
l’été, mais elles s’élargirent. Sous la torture, les accusés tinrent des propos 
délirants qui motivèrent d’autres arrestations, elles-mêmes génératrices de 
nouvelles instructions et de nouvelles purges. A la longue, celles-ci créèrent 
dans la wilaya un état d’esprit propre à déclencher de véritables 
conspirations. Les amis et les parents des victimes songent à les venger ; les 
officiers et sous-officiers survivants se demandent avec angoisse combien de 
jours ils survivront encore. 


Ils n’ont rien à espérer de Tunis, car le C.C.E., en réponse aux rapports 
d’Amirouche, lui a adressé deux télégrammes de félicitations. Ils méditent 
alors de venir à bout de leur chef qui, se sentant lui-même de plus en plus en 
danger, redouble de précautions et stimule l’épuration. Dans la majorité de 
ces cadres, l’angoisse et la lassitude atteignent de telles proportions que ce 
qui était faux, au départ, tend à devenir vrai : des conciliabules ont lieu où 
l’on chuchote qu’il vaudrait mieux en finir et traiter avec de Gaulle. 
Amirouche, qui n’en ignore rien, appelle ces comploteurs les « degaullistes », 
et, dans un rapport, les évalue à 400. 

À Alger, où le général Salan est tenu au courant très régulièrement de cette 
affaire, l’espoir d’un éclatement de la wilaya 3 et du ralliement de la majorité 
de ses cadres et de ses troupes prend corps. Lorsque le général de Gaulle 
s’arrête en Kabylie à Fort-National, Salan et son entourage ont espéré que les 
paroles qu’il prononcerait seraient assez nettes pour déclencher l’affaire. A 
cette époque, un des mots de passe des « degaullistes » de la wilaya est « de 


Gaulle viendra demain ». 

Il est d’ailleurs impossible de déterminer aujourd’hui quels mots de passe 
eurent une réalité et quels furent ceux qui, gratuitement inventés par Alger, 
vinrent brouiller la tête d’Amirouche. Celui-ci leur donnait une grande 
importance et les signalait régulièrement à ses chefs de zones : « À Michelet, 
le mot de passe est « Farouk ». A Tizi-Ouzou, le mot de passe est : « Pour 
aller au Sahara, il faut passer par Constantine ». A Akbou, le mot de passe 
est : « Indépendance ». ል Bougie : « Il ne faut pas s’amuser ». ል Sétif : « Dix 
kilomètres ». A Azazga : « Soustelle. A Fort-National : « Islam », etc. 


LES MATA-HARI DU DJEBEL 


Pour que soient réunis au complet les sortilèges d’un véritable roman 
d’espionnage il ne manque que la belle espionne... Or, très vite, la belle 
espionne abonde : les Mata-Hari débouchent sur tous les sentiers du djebel, 
tantôt pudiquement voilées, tantôt vêtues du pantalon et de la veste de treillis 
qu'ont toujours affectionnés les jeunes étudiantes musulmanes d’Alger quand 
elles passaient au maquis. Amirouche sera vite atteint d’une véritable phobie 
des femmes qu’il soupçonne immédiatement de desseins encore plus sombres 
que ses officiers. Le temps est donc passé où l’on se bornait à vérifier 
médicalement leur virginité : maintenant, on les exécute. 

Amirouche est à ce point obsédé par l’espionnage féminin que, dans sa 
lettre à Godard, il éprouve le besoin de l’entretenir longuement du 
comportement des espionnes que celui-ci est censé lui avoir envoyé, et 
notamment d’une nommée Rosa, présentée par son frère au capitaine Léger 
« qui profitant de sa jeunesse, de sa beauté, de ses seize années et de son 
inconscience, la présenta à sa propre femme qui n’a pas hésité à la travailler, 
à l’éduquer.. Grisée par largent et les toilettes, cette fille sportive, tenant 
sept ou huit heures de marche à travers les djebels, débuta dans les 
renseignements. Vite, par ses relations et son air de sainte Nitouche, elle 
dénonça, etc. » Amirouche fait l’historique des jeunes espionnes qui 
permirent le démantèlement de 18 Z.A.A., et notamment l’arrestation de 
Yacef 58801. 

Une autre, qui fut jugée et exécutée dans la forêt d’Afkadou, le 8 
septembre 1958, déclare : « Nous étions six filles à travailler (pour les 


services français), parmi lesquelles Zahia, Fetouma et Fetaucha, anciennes 
F.L.N. qui ne se sont ralliées que sous la torture entre autres... Un jour, je me 
rendis à minuit à la caserne d’Orléans auprès du colonel Ducourneau, sur 
ordre de Farès. Depuis lors, je fus bien traitée pendant les neuf jours qui 
précédaient mon départ, je mangeais bien et j’étais bien habillée. J’allais voir 
tous les jours Ducourneau chez qui nous restions jusqu’à minuit, en train de 
parler sur les événements actuels, jusqu’au moment où nous parlâmes 
d’Amirouche. Ce n’est que pendant les trois derniers jours que je vis 
apparaître peu à peu le but des chaudes discussions que nous tenions, et ce 
n’est que le quatrième jour que j’ai connu le but de ma mission, à savoir : tuer 
Amirouche. Je résistai quelques instants, mais je ne tardai pas à céder sous les 
instances du colonel Ducourneau qui ma offert des propositions 
avantageuses : un million de francs en espèces, un appartement et la 
libération de mon frère, condamné à mort. Il me rappela aussi que je n’étais 
pas la première à être envoyée en mission, et que plusieurs jeunes filles de 
mon âge m’avaient déjà devancée. » 

Cependant à Alger, quelques rumeurs concernant l’intoxication dont avait 
été victime Amirouche commencèrent de circuler. En même temps, à Tunis, 
on se mettait à s’inquiéter de l’ampleur de la purge et à douter aussi de la 
réalité du complot. Amirouche, quelques mois plus tard, décida de se rendre 
auprès du G.P.R.A. : il était toujours aussi satisfait de son épuration, aussi sûr 
de son bien-fondé. 

Il remplit même une cantine de documents relatant, par le menu, les phases 
de la répression et énumérant les noms des victimes qu’il avait accumulées. 
La cantine fut arrimée sur ce véhicule du maquis qu’est le bourricot, et le 
convoi du colonel et de ses archives s’ébranla. L’intention d’Amirouche était 
alors d’obtenir le commandement général de toutes les wilayas, sa vieille 
ambition. Ces documents permirent d’estimer à plus d’un millier le nombre 
des « espions » arrêtés par ordre d’Amirouche, exécutés ou « décédés » 
pendant les interrogatoires. 

Enfin, malgré les consignes du G.P.R.A. tendant à freiner et à réglementer 
les épurations, la bleuite, maladie contagieuse s’il en fut, se répandit dans les 
wilayas voisines, y déchaînant la même sorte de « terreur ». 


CHAPITRE X 


L'ARMÉE 


L’Armée est invitée à quitter les C.S.P. — Pour Massu c’est une rupture de 
digue. — Comment depuis vingt ans l’Armée a-t-elle été entraïnée dans la 
politique ? — « Ce n’est qu’un au revoir » disent les capitaines. 


Le slogan : « Oui = Algérie française » avait eu à peine le temps de sécher 
sur les murs de toute l’Algérie où il avait été peint par l’armée en grosses 
lettres que, quelques jours après le triomphe du référendum, une nouvelle 
éclatait dans Alger : le général de Gaulle a ordonné à l’armée de se retirer des 
C.S.P. 

On se rappelle que si, dans la soirée du 13 mai, l’armée s’était trouvée 
mêlée de facto aux civils qui allaient former les C.S.P., son union avec eux 
fut consacrée de jure par une directive du général Salan en date du 20 mai. 
Celle-ci précisait : « La volonté de rénovation nationale qui a dressé la 
population d’Alger dans un élan unanime de ferveur patriotique s’est étendue 
maintenant de façon irréversible à toute l’Algérie. Les deux communautés 
comprenant et approuvant la volonté farouche ainsi manifestée de construire 
une Algérie française, nouvelle et fraternelle, s’unissent, sans réticence, dans 
l’espoir de voir cesser rapidement la lutte qui déchire 1” Algérie depuis plus de 
quarante mois. L’armée, consciente de sa mission, et forte de son unité, a 
donné sa tutelle à ce mouvement d’enthousiasme patriotique afin de le 
maintenir dans l’ordre et la cohésion, sous le signe de l’union et de la 
grandeur française. » 


UNE LETTRE DU COLONEL ALAIN DE BOISSIEU 


Le général Salan, le 23 mai, lorsque l’existence des C.S.P. est légalisée, 
adresse à chaque corps d’armée une note de service relative aux désignations 
d'officiers au sein des C.S.P. Il précise notamment que chaque corps d’armée 
sera représenté au C.S.P. par six membres : deux officiers, deux Français de 
souche européenne, deux Français de confession musulmane. 

Les militaires étaient donc entrés au C.S.P. sur ordre. En général, ils se 
donnèrent à cette tâche avec passion. A titre d’exemple, voici le rapport que, 
dès le 27 mai, le colonel Alain de Boissieu, compagnon de la Libération, 
ancien de Leclerc et gendre de de Gaulle, adressait à son beau-père et à un 
certain nombre de parlementaires : « L’Algérie vit, en ce moment, une 
véritable révolution (n’en déplaise à la radio officielle dont les mensonges 
rappellent étrangement ceux de « Radio Paris » du temps de l’occupation). 
Alger, Oran, Constantine, Bône, Mostaganem, Boufarik, Tizi-Ouzou ont 
connu leur nuit du 4 août, comme la métropole en 1789 ; elles ont été le siège 
de démonstrations patriotiques et fraternelles, comme l’Algérie n’en avaient 
jamais connu de mémoire d’homme. Des Français de souche, qui seraient 
descendus dans la rue, il ሃ 8 un an, pour défendre le double collège, 
acclament aujourd’hui le collège unique ; d’autres, chefs de clans, opposés 
hier par des rivalités locales, siègent fraternellement unis au sein des C.S.P. 
Quant aux Français musulmans qui étaient restés fidèles à la France, ils se 
partageaient hier encore en deux catégories : ceux qui avaient pris parti et 
combattaient la rébellion avec nous, soit environ 20 % — ceux qui 
demeuraient dans l’expectative et qui attendaient anxieusement pour juger de 
notre détermination à rester en Algérie, soit 60 % environ. C’est sur cette 
dernière catégorie que les nouvelles d’Alger ont provoqué 18 plus forte 
impression. Tout à coup, ces Français musulmans qui n’osaient plus coopérer 
avec nous de peur d’être transformés demain en « Glaouis », en « Ben 
Arafas », en « casseurs de cailloux », ou autres « torches vivantes », comme 
au Maroc, ont spontanément pris position avec d’autant plus de joie et 
d’exubérance que leurs véritables sentiments avaient été contenus plus 
longtemps. Quelles furent ces nouvelles qui provoquèrent ces réactions ? La 
première fut l’annonce des pleins pouvoirs confiés à l’armée qui conserve 
malgré les épreuves tout son prestige, — la seconde fit appel à l’arbitrage du 
général de Gaulle, « symbole de la droiture, de l’honneur et du respect de la 
parole donnée », comme me l’écrit le capitaine Zenine, Français d’origine 


kabyle dont les lettres sont jointes à ce document. Cet élan fraternel qui a 
rapproché les diverses communautés permet de reconsidérer complètement la 
question de l’avenir de l’Algérie. La solution de l’intégration, qui semblait 
avoir perdu toute sa valeur, revient à la surface avec une poignante 
sincérité. » 

Quelles qu’eussent été les difficultés rencontrées par les militaires dans 
leurs rapports avec les membres civils des C.S.P. ils s’étaient lancés dans 
cette collaboration avec trop d’enthousiasme, comme on vient de le voir, pour 
ne pas ressentir cruellement l’ordre de retrait qui leur était donné. 1] eut pour 
origine une directive de de Gaulle à Salan à laquelle était jointe une lettre 
personnelle fort aimable pour ce dernier. Malheureusement, et le choc en fut 
aggravé, la nouvelle parut directement dans la presse : officiers et civils 
apprirent qu’ils étaient séparés en ouvrant leur journal. 


MASSU EST DÉCHIRÉ 


Le général Massu ne fut pas seulement sensible au « déchirement moral », 
il en mesura la portée pour l’avenir. 

— Ce rôle de digue, devait-il déclarer par la suite, il a fallu le jouer 
longtemps après 16 13 mai. Le général de Gaulle 8 jugé bon, quatre mois 
après la création des C.S.P., qui étaient pourtant une structure excellente pour 
l’Algérie qui permettait à l’armée, en particulier, de jouer son rôle de ciment 
entre les deux communautés, a jugé bon d’ordonner aux militaires de quitter 
ces Comités au mois d’octobre 1958. Avec discipline, tout le monde, derrière 
moi, est parti immédiatement. Cela n’a d’ailleurs pas été sans un déchirement 
car nous nous rendions parfaitement compte de l’intérêt que représentait notre 
présence à nous, militaires, auprès de nos camarades civils d’Algérie, 
Français d’origine européenne, et Français de confession musulmane. le 
départ des militaires des Comités de Salut Public a rompu la digue. » 

De même, Soustelle déclarera de son côté : « Il peut paraître en temps 
normal, lorsque tout va bien dans la paix, que la place des militaires n’est pas 
dans les Comités d’action politique, ou même d’action civique, encore que, 
depuis 1945, ces mêmes militaires soient devenus des citoyens, eux aussi à 
part entière. Je crois, pour ma part, qu’étant donné la nature même des 
événements qui avaient eu lieu et qui avaient encore lieu, la présence des 


militaires dans les C.S.P. était nécessaire et salutaire. Elle établissait un lien 
quotidien constant entre la population civile et l’armée. Elle permettait 
d’ailleurs bien souvent aux militaires d’éviter des erreurs, des outrances, et 
des fautes tactiques. Elle permettait aux militaires de savoir, sans avoir besoin 
de le rechercher trop loin, ce que pensaient. ce que voulaient les interprètes 
de la population. Et sans aucun doute, la formation des Comités de Salut 
Public, avec cette double nature, était excellente en Algérie, contribuaïit à y 
maintenir l’union des esprits, le calme, l’ordre et en même temps 
l’atmosphère de bonne entente, de concorde, voire même de fraternité qui 
avait été celle de mai 58. Je crois que la première brisure a été celle-là, et 
qu’en liquidant en somme les Comités de Salut Public, on a commis, il faut le 
dire, une erreur. » 

En métropole, la nouvelle du renvoi de l’armée aux tâches strictement 
militaires fut bien accueillie par la presse et par l’opinion. L’armée n’était- 
elle pas « la grande muette » ? Elle n’avait que faire dans des assemblées 
politiques. Ni la presse, ni l’opinion ne semblaient s’être aperçues que 
l’armée avait beaucoup changé pendant les vingt dernières années. 

De ce changement elle venait d’ailleurs d’apporter une preuve 
spectaculaire en laissant passivement renverser, au mois de mai, plus qu’un 
gouvernement : un régime. Ce qui était parfaitement contraire à toutes ses 
traditions. 

C’est en 1940 qu’elle commença à rompre avec ses traditions lorsque, 
selon la brève formule d’un colonel gaulliste, « le choix lui fut donné entre 
les voies de la discipline et celles de l’honneur ». 


C’EST EN 1940 QUE... 


Un historien militaire, M. Raoul Girardet, dans « La société militaire dans 
la France contemporaine », a esquissé l’analyse de cette mutation : « Le 
loyalisme de l’armée et son dévouement au gouvernement légal du pays 
doivent être absolus, enseignait à Saint-Cyr, au début du siècle, le 
commandant Ebener. Je défie un militaire de trouver une autre formule qui 
lui permette de sauvegarder aussi sûrement son honneur. Axiomes d’une 


élémentaire simplicité et dont le fonctionnaire militaire du XIX® siècle 
n’avait jamais mis en doute l’efficacité pratique. Axiomes qui devaient 


pourtant, après l’armistice de 1940, et durant les quatre années de 
l’occupation, se trouver brusquement privés de toute portée et de toute 
justification. Car, comment invoquer l’impératif de la soumission au pouvoir 
légal, alors que deux, et, pendant quelques mois, trois gouvernements 
revendiquaient simultanément le privilège de la légitimité ? Comment 
distinguer ce qui était rébellion et ce qui était loyauté alors que, par l’emploi 
contradictoire qui en était fait de toute part, ces termes se trouvaient 
obligatoirement vidés de toute signification ? Pour la première fois depuis 
tant d’années se posa alors, pour le soldat, la question d’un choix à faire, d’un 
parti à prendre entre plusieurs devoirs opposés... épreuve souvent tragique 
pour des esprits façonnés au respect de l’obéissance, pour des hommes 
habitués à se tenir en dehors des luttes et des factions politiques. » 

Contraint à opter politiquement pendant cette période, le militaire se 
transforma. D’une part, il acquit le goût d’une discussion politique qui, 
pendant quatre années, lui avait été nécessaire pour éclairer ses décisions, 
d’autre part, il découvrit que la solution légaliste n’était pas toujours la 
meilleure : à l’avancement-éclair qui récompensa les premiers officiers qui 
avaient désobéi au gouvernement issu des assemblées et reconnu aussi bien 
par l’U.R.S.S. que par les U.S.A. correspondit l’épuration des cadres qui 
étaient demeurés dans 18 stricte discipline : la mort en prison, chevilles et 
poignets enchaînés, du général Dentz, condamné à mort pour avoir obéi à son 
ministre de la Guerre, est un exemple qu’on n’oublie pas si vite. Le résultat 
en fut que l’armée admit implicitement qu’elle n’était plus faite pour exécuter 
aveuglément les ordres qu’elle recevait. 

Accessoirement, la constitution de 1945 ayant donné le droit de vote à 
l’officier, celui-ci se sent des devoirs d’électeur, notamment celui de se tenir 
au courant de la politique des différents partis. 

Tel est donc déjà l’état de l’armée lorsqu’elle débarque en Indochine. 
Pendant cette désastreuse campagne elle va faire d’autres découvertes. La 
nation ne fait plus écran entre l’armée et le gouvernement. L’armée s’aperçoit 
très vite que les affaires de la France ne sont pas menées par un 
gouvernement, mais par « le grenouillage perpétuel des partis ». Elle rend le 
régime parlementaire responsable des incohérences d’une guerre qu’elle fait 
sur l’ordre du pouvoir, mais sans l’approbation et l’encouragement de 
l’opinion. Son hostilité s’étend à tous les partis politiques, qu’ils soient de 
gauche ou de droite, et, du même coup, à la plupart des grands patrons 
militaires inféodés aux parlementaires. Autre découverte capitale : celle de la 


guerre subversive par un certain nombre d’officiers, soit parce que, 
prisonniers, ils auront subi l’enseignement marxiste dans les camps, soit 
simplement parce qu’ils auront analysé les méthodes de l’adversaire. 


LES OFFICIERS LISENT MARX 


Face à cet adversaire, les militaires découvrent qu’ils lui sont inférieurs 
dans la mesure où ils ont moins bien compris que lui leur époque, qu’ils sont 
« démodés ». Beaucoup d’entre eux alors essaient de rattraper le temps perdu, 
se lancent dans la lecture d’Hegel, Marx, Lénine, Mao Tsé-Toung. Ces 
découvertes ne sont pas seulement d’ordre tactique, elles inclinent les 
militaires d’autant plus vite à une vision socialiste du monde qu’ils 
découvrent que la faiblesse des sociétés libérales actuelles, semblables en 
cela aux sociétés sous-développées, est de reposer sur la notionanti. « Le 
monde est composé d’anti : anti-Russe, antiFasciste, anti-Libéral. L’homme 
moyen moderne a une position greffée sur un « anti », la politique U.S. est 
« anti », la conférence de Bandoeng est anti-blanc. Le communisme est à la 
base de Planti. Mais le communisme n’est pas anti : il n’a pas de 
ressentiment. Les communistes, seuls dans le monde, représentent ainsi une 
valeur positive. » (Conférence du commandant Cogniet). C’est pourquoi, 
après avoir été obligés d’évacuer l’Indochine, les militaires, brusquement 
transportés sur le front algérien où, avec des camarades qui viennent 
d’éprouver en Tunisie et au Maroc les mêmes revers, ils retrouvent le même 
type de conflit, cherchent-ils à opposer aux ressentiments des masses F.L.N. 
l’offre d’une œuvre positive. Une armée qui a été entraînée à se poser de tels 
problèmes et à considérer que l’issue de la guerre dépendait de leurs solutions 
ne correspond plus guère à l’armée traditionnelle. 

D'un passé proche, elle conserve les traces des cloisonnements qui ont 
séparé gaullistes, pétainistes, giraudistes, oflags, F.F.L., F.F.I., Leclerc, de 
Lattre, Indo ou pas Indo, mais ces souvenirs auront tendance à s’émousser 
devant le dilemme algérien. 

En Algérie, il n’y aura plus que deux races d’officiers : la race des 
fonctionnaires, uniquement préoccupés par l Annuaire, et celle des tenants de 
la guerre subversive. Ceux-ci sont obligés de se plonger dans la politique 
dans la mesure où la politique influe jusque dans les embuscades de leurs 


secteurs. Les discours des chefs des grands partis, des membres du 
gouvernement, puis surtout du général de Gaulle, influent en effet sur les 
conditions du combat quotidien. « Une formule politique lancée dans l’arène 
algérienne, déclarera le colonel Argout, a deux aspects : un aspect à terme qui 
traite des institutions après la victoire, et pour lequel, en tant que soldats, 
nous n’avons rien à dire. Mais ces formules ont une répercussion immédiate 
sur l’état d’esprit de la population, donc sur l’issue du conflit. Donc, elles 
nous intéressent au premier chef, puisque, jusqu’à plus ample informé, nous 
sommes chargés de le résoudre. » 


LE RAPPORT ACCABLANT DU GÉNÉRAL 
PARLANGE... 


Ce ne sont pas seulement les prises de position gouvernementales qui 
intéressent « au premier chef » les militaires, c’est aussi, et fatalement, la 
presse, et plus particulièrement la presse hostile aux combats qu’ils mènent. 
On verra des officiers, lorsqu'un numéro de l’Express ou de l’Observateur 
aura été saisi en Algérie, se donner du mal pour se le procurer. Cela a un 
double titre : l’officier, dont l’action est quotidiennement mise en cause, se 
sent le besoin de connaître les arguments de l’adversaire, ne serait-ce que 
pour y parer. Mais surtout l’officier sait que ces arguments seront repris par 
la propagande ennemie, ou encore, qu’ils la réfléchissent. Si en 14-18 des 
interviews du Kaiser avaient pu paraître dans la presse française, prônant ses 
moyens et ses buts de guerre, ou des interviews d'Hitler, en 1941, dans la 
presse anglaise, il est bien évident que les officiers eussent considéré que leur 
tâche débordait largement la conduite tactique des opérations. 

Dans le même temps, la guerre révolutionnaire fait perdre aux militaires 
leurs complexes d’infériorité à l’égard de l’administration civile. « Quand 
nous nous sommes substitués à la police, disent-ils, nous avons gagné la 
bataille d’Alger. » Dans ce pays sous-administré, ils sont appelés à faire tous 
les métiers, de celui d’instituteur à celui d’urbaniste, ou de médecin. De 
Gaulle marquera un jour qu’il n’aime pas que « l’armée donne le biberon », 
mais puisque l’armée fait tout, elle est bien obligée, entre autres choses, 
souvent contradictoires, de donner même le biberon. 

Les jeunes officiers critiquent leur armée sur le plan technique, quelques 


officiers moins jeunes aussi. « Le marchandage des moyens, écrit le général 
Parlange, le peu d’échos qu’ont eus certaines de mes propositions, la lenteur 
à obtenir des décisions, les ingérences de certaines personnes non 
responsables, le frein, voire même l’obstruction apportée par certains 
organismes plus soucieux de leur survie que de l’intérêt général, n’ont pas 
permis de donner à mon action toute l’efficacité désirable, et de créer le choc 
qu’aurait pu faire naître une application brutale et immédiate des principes et 
des mesures préconisées. » Il en donne une multitude d’exemples, tels que 
l’arrivée d’un vaste matériel radio pour ses S.A.S... sans personnel de 
fonctionnement et de dépannage, tels que le délai de cinq mois qu’un échelon 
militaire prend avant de lui répondre. Pourtant le général Parlange n’a rien 
d’un activiste, il est le type de l’officier de l’armée classique. A 16 lire, on 
comprend comment une rébellion qui, à l’origine, était faible et peu armée, a 
pu tenir tête à des centaines de milliers d’hommes puissamment et 
lourdement outillés, paralysés, non par le manque de moyens, car le 
Parlement ne chicane pas sur les finances, mais par une routine que les 
conditions spéciales de cette guerre ne parviennent pas à entamer. 

Or, le rajeunissement de l’armée, les « capitaines » ne peuvent l’espérer 
que par une défaite du Système. Pour eux, l’armée étant le reflet du Système, 
la rénovation de l’une dépend de la suppression de l’autre. En sorte que, 
même la critique strictement technique les avait conduits à une option 
politique. Le Figaro avait même admis, sous la signature collective de 
Milites, des articles réclamant le rajeunissement des cadres, l’allégement des 
unités, la simplification du processus administratif, la guerre de mouvement, 
l’adaptation des rouages à la guerre révolutionnaire. 


-ET UN AUTRE D'UN PARA ANCIEN F.F.L. 


Quelque temps avant le 13 mai, un officier parachutiste, compagnon de la 
Libération, rédigeait une étude qui circula dans toute l’armée. Elle reprochait 
d’abord à l’armée la vieillesse de ses cadres (un « jeune » colonel a 49 ans), 
son inadaptation, son imprévoyance et l’ignorance où demeure le 
commandement face aux notions d’efficacité et de rendement. Les jeunes 
officiers, comme les autres jeunes Français, sont très sensibles à ces notions 
qui ont profondément modifié l’évolution économique et qu’ils cherchent en 


vain à introduire dans l’armée. L’auteur de l’étude en donne d’innombrables 
exemples sur le plan pratique : « Un salopard peut encourir cent jours de 
prison dans l’armée, il ne suffira pas de faire état de ses trois mois 
d’indisponibilité pour raison indisciplinaire pour obtenir son renvoi... même 
si ce salopard demande lui-même la résiliation de son contrat... alors que 
n'importe quel patron se réjouirait de voir partir un mauvais ouvrier... les 
câbles d’instruction qui relient le poste de commande d’une section de 5.5. 
10 à ses projectiles téléguidés ne sont pas de la qualité des câbles « bons de 
guerre ». Il en résulte un grand nombre de coups perdus à l’instruction. Un 
seul projectile coûte deux cent mille francs. Vous ne pensez pas que ce serait 
payant d’acheter un câble au marché noir ? En un quart d’heure de tir, 
l’économie serait de plusieurs millions... Dans le domaine auto, l’armée 8 228 
types différents de véhicules, avec 80 types de dynamos, et 68 types de 
démarreurs.. A quoi bon les unités d’artillerie et de chars venues 
d'Allemagne à grands frais, avec leur matériel complet ? Ils se sont bien 
moqués de nous, les Tunisiens, en voyant débarquer ces matériels qui ne 
pouvaient quitter les routes pour lutter contre les fellagha opérant dans 
l’ombre. Mais évidemment, il était décevant pour les commandants de ces 
unités de mettre leur matériel sur cadres pour se transformer en fantassins. 
Alors, on a sacrifié la Tunisie au désir de ne pas contrarier ces braves gens. » 

Ce long document aboutit sans cesse, lui aussi, aux ingérences de la 
politique : « L’intervention d’un personnage influent, extérieur à l’armée, 
suffit pour promouvoir un protégé. Quel est celui d’entre nous qui ne pourrait 
en citer quelques exemples ? Beaucoup se souviennent de ce colonel qui a 
montré sa culotte à Lang-Son : il est général ! Et ce commandant qui, une fois 
de plus, fut ramassé ivre mort à Gia-Dinn : il est lieutenant-colonel. Et ce 
chef de bataillon qui lâcha son commandement la veille de son engagement 
au Tonkin : il est au tableau. » L’auteur aboutit fatalement avec les problèmes 
de la guerre subversive, ceux de la Justice comme ceux de la Propagande, à 
d’autres problèmes également politiques dont il montre que le régime ne peut 
les résoudre. 


« CE N’EST QU'UN AU REVOIR » 


Tout cela suffit à montrer pourquoi, depuis vingt ans, l’armée a été 


entraînée dans l’ambiance politique, pourquoi elle a espéré un 
renouvellement du régime qui lui permette notamment de se réformer et de 
mener efficacement la guerre révolutionnaire, pourquoi donc elle a fait le 13 
mai, et pourquoi, dans les mois qui ont suivi, elle a été déçue par l’absence de 
toute grande réforme de structure et par le peu de goût de son nouveau chef 
qui, exaspéré par les expressions « actions psychologiques », « guerre 
subversive », s’écriait : 

— Tout cela est inventé par l’armée pour lutter contre les volontés de la 
Nation ! 

Ce jugement pourrait donner à penser qu’il naquit dans l’armée une 
agitation fascisante. Or, il semble, au contraire, que l’armée soit restée 
profondément républicaine. Elle ne veut pas exercer elle-même le pouvoir. 
Salan, qui eût pu se l’octroyer, ne l’a pas cherché pendant les jours qui 
suivent le 13 mai, alors qu’il n’avait qu’à se donner le mal de le prendre. Et 
si, le 13 mai, l’armée a agi, c’est qu’elle s’y est sentie autorisée par la 
pression de la population civile d'Algérie et la complicité de l’opinion 
métropolitaine d’alors. Et si l’armée répugne maintenant, en obéissant 
d’ailleurs, à quitter les C.S.P., c’est qu’elle sait que sa présence dans ces 
organismes fait partie de la guerre révolutionnaire, et qu’elle sent la pression 
de l’opinion européenne et musulmane. 

— Ce n’est qu’un au revoir, dirent les officiers aux civils, d’ailleurs, nous 
nous reverrons souvent sur le plan privé. 


CHAPITRE XI 


« UN ÉCONOMISTE VA M'ARRANGER 
TOUT ÇA » 


DE GAULLE 11-9-58 


Le haut commandement soumis à la guerre des nerfs manie une baguette de 
sourcier pour deviner ce que pense le président du Conseil. — Il semble 
penser qu’il lui faut un économiste. — Salan paraît de trop... et Delouvrier 
vient jeter un coup d’œil. — Melun est une préfecture. 


Pendant ces deux derniers mois le haut commandement d’Alger, s’il 
n’avait pas prévu le retrait des militaires des C.S.P., avait nettement senti se 
lever « le vent mauvais ». 

Parmi les rapports quotidiennement présentés au général Salan, une étude 


émanant du V® bureau avait, dès la mi-août, analysé les campagnes de presse 
menées en métropole contre l’armée, et en avait tiré une hypothèse et une 
constatation. L’hypothèse était la suivante : si le gouvernement ne freine pas 
cette campagne, c’est qu’il lui est favorable, et s’il lui est favorable, des 
mesures restreignant les pouvoirs de l’armée ne sauraient tarder. Une 
constatation : les musulmans évolués sont presque unanimes, devant cette 
campagne, à adopter l’hypothèse précédente, et se demandent s’il ne serait 
pas plus prudent de se tenir à l’écart de l’armée, de manière à ne pas se 
trouver dans une situation difficile le jour où le gouvernement rétablira 
l’autorité préfectorale. 

En fait, le haut commandement, depuis la mi-août, vit dans l’incertitude. Il 


s’interroge déjà sur « la pensée secrète du général ». Il croit qu’il y a « un 
Secret du Roi ». Il essaie de le percer à travers les informations qui lui 
parviennent, soit publiques, soit secrètes, soit de l’ordre du ragot. Et il se 
fabrique un petit équilibre entre ce qui, dans tout cela, est bon ou mauvais. 

Bon : la décision du gouvernement d’envoyer en Algérie de jeunes 
fonctionnaires de la catégorie À, et l’ouverture d’un crédit supplémentaire de 
quinze milliards pour les travailleurs musulmans. 

Mauvais : les complaisances montrées par ordre du gouvernement à 
l’endroit de Ben Bella qui est laissé libre de transformer sa cellule en un P.C. 
insurrectionnel. 

Bon : le décollage de l’intégration sociale : en Oranie, les congés payés ont 
été accordés à un grand nombre d’ouvriers agricoles musulmans, et, d’une 
manière générale, les augmentations de salaire du prolétariat musulman 
s’effectuent sans encombre. 

Mauvais : le P.C.A. (Parti Communiste Algérien) a délégué des envoyés 
spéciaux pour prendre contact avec les chefs locaux de la rébellion, leur 
apporter le soutien de l’U.R.S.S. et les inviter à constituer un gouvernement. 

Bon : les cercles féminins mixtes continuent de se développer et la femme 
musulmane semble vouloir sortir de sa léthargie, bien que le F.L.N. prétende 
que son occidentalisation la conduira à la débauche. 

Mauvais : Mohammed V, sur lequel de Gaulle semblait fonder des espoirs 
(« Mon compagnon et ami... ») prononce un discours où il exalte « la lutte 
glorieuse que mène le noble peuple algérien ». En Tunisie — en dépit de 
récents accords si favorables 8 Bourguiba — 16 secrétaire d’Etat à 
l’Information exalte « la solidarité agissante de la Tunisie », et promet 
« l’intensification de l’action définie à la conférence de Tanger ». 


MYSTÉRIEUSES ENTREVUES AU PALAIS D'ÉTÉ 


Aussi le moindre passage de de Gaulle est-il accueilli, dans les milieux 


perplexes de la X° région, avec appétit. Peut-être qu’il va se confier... peut- 
être qu’on va savoir... savoir où il en est face au Système et face à 
l'intégration. 

Car, précisément le Système vient de montrer sa force, à moins que ce ne 
soit de Gaulle qui ait montré des faiblesses à son endroit. Le Bled, 


P’hebdomadaire militaire, rédigé sous les auspices du V* bureau, ayant publié 
une double page consacrée à la critique des personnalités du Système, la 
réaction parisienne fut violente et se traduisit notamment par cette injonction 
du ministre de la Guerre, Guillaumat : 

— Rendez-moi compte de la date du départ du colonel Lacheroy. 

Celui-ci devant en effet être remplacé par le colonel Gardes, Alger répond : 

— Quand est-ce que vous nous envoyez le colonel Gardes ? 

Mais le Système a des défenseurs si chatouilleux que Salan est pris à partie 
par Guillaumat dans un conseil ministériel. Il finira par invoquer l’opinion de 
l’armée et s’entendra répondre avec un accablement dégoûté : 

— Ah ! Parce que, maintenant, les capitaines pensent ? 

Donc, le passage de de Gaulle, qui revient d’une tournée en Afrique 
Noire — au cours de laquelle il a condamné la Guinée à 
l’indépendance — aiguise les curiosités. Elles ne furent pas rassasiées. 

Si le général de Gaulle fit quelques confidences, elles ne furent que d’ordre 
privé. 

— Les voyages en avion, à travers l’Afrique, sont bien longs, observe 
Salan, vous ne vous ennuyez pas trop, mon général ? 
— Pas une seconde ! Je pense à mon rôle historique, car voyez-vous, 
Salan, je suis un personnage historique. 
On ne sait, ni ce que répond Salan, ni ce que de Gaulle lui-même répondit 


à une commerçante musulmane, M" Kebtani, futur député, qui lui lança le 
lendemain : 

— Mon général, dites-moi si vous êtes pour l’intégration, sinon, je fais ma 
valise ! 

Pendant son séjour au Palais d’Eté, le général tint à s’entretenir avec des 
personnalités musulmanes représentatives. Pour « des raisons de sécurité », 
l’entretien eut lieu dans le plus grand secret et aucun nom ne fut révélé à la 
presse, ce qui navra plus particulièrement le reporter de Match qui câbla à son 
journal que de Gaulle s’était entretenu avec des membres importants du 
F.L.N. et notamment avec Yacef Saadi, sorti de prison pour l’occasion. La 
nouvelle était fausse, mais elle était dangereuse pour l’opinion algérienne, et 
Salan fit interdire Match. 

En fait, Match avait surtout péché par naïveté en croyant que le général 
avait besoin de rencontrer, à huis clos, un vieux chef « brûlé », comme Yacef 
Saadi, alors que, par la Suisse, de discrètes conversations pouvaient 
s’amorcer sur un plan autrement important. 


En fait, de cet entretien, il ne devait sortir qu’une petite remarque du 
général de Gaulle adressée familièrement à son gendre, Alain de Boissieu, 
qui, comme directeur du cabinet militaire de Salan, avait dressé 18 liste des 
visiteurs. 

— Je les ai vus, vos musulmans... 

— Et alors, mon général ? 

— Ils sont pour l’intégration-si, l’intégration-que, l’intégration-mais. Il 
n’y en a aucun pour l’intégration. 


DE GAULLE BAVARDE À MATIGNON 


Les quelques privilégiés qui eurent connaissance de cette remarque se 
demandèrent si elle devait être considérée comme une boutade ou comme un 
verdict. Fidèles au régime d’alternance où le pouvoir les avait mis, ils 
étiquetèrent comme bon qu’il ait voulu voir des musulmans, et comme 
mauvais qu’il n’en ait pas montré plus d’enthousiasme. Il fallait d’ailleurs 
beaucoup d’optimisme pour espérer qu’un entretien de ce genre influât sur la 
pensée du général qui, en outre, manifestait un doute de principe sur les 
déclarations qui lui étaient faites, et qu’il estimait inspirées par des autorités 
militaires : « Vous, vous avez dû passer par le cabinet de Salan ? » 

Bref, on n’en sut pas davantage, mais un tract européen circula aussitôt : 
« On accusait Mendès-France de vouloir brader l’empire : il n’est pas sûr que 
de Gaulle ne soit pas en train de le larguer tout doucement. » 

Quelques jours plus tard, le général de Gaulle, de retour à Paris, fit mander 
un collaborateur du général Salan, de passage pour quelques jours. Celui-ci 
eut l’impression que la pensée du général se précisait. 1] 18 résuma ainsi : 

— Le général de Gaulle estime qu’Alger a une vue trop optimiste de la 
situation militaire. On lui avait raconté que des bandes avaient éclaté, qu’elles 
manquaient de munitions, qu’elles ne recrutaient plus, que leur moral était 
très bas. Or, les résultats opérationnels montrent que ces vues ne 
correspondent pas à la réalité. De même, Alger juge trop favorablement l’état 
d’esprit des populations musulmanes, selon le général de Gaulle, dont le 
raisonnement est le suivant : si les musulmans voulaient vraiment être 
Français, ils ne se feraient pas les complices du F.L.N. Quant au mot 
« intégration » il ne signifie rien. Le général désire même qu’on n’en abuse 


plus dans les allocutions, les conférences, les interviews, les rapports et les 
pièces officielles. Le général est décidé à mettre en œuvre une politique qui, 
dans tous les domaines, améliorera les conditions de vie actuelle des 
musulmans. Les récents quinze milliards ne constituent qu’un exemple à 
l’échelle réduite de cette politique. Ce développement économique 
s’accompagnera de deux thèmes : celui « des Français à part entière », celui 
de « l’égalité des droits et des chances ». 

Cet entretien ne pouvait résoudre aucun des problèmes que se posait le 
haut commandement. Il en fut réduit à classer dans mauvais la certitude où se 
trouvait le général que les musulmans ne pouvaient pas être Français, et à 
classer dans bon son intention de maintenir le thème des « Français à part 
entière ». 

Salan et son état-major n’eurent qu’une question : 

— Que lui avez-vous répondu ? 

— Je lui ai répondu qu’il y avait encore des bandes, oui, mais qu’elles 
étaient en mauvais état, et que pour évaluer leur virulence il fallait se placer 
loyalement dans le contexte général du conflit qui n’était pas fini, mais qui 
tournait à notre avantage. Je lui ai certifié que mes nombreux contacts 
personnels avec des musulmans me permettaient de savoir qu’ils n’étaient 
pas du tout d’accord pour souhaiter que la France traitât avec le F.L.N., qu’en 
ce qui concernait la formule « intégration » je ne voulais pas soutenir une 
querelle de vocabulaire, mais que ce mot me semblait convenir parfaitement 
pour s’opposer à celui d’« indépendance ». J’en ai profité pour lui dire 
combien serait redoutable une formule intermédiaire. J’ai essayé de lui 
montrer que si une formule de compromis en temps de paix et sous un régime 
libéral a souvent une fortune heureuse, cela n’est pas vrai en guerre 
subversive où, face à des prises de positions nettes, il faut d’autres prises de 
positions nettes, sans la moindre ambiguïté, des programmes stricts suivis de 
réalisations immédiates. 

— Et qu’est-ce qu’il vous a répondu ? 

— Il m'a répondu qu’il était tout prêt à faire de tous les musulmans des 
Français à part entière par l’égalité des droits et le développement de 
l’économie. Dès que le pétrole arrivera à Bougie, et le gaz à Oran et 
Mostaganem, m’a-t-il dit, les problèmes seront singulièrement simplifiés ; en 
attendant, il faut améliorer l’agriculture, l’habitat, et construire des écoles. 

— Mais vous avez bien une impression personnelle ? 

— Le général ne sent pas le problème algérien comme nous, d’abord 


parce que cette guerre n’est pas de son temps, ensuite, parce qu’il est mal 
informé. J’ai senti qu’autour de lui toutes les pressions convergent dans le 
même sens et qu’elles réussissent parce qu’au fond... 

— Quoi ? 

— Au fond, il est déçu. Il avait cru que sa seule accession au pouvoir, la 
seule résonance de son nom suffiraient pour que les wilayas viennent se jeter 
à ses pieds au cri de : « Vive de Gaulle ! » Et il ne nous pardonne pas cette 
déception... dont il nous donne la responsabilité. 


LA LETTRE DE CONSTANTINE 


En somme, ce collaborateur de Salan avait eu droit, en privé, à une 
« couturière » du discours de Constantine. Ce discours, de Gaulle l’écrivit le 
2 octobre suivant, au Palais d’Eté, dans un petit cabinet où il s’assit après 
avoir demandé une rame de papier blanc — cependant qu’attendaient, dans le 
patio, Salan, son état-major et les diverses personnalités convoquées. Ce 
discours, bien qu’il fût prononcé au lendemain d’un triomphe, celui du 
référendum qui avait eu lieu dans l’intervalle, maintenait le point de vue 
exposé dans l’entretien privé et instaurait, pour résoudre 16 problème algérien, 
la solution économique. Bourré de chiffres contestables, il ne pouvait 
apparaître à des Européens et à des musulmans, qui croyaient — ces derniers 
au péril de leur vie comme nous l’avons vu — avoir fait un pas décisif avec 
le « oui », que comme une dérobade. Il était un programme de promotion 
sociale et d'expansion économique, programme dépourvu d’originalité et 
directement issu d’une brillante étude faite l’année précédente sous la 
direction de Lacoste. Il n’était pas le bulletin de victoire qu’on aurait pu 
espérer. Les spectateurs trahirent leur déception par une froideur que le 
général de Gaulle n’avait pas encore rencontrée en Algérie. En écoutant ce 
discours, le général Dulac comprit pourquoi, peu de jours auparavant, le 
général de Gaulle lui avait dit : 

Il faut que je me trouve un économiste. Il arrangera tout ça. 

S’il était facile de rapprocher le discours de cet économiste hypothétique 
auquel semblait devoir être remis le sort de l’Algérie, il était tentant d’opérer 
un second rapprochement avec l’arrivée en Algérie d’un inspecteur des 
Finances, directeur de la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, 


nommé Delouvrier (Paul). D’autant plus tentant que la presse commençait à 
laisser entendre que les jours du général Salan, en tant que commandant en 
chef civil et militaire, étaient comptés. Si bien comptés même que les milieux 
bien informés tombèrent de leur haut en apprenant que, le jour même du 
discours de Constantine, le général de Gaulle avait, à l’issue d’un entretien 
avec Salan, écrit une lettre à celui-ci qui était fort aimable et tout à fait 
rassurante. 

Que s’était-il passé ? Deux thèses s’affrontent : selon les uns, le général 
Salan, informé de son éviction par de Gaulle, s’y serait opposé avec une 
fermeté imprévue qui aurait modifié la décision. Selon les autres, c’est sans 
raison particulière qu’à l’escale de Telergma le général de Gaulle demanda 
précipitamment, au colonel commandant la Base, du papier et la disposition 
de son bureau. Au bout de quelques minutes, M. Guillaumat arriva 
rapidement pour prendre connaissance de la lettre avant qu’elle soit transmise 
à Salan. Celui-ci demeurait donc à son poste — pour le plus grand 
soulagement de la Délégation générale — mais pour combien de temps ? 

Peu de temps après, dans sa première conférence de presse, le général de 
Gaulle, tout en proposant des formules associatives du type de celles que son 
interlocuteur du mois de septembre lui avait déclaré comme étant, par leur 
neutralité, les plus dangereuses, avait souhaité une solution par « la paix des 
braves ». Aussitôt après il écrit à Salan — le général de Gaulle écrit 
facilement, donc beaucoup, et Salan n’est pas le seul de ses collaborateurs à 
regarder grossir démesurément le portefeuille où il classe les lettres 
manuscrites du chef du gouvernement — pour lui expliquer comment il 
comprend la paix des braves et le cessez-le-feu : « Vous, vous devez savoir 
ce que j’ai voulu dire. Ce seront les autorités militaires (de rang moyen : 
général de brigade) qui discuteront dans une préfecture. » Ce qui, tout en 
préfigurant assez exactement Melun, ne rassure personne. 


CHAPITRE XII 


L'ALGÉRIE A VOTÉ 


La grève est prévue. — Alger ne suit pas ! — Le C.S.P. entre en 
agonie. — Soustelle n’a pas la permission de signer. — Les colonels font des 


discours. — « Si la France lâche, nous ferons un maquis. » — እሥ Ali Mallem 
a un ami dans les Aurès. 


Lorsque les civils des C.S.P. avaient appris l’ordre de retrait des militaires, 
ils avaient essayé de s’y opposer. Les jeunes officiers, sans aller jusqu’à 
l’insubordination, les avaient encouragés et même poussés. Lagaillarde et 
Martel avaient fait admettre alors la décision d’une manifestation et d’une 
grève. Ce qui restait de gaullistes dans les C.S.P. avait tenté de faire 
repousser l’une et l’autre dans la nuit du 15 au 16 octobre. Parmi les 
« gaullistes », s’illustrèrent Mouchan Neuwirth, Martin, Vinciguerra, 
L’Hostis. Parmi leurs adversaires : Lagaillarde et Sauge. 

Or, pendant que ce mouvement se préparait, le général Dulac, qui en était 
inquiet à juste titre, bondit à Paris où se trouvait Salan, le ramena à Alger, de 
sorte que le 16 au matin, quelques heures avant le déclenchement de la 
manifestation et de la grève, les leaders, convoqués à la Délégation générale 
où le C.S.P. avait encore des bureaux, se trouvèrent face à Dulac, assis 
comme d’habitude sur le radiateur, et à Salan qui leur dit : 

— Le général de Gaulle ne veut plus que les officiers soient dans les 
C.S.P., mais puisque vous m’assurez que votre manifestation a pour but la 
défense de l’ Armée, j’ai le plaisir de vous rassurer tout de suite : l’ Armée 
n’est absolument pas visée dans cette affaire. Donc, ne compliquez pas ma 
tâche. 


L’AGONIE DU C.S.P. 


Depuis quelques jours le C.S.P. siège en permanence. La nuit, les fenêtres 
de ses bureaux sont les seules à briller sur la façade du G.G. L’injonction de 
Salan, tacitement doublée d’une menace, fait l’objet de nouveaux débats et 
d’un nouveau vote. Si, finalement, par treize voix contre dix la grève et la 
manifestation furent repoussées, ce fut aussi parce que plusieurs membres 
eurent l’impression que « la ville ne suivait pas ». Les orages de ces 
délibérations achevèrent d’entamer le C.S.P. : non seulement deux groupes 
s’affrontaient, mais encore certains, en passant alternativement d’un groupe à 
l’autre, ce qui les faisait qualifier de « traîtres » par leurs anciens 
compagnons, aggravaient le désordre. 

Il est en effet exact qu’ Alger est restée indifférente. Or, le C.S.P. n’existait 
que par l’armée et par la foule : il vient de perdre l’armée et il n’a pas 
retrouvé la foule. A l’issue de la délibération, c’est à peine si quelques 
poignées de fanatiques traînent sur le Forum, devant la brasserie du même 
nom dont le gérant est, ne l’oublions pas, Jo Ortiz. Pendant que les fanatiques 
conspuent — presque dans l’intimité — les noms de Lagaillarde, de Lefebvre 


qui ont finalement voté contre la grève, MM Ortiz se précipite sur un 
représentant de la fraction gaulliste du C.S.P., M. Coulondre, délégué du 
« Souvenir Français » Celui-ci, plié en deux par le coup bas qu’il reçut à cette 
occasion, chemina jusqu’au Commissariat central, où il déposa une plainte 
circonstanciée qui fit le bonheur des enquêteurs (et de leurs amis). 

Le départ de l’armée, les querelles intérieures, l’impuissance à organiser 
une manifestation avaient, en quelques jours, mis les C.S.P. à l’agonie. La 
campagne électorale qui s’ouvrait les acheva. Lefebvre comprenant 
tardivement l’intérêt du projet de Vaudrey, qu’il avait sapé à l’époque, fera 
un dernier effort pour transformer le C.S.P. mourant en un mouvement neuf. 
Mais 18 discussion s’enlise dans le problème des représentations locales ; on 
vote sans trêve ; les extrémistes sont exclus pour « négativisme » ; Lefebvre, 
instigateur du nouveau parti, n’y est même pas élu comme délégué à cause 
d’une manœuvre de Martin et rentre dans ses foyers, une fois de plus écœuré. 
Le 28 octobre, Claude Martin et les gaullistes poursuivent, à l’occasion de 
l’élection du bureau, l’épuration qu’ils ont entreprise et éliminent Lagaillarde 
et Denis. Ils conservent le cordial restaurateur Goutailler qui leur paraît 
anodin. Au début de novembre, entre l’intervention des militaires, les 


exigences des anciens combattants, la contre-propagande des exclus, le 
nouveau parti défie une analyse logique. Il propulse un « comité des ! sages » 
qui doit désigner ses candidats aux élections. Cette appellation fait rire tout 
Alger. Ce comité se serait appelé plus exactement : « Comité des derniers 
gaullistes ». Il patronne Arnould, Mouchand, Muller, Michaux et rejette la 
candidature de Sérigny.. qui en est fort surpris, et passe ses journées à l’Echo 
d’Alger à confier son amertune à son entourage en ressortant une fois de 
plus — et en en imposant la lecture aux malheureux qui lui sont tombés entre 
les mains — les documents qui établissent le rôle des Lemoine de Sérigny 
dans la conquête du Canada, et le sien, lors du 13 mai. 

Pendant ce temps, le « comité des sages » se révèle élastique : tantôt il 
s’élargit par l’entrée de nouveaux membres, tantôt se rétrécit par une 
épuration. Goutailler se révèle virulent et entre en guerre contre ses 
compagnons qui, livrés à la discorde, se dévorent eux-mêmes : Denis 
proclame l’illégalité du « comité des sages », Montigny démissionne, et tout 
ce beau travail au cours duquel les C.S.P. ont trépassé n’aboutit à rien. Les 
deux listes les plus marquantes ne sortiront pas, en effet, du délire du 
« comité des sages », celle de Lagaillarde est d’une inspiration personnelle, 
celle de Marcais et Lauriol reposera sur un coup de téléphone donné de 
Colombey, un dimanche matin par le général de Gaulle... au général Salan. 

La seule excuse qu’on puisse trouver au C.S.P. c’est la perplexité de 
l’ensemble de la population algéroise. On ne parle que d’« unions », mais 
personne n’est d’accord sur l’interprétation de ce qui s’est passé depuis le 13 
mai, sur la meilleure manière de faire face. C’est une retraite et une retraite 
désordonnée. La preuve en est que l’U.D.S.R., qui ne compte dans la région 
d’Alger que 243 membres, est le siège de nombreux désaccords, de multiples 
déviations et se cherche en vain une majorité. 


DÉSARROI CHEZ LES MUSULMANS 


Si les militaires sont rodés en matière de guerre subversive, ils en sont 
encore à l’apprentissage du « pastis électoral ». Les Européens d’Algérie 
n’ont jamais été doués pour la politique qu’ils ont pendant fort longtemps 
confondue avec la défense immédiate de leurs intérêts particuliers. Cette foire 
d’empoigne abasourdit les musulmans. La masse musulmane n’admet même 


pas le principe d’un second vote après le référendum. Elle estime avoir dit 
« oui à la France et à de Gaulle » et ne comprend pas pourquoi ce dernier la 
consulte pour choisir « ses serviteurs ». C’est son travail à lui. Dans certaines 
régions on croit que le référendum est annulé. Dans toutes, on est irrité par 
l’obligation où l’on se trouve de reprendre un risque, cette fois jugé inutile, 
pour aller revoter. D’autant que la propagande F.L.N. condamne à mort les 
électeurs éventuels mais surtout les candidats qui seront considérés comme 
« traîtres condamnés ». 

Les milieux musulmans évolués sont surtout frappés par le contenu sordide 
des querelles européennes. Ils se replient sur eux-mêmes et prêtent une oreille 
complaisante à toute rumeur annonçant « un grand revirement politique » 
dont ils croient trouver le signe dans la libération de mille détenus politiques 
et dans les échos qui traînent dans la presse d’un prétendu voyage de Ferhat 
Abbas à Paris. Est significative la prudence de M. Barakrok, ancien sous- 
secrétaire d’Etat de Lacoste qui, sur le point de constituer une liste à Batna, y 
met comme condition une assurance du chef du gouvernement concernant 
son attitude envers les milieux musulmans au cas où... les pourparlers dont on 
parle tant auraient lieu avec le F.L.N. N’ayant obtenu aucune certitude, il 
renonce et part pour Paris après avoir déclaré : 

— Je ne serai pas un second Glaoui. 

Fait aussi grave, aussi lourd de conséquences : la campagne électorale 
brise la fraternité entre les leaders des deux communautés. Les candidats 
européens poussent en effet la maladresse jusqu’à ne se chercher de colistiers 
musulmans que longtemps après s’être préoccupés des incidences purement 
européennes de leurs candidatures. Un musulman qu’on s’en était allé 
chercher à la dernière minute, résumera ainsi la situation : 

— Une fois que les Européens se sont arrangés entre eux, ils cherchent en 
vitesse le bicot de service. 


Cependant le F.L.N., dont les dirigeants de Tunis viennent de se former en 
gouvernement provisoire (G.P.R.A.), tend à considérer comme plus graves 
que le référendum des élections qui mettent en cause sa propre 
représentativité. L’un de leurs porte-parole déclare : « 1] y 8 deux éléments 
sur lesquels nous ne transigerons jamais : c’est notre représentativité et 
l’exclusivité de cette représentativité. » On reconnaît là un thème qui restera 
l’armature de la politique F.L.N. et qui, par la suite, jouera même contre le 
M.N.A. Yazid le confirme dans les couloirs de l’O.N.U. et annonce « un 


boycottage impressionnant du scrutin si le gouvernement français n’a pas la 
sagesse de renoncer à ses élections ». 


Le parti communiste algérien (P.C.A.) fait un gros effort, lui aussi, contre 
ces élections, mollement soutenu par le parti communiste français. Les 
libéraux et les progressistes se distinguent dans cette offensive. Ils profitent 
de la moindre anicroche pour renoncer à présenter des listes, afin de pouvoir 
contester ensuite la valeur du scrutin. Ils essaient aussi de faire pression sur le 
gouvernement pour obtenir, tout au moins, un report des élections, report qui, 
pour l’opinion internationale, serait considéré comme une victoire du 
F.L.N.M. Jacques Chevallier, ancien maire libéral d’Alger, a gagné Paris le 6 
novembre après avoir confié à l’un de ses amis qu’il demanderait audience au 
général « pour obtenir qu’il retarde les élections ». Avant, il a eu de longues 
conversations avec M. Savary, récemment arrivé à Alger pour s’y présenter. 
M. Alain Savary qui, à la veille du 13 mai, confiait à l’amiral Auboyneau et 
au général Dulac qu’en faisant miroiter l’intégration aux yeux des musulmans 
l’armée les leurrait « car son prix n’était pas dans les possibilités de la France 
qui devait garder son argent pour la métropole », a changé de thème : il 
estime que l’amélioration militaire est telle qu’il serait beaucoup plus sage 
d’attendre que la question soit réglée totalement sur le plan opérationnel et de 
ne faire les élections que dans cinq ou six mois, quand l’ordre serait revenu. 
La presse étrangère dans son ensemble est favorable à l’ajournement. 


UN BARBU A ALGER, UN GÉNÉRAL A ORAN 


Dans la métropole l’opinion, si elle a commencé de se désintéresser 
progressivement de l’Algérie, est restée fidèle à l’antiparlementarisme qui a 
si bien facilité le 13 mai. Hostile aux vieux partis, elle se verra proposer un 
parti jeune — jeune parce que nouveau, car la plupart de ses dirigeants ont 
été pêchés dans les anciens partis — qui laisse suffisamment entendre qu’il 
est tacitement patronné par le général de Gaulle. C’est l’U.N.R. ል sa tête : 
Chaban-Delmas, Soustelle, Debré, Frey. 

Soustelle est le seul, avec Delbecque, qui, resté attaché à l’esprit du 13 
mai, se soucie encore de l’intégration. Il ne cesse d’ailleurs de la payer. 
Lorsqu'il fut question de créer un Comité de Coordination pour le 


Référendum, le général de Gaulle en écartera Soustelle sous prétexte que 
« mes ministres ont déjà trop de travail ». Or, le travail de Soustelle n’est pas 
accablant : impuissant à investir le blockhaus de la radio-télévision, il est sans 
influence sur la presse dont les grands directeurs prennent l’habitude de 
recevoir de fréquents coups de téléphone. de Matignon, plus tard, de 
l'Elysée. 

Mais Soustelle qui, de par son gaullisme, avait été sous la IV* l’homme 


marqué, l’est redevenu sous la VÙ pour cause « d’algérisme ». De Gaulle lui 
interdira de signer le « manifeste des quatre » qui, entre autres points, 
rappelait, comme thème électoral, que « l’ Algérie est terre française depuis 
plus d’un siècle, et le restera toujours » et souhaitait une unification de 
l’Europe prolongée en Eurafrique. Le général de Gaulle, se gardant de blâmer 
le texte, signala à Soustelle qu’il ne souhaitait pas voir un de ses 
collaborateurs en mauvaise compagnie. 

-- Bidault a été un bon ministre, mais il est en fin de carrière, Duchet 
n’est pas sérieux, et Morice discuté. 

Au début de la campagne électorale, le général de Gaulle tiquera en 
apprenant que Soustelle va faire campagne pour l’intégration à Lyon. Cette 
fois Soustelle résiste : 

— Ma campagne n’engage pas plus votre gouvernement que celle de Guy 
Mollet, qui en est membre, lui aussi. Guy Mollet va prôner l’association, j’ai 
donc le droit, moi, de défendre mes positions. 

Les élections métropolitaines s’engagent donc du point de vue de la guerre 
ď’ Algérie, dans une atmosphère nuageuse. Le général de Gaulle ayant interdit 
aux officiers de se présenter en Algérie, quelques-uns ont demandé un congé 
pour porter leur candidature en métropole : le colonel Broizat — qui sera 
battu à quelques voix près — donne aux Parisiens l’occasion de découvrir 
l’étonnante personnalité de ce parachutiste, ancien tirailleur algérien, chef de 
cabinet de Massu, et docteur en théologie ; le colonel Laure, un membre de 
l’équipe de militaires qui signe « Milites », sera battu par un indépendant, 
pour la plus grande joie du Figaro ; le capitaine Engels sera battu à Bordeaux 
par le clan Chaban-Delmas, après avoir mené sa campagne sans moyens, 
avec quelques amis. Seul, le colonel Thomazo, dit « nez de cuir », ancien 
chef des U.T., membre du C.S.P., sera élu, battant le maire de Biarritz 
pourtant appuyé sur toutes les forces conservatrices départementales. 

En Algérie, la campagne est animée seulement à Oran et à Alger. Dans la 
première, le général Miquel, ancien chef de « Résurrection », à la retraite 


depuis quelques semaines, se présente contre le maire Fouques-Duparc, 
auquel une bonne partie de la population n’a pas pardonné son attitude au 
moment du 13 mai. Miquel est soutenu par les U.T. et le Comité de Salut 
Public, la campagne est très active, les rues, les places, les murs eux-mêmes 
sont transformés en panneaux d’affichage par les supporters déchaïînés du 
général. Il s’ensuit une bataille de communiqués, de mises au point, de 
protestations, mais en finale et à quelques centaines de voix près, Fouques- 
Duparc l’emporte. 

A Alger, la liste gagnante au départ est celle d’Arnould et de Mouchand. 1] 
y a bien aussi le très ancien président Raymond Laquière, éternel candidat, 
qui dispose de gros moyens, mais qui ne peut lutter contre cette constatation, 
à savoir que l’« Algérie de papa » dont il est le représentant-type est bien 
morte. Quant à Lagaillarde qui 8 pris sur sa liste Ahmed Djebbour, mitraillé 
gravement en plein cœur de Paris, et Mourad Kaouah, un sympathique 
footballeur de St-Eugène, dont toute la famille, comme lui-même, a combattu 
dans les rangs de l’armée française depuis plusieurs générations, il reste 
l’homme seul, et pratiquement sans moyens. Sa candidature est mal vue dans 
les sphères officielles et bourgeoises. Il se trouve cependant qu’un membre 
du cabinet du général Salan, et un de ses intimes, le capitaine Jean Ferrandi, 


ne partage pas l’opinion de son patron, ni d’ailleurs celle de MM Salan. 
Lagaillarde ne s’illusionne pas sur ses chances, et au moment où il dépose sa 
liste, il dit au colonel Godard : « Si j’échoue, je vous demande de me 
reprendre dans l’armée et de me confier une mission spéciale en Kabylie. » 
Le jeune candidat commence alors une campagne de porte à porte, y compris 
dans 18 Casbah, et sa cote remonte à un tel point que l’on en avertit le général 
Salan. Au même moment, Alain de Sérigny, dépité de ne pas être lui-même 
candidat, et n’ignorant pas la réticence des militaires pour Lagaillarde, 
décide, à la dernière minute, de lui apporter son puissant appui, ne serait-ce 
que pour se « venger » de l’oposition des généraux à sa personne. 

La lutte restera serrée jusqu’au bout avec la liste d’Arnould, son ancien 
collègue des C.S.P. et son ami. Finalement, Lagaillarde est élu et on verra, à 
P Hôtel de Ville d’Alger, vers 4 heures du matin, M. de Sérigny embrasser à 
l’étouffer, et avec une émotion réelle, le sympathique Kaouah. 


LE BACHAGHA 


Conformément aux espoirs du général de Gaulle et de Salan, la liste 
Marçais-Lauriol l’emporte sur Alger-banlieue. Le président du Conseil a en 
effet dit clairement : « Je veux que cette liste soit élue parce que j’ai 
l'intention d’y choisir un ministre. » Le tandem a lui aussi connu des 


difficultés pour trouver des colistiers musulmans, et, à côté de Mile Sid Cara, 
apparaîtra à la dernière seconde M. Chella, que par la suite on verra, dans 
toutes les manifestations publiques, arborer glorieusement son écharpe de 
député et au revers de son veston « le baromètre ». Outre les réunions 
publiques, Chella tiendra un certain nombre de « comptes rendus de 
mandats », à l’assistance souvent fort confidentielle, à seule fin de donner 
libre cours à sa voix de stentor. 

A Orléansville, le Bachagha Boualem, ancien officier de l’Armée 
française, qui fut un des premiers à vouloir armer sa tribu pour se battre à nos 
côtés, est élu sans compétition. C’est le grand seigneur de l’Ouarsenis, mais 
aussi un homme moderne qui stupéfia les officiers de Molière par la 
hardiesse de ses vues pour remédier au chômage. En 1956, Boualem a dû 
combattre notre désuête administration parce qu’il voulait « s’engager » 
complètement à nos côtés, les armes à la main. Il rencontra, fort 
heureusement pour lui, et pour y parvenir, l’appui d’un officier de réserve 
volontaire pour servir en Algérie, le commandant de Montesquiou, baptisé à 
Paris « le duc rouge » en raison de ses opinions gauchisantes. Boualem, 
maintenant député, va avoir la joie de retrouver Montesquiou qui vient d’être 
élu dans le Gers. Les attentats au cours desquels tombent des membres de la 
famille de Boualem ne se comptent pas, ni les embuscades auxquelles il 
échappe lui-même miraculeusement. Lors de la constitution du bureau de 
l’Assemblée nationale, Boualem sera élu premier vice-président, et on se 
souvient encore, lors de la première fois où le Bachagha remplaça M. 
Chaban-Delmas, de l’Assemblée debout, qui rendait ainsi hommage à ce 
musulman fidèle, apparu en grande tenue de Bachagha, porteur de toutes ses 
décorations gagnées sur les champs de bataille et qui répondit à l’hommage 
de ses collègues par le salut militaire. Le pouvoir, qui invitera plusieurs fois 
Boualem pour le gagner à sa cause, ne parviendra pas à entamer la fidélité du 
chef des Beni-Boudouanes. 

Comme Laradji, député de Blida, Azzem Ouali a eu sa famille décimée par 
le F.L.N. Azzem est maintenant député de Kabylie avec son ami loualalem, 
tout aussi courageux. Les premiers, devant les bruits d’abandon, ils 
annonceront leur intention de « faire un maquis ». L’un et l’autre n’avaient 


pas attendu d’être élus pour le clamer partout, et devant les généraux français 
en particulier. Un autre élu de cette région si particulière et si belle, M. 
Khorsi, très rapidement va suivre (avec son collègue Chibi, de Bône) les 
fluctuations de la politique du général de Gaulle en Algérie, avant de se faire 
très vite le porte-parole des thèses F.L.N. 

Enfin, à Batna, est élu le brave général en retraite Renucci, qui va devenir 
le président du groupe parlementaire des élus de l’Algérie et du Sahara. En 
même temps que lui, un jeune avocat, maître Ali Mallem, fait son entrée à 
l’Assemblée nationale. 


ALI MALLEM EN AVANCE SUR LE CESSEZ-LE-FEU 


Le lecteur se rappelle peut-être l’apparition de እሇ Ali Mallem, 16 5 juin, 
dans les salons du Palais d’Eté, face au général de Gaulle. Ce jour-là, les 
autres membres du C.S.P. avaient été affligés de l’agacement avec lequel le 


chef du gouvernement avait écouté la harangue intégrationiste de M° Ali 
Mallem. Les froncements de sourcils du chef n’étaient pas non plus passés 
inaperçus de l’orateur. On n’allait pas tarder à s’en apercevoir. 

Le cas d’Ali Mallem est passionnant parce qu’il est significatif. C’est à 
travers lui qu’on peut comprendre les variations de milliers de bourgeois 
musulmans. Cet homme intelligent, cultivé, qui a fait de brillantes études 
juridiques et qui, dans la métropole, s’est frotté aux milieux politiques les 
plus divers, a réussi, comme beaucoup d’autres, à adopter au début de la 
rébellion une position attentiste qui se caractérise par « la double façade ». 

Avocat des premiers terroristes F.L.N., il fera à la barre une profession de 
foi nationaliste. mais se gardera de rejoindre la rébellion. Son activité 
consiste à lui rendre des services, notamment en luttant pour obtenir la mise 
en liberté de certains de ses membres inculpés ou internés, et à entretenir en 
même temps d'excellentes relations avec les autorités. Le F.L.N. comprend 
que ses relations étroites sont indispensables à la tâche utile qu’il remplit, et 
les autorités, toutes disposées à admettre que ce zèle est celui d’un avocat 
dévoué à ses clients, n’en prennent pas trop ombrage. Sa « position 
d’attente » est donc excellente. Mais እሇ" Ali Mallem, très conscient de ses 
talents, est un ambitieux : l’attente n’est pour lui qu’un moyen. Il estime, 
contrairement aux milliers d’autres musulmans qui la pratiquent par 


prudence, qu’elle peut être un tremplin : le rôle d’arbitre le tente. 

Au bout de quelques mois de rébellion, Ali Mallem peut être considéré 
comme un « baromètre » algérien, en vient à penser que s’il a un pied dans 
chaque camp, c’est qu’il est destiné à promouvoir la synthèse. A cette 
époque, son action peut être interprétée comme issue d’une conviction qu’il 
n’est pas le seul à partager : ni l’armée, ni le F.L.N. ne l’emporteront, mais un 
« moyen terme ». Alors, un roman « policier » se développe dont un bon 
scénariste ferait débuter la première séquence par cette lettre, anodine en 
apparence, explosive en revanche, si on la trouve dans le premier chapitre 
d’un roman de Bruce. La voici : 


« Mon général, 

Le Professeur a été particulièrement sensible à votre lettre. Il n’attend plus 
que le signal de l’Avocat. J’ai impression que celui-ci, ou s’est vanté, et 
n’est pas capable d’organiser les contacts qu’il promet depuis longtemps, ou 
plutôt, se fait prier pour en tirer bénéfice au profit de ses clients. Les affaires 
sont les affaires. Il vient encore de nous relancer pour Boussad auquel il 
voudrait faire obtenir tout de suite quelques millions à titre provisionnel... Il 
faudrait bien sortir de cette histoire le contact promis. Il me semble que si 
vous pouviez envisager cela sur la base entrevue du professeur avec des gens 
qualifiés — et paiement immédiat de l’indemnité — l’avocat aurait fait la 
preuve de ses possibilités, et nous aussi. » 

Encore qu’elle répande un parfum très Chicago, cette lettre était écrite le 
21 décembre 1956, sur papier à en-tête de la Direction Générale des Affaires 
Politiques et de la Fonction Publique. A quoi correspondait-elle ? 

Quelques mois plus tôt, un très haut fonctionnaire de la Délégation 
générale avait adressé au général Parlange, le 9 juillet 1956, une première 


lettre relatant une visite de እሇ Ali Mallem à Alger, au cours de laquelle 
l’avocat aurait fait valoir que « quelques libérations détendraient 
heureusement l’atmosphère de Batna ». Neuf noms étaient cités. Une semaine 
plus tard, le général Parlange, commandant civil et militaire des Aurès 
Nementcha, répondait personnellement au directeur général en lui faisant 
savoir que si, à l’occasion du 14 juillet, il avait procédé à de nombreuses 
libérations, il n’avait pas cru devoir y comprendre les neuf personnes citées, 
en raison du poids des charges réunies contre elles et notamment du fait que 
la plupart étaient mêlées à des assassinats de musulmans loyaux. Le général 
ajoutait : « J’estime qu’avant de donner satisfaction à la requête de Maître 


Mallem, il convient d’attendre de celui-ci des marques tangibles, et non 
équivoques, de l’action de rapprochement qu’il désire entreprendre et que je 
suis tout disposé à encourager personnellement. » 

En réponse, le directeur général fait savoir au général Parlange que 


l’affaire avance à grands pas : il a revu M° Mallem en compagnie cette fois 
de M. Hemza Boubakeur, professeur agrégé au lycée d’Alger, et ancien 
maître de l’avocat. M. Boubakeur accepte de se rendre à Batna et d’entrer en 
contact avec les chefs de la Rébellion aurésienne. « D’après certains 
renseignements que vous pourrez sans doute contrôler, les chefs du maquis 
accepteraient volontiers un cessez-le-feu si certaines garanties leur étaient 
accordées. La déclaration récente du président du Conseil et celles qu’ont 
faites conjointement à Paris et à Alger, il y a quelques jours, MM. Guy 
Mollet et Robert Lacoste, peuvent permettre, sans engagements excessifs de 
notre part, de répondre à ces désirs. » Cette précision est d’ailleurs 
parfaitement exacte et longtemps avant la paix des braves, aussi bien Guy 
Mollet et Robert Lacoste que les chefs militaires s’étaient montrés favorables 
à des contacts avec les chefs rebelles en vue d’un cessez-le-feu. Donc, M. 
Lucien Paye et son adjoint, le colonel Vulpillières étaient, tout comme le 
général Parlange, qualifiés pour encourager ce genre de tractation. En 


revanche, le rôle de እሇ Ali Mallem fut plus trouble, comme le prouve la 
lettre par laquelle nous avons commencé ce récit. En effet, l’avocat mettra 
très vite comme condition à la tournée du professeur Boubakeur que 
satisfaction soit donnée aux requêtes de ses clients F.L.N. et plus 
particulièrement à celle du fermier musulman Boussad qui réclame une 
indemnité de vingt millions. 

Cependant, le 19 novembre 1956, M. Boubakeur se décidait à demander au 
général Parlange son accord pour sa promenade aurésienne. La réponse du 
général est d’une discrétion qui fleure, elle aussi, le roman policier : 


« Monsieur le professeur, 

J’ai lu avec beaucoup d'intérêt vos propositions me faisant part de votre 
projet de voyage dans mon département et des conséquences que pourrait 
avoir cette tournée. Croyez bien que je fais miennes toutes vos propositions 
en faveur d’un règlement honnête de l’affaire qui me tient à cœur et qui 
pourrait résulter des contacts que vous prendriez dans ma circonscription. Je 
ne saurai trop vous demander, à ce sujet, d’obtenir de votre ancien élève et 
correspondant de Batna la plus grande discrétion, je vous serais obligé de le 


lui faire comprendre avec beaucoup de fermeté. » 


La réserve du général Parlange, concernant Ali Mallem, s’explique autant 
par le marchandage où s’est entêté ce dernier que par la communication d’une 
lettre adressée par le chef de la wilaya des Aurès, Omar Benboulaïd, à son 
« cher frère de lutte Mallem Ali, avocat à Batna ». 

Les rapports entretenus par Mallem avec le commandement rebelle des 


Aurès, c’est-à-dire avec Omar Benboulaïd, le frère de celui qui, le 1" 
novembre 1954, avait déclenché la guerre, assisté de Chihanli, étaient entre 
les mains de son gros client, Boussad, comme on le sut par la suite. Le grand 
Benboulaïd, prénommé Mustapha, fait prisonnier par l’armée, s’était évadé 
de la prison de Constantine dans des conditions si étranges que ses camarades 
doutèrent désormais de lui, et qu’en manipulant un poste de radio, il fut 
victime de son explosion. Quant à Chihanli, il avait été épuré par un chef 
improvisé, Adjoul, qui le fit passer en jugement sous l’accusation 
d’homosexualité, d’entraves apportées à la liberté des prières, et de prétention 
à se faire passer pour un nouveau Prophète. Chihanli fut exécuté, Adjoul fut 
peu après fait prisonnier et, Mustapha étant mort, Omar se trouvait, à la tête 
de la wilaya des Aurès, dans une situation délicate. Boussad lui rendit deux 
fois visite au nom d’Ali Mallem pour lui proposer un arrangement avec les 
Français. La seconde fois, Omar Benboulaïd, très inquiet de l’emprise kabyle, 
et notamment de l’inspection d’Amirouche, le futur chef de la wilaya 3, parut 
prêt à envisager un rapprochement. Mais l’affaire n’eut pas de suite dans la 
mesure où les prétentions professionnelles d’Ali Mallem la freinèrent, et où 
Omar Benboulaïd tomba sous la coupe des Kabyles. 

Elle nous intéresse néanmoins par la manière dont elle éclaire l’évolution 
ultérieure d’Ali Mallem : si celui-ci, dans la période qui suivit 16 13 mai, 
renonça à ses velléités d’arbitrage et se lança dans l’intégration au point 
d’indisposer le général de Gaulle, c’est qu’il crut totalement que le sort de 
l’Algérie allait basculer du côté français. En revanche, ce qui s’était produit 
depuis le 13 mai avait suffisamment influé sur lui, pour qu’aux élections de 
novembre 1958 il eût déjà adopté une position beaucoup plus nuancée qui, 
comme on le verra, évoluera très vite vers l’association et la négociation, 
puis, deux ans plus tard, ira jusqu’à présenter le F.L.N. comme le seul 
interlocuteur valable, dépassant dans ce sens le général de Gaulle, comme il 
l’avait dépassé, 16 4 juin, dans le sens de l’intégration. 

Mais la fonction d’un baromètre n’est-elle pas de fournir des prévisions ? 


CHAPITRE XIII 


LE TESTAMENT DE SALAN 


Le 3 juin 1958, à Matignon, de Gaulle avait confié à Salan qu’en France... 
« actuellement, il y a vous et moi ». 

Depuis, le général n’avait jamais cessé d’être aimable et même prévenant 
avec Salan, tant au cours de leurs rencontres que par correspondance. Fin 
novembre, Salan ayant écrit au général de Gaulle pour lui souhaiter un bon 
anniversaire, le chef du gouvernement l’en remercia par une lettre où il lui 
demanda sous quels aspects il envisagerait le poste d’inspecteur général de la 
Défense qui devait être créé pour lui. Car, peu à peu, l’hypothèse du 
remplacement de Salan était devenue une certitude, même pour l'intéressé 
qui en souffre un peu, mais ne songe pas à rappeler que, contrairement à la 
plupart des militaires, il a conquis lui-même, le 13 mai, le commandement 
civil et militaire de l’Algérie. Donc, peu à peu, le projet a fait son chemin et 
Salan, homme d’habitudes, finit d’autant mieux par s’habituer à ce 
changement que les promesses du général de Gaulle sont scintillantes. 

— Je veux que vous soyez le premier des militaires... j’ai besoin de vous 
auprès de moi. Pourquoi resteriez-vous éternellement en Algérie ? Votre 
carrière n’est pas finie, beaucoup de choses vous attendent. 

Et Salan, certain jour, finit par confier à son entourage : 

— Pour 1” Algérie, je serai sans doute plus utile là-bas, qu'ici. 

Sa seule préoccupation est de savoir pourquoi le général de Gaulle tient 
tant à ce qu’il quitte l’Algérie. Est-ce vraiment dans l’intérêt de sa carrière ? 
N'est-ce pas plutôt parce que lui, Salan, rassemble des pouvoirs civils et 
militaires que le général veut scinder, pour revenir à la situation d’avant le 13 
mai ? N’est-ce pas surtout parce que, plus qu’aucun autre, Salan, c’est le 13 
mai. 

Il y a du vrai dans toutes ces hypothèses, encore qu’on puisse, sans doute, 
supposer que le général de Gaulle avait été sensible à des critiques répandues 


contre la « paresse opérationnelle » du général Salan. Il eût aimé que celui-ci 
se lançât dans une guerre conventionnelle dont il lui avait donné lui-même 
Pesprit : 

— Reprenons l’enseignement de nos anciens, avait dit de Gaulle. La ligne 
de crête, la ligne de crête ! 

Salan eût pu se disculper en faisant observer qu’un trimestre entier de 
l’activité militaire avait été absorbé par les tâches du Référendum et des 
élections. Une armée occupée à peindre jusque sur le sommet des pitons 
« Vive de Gaulle » et à commenter le discours de Constantine jusque dans 
des mechtas de dix habitants, bref, à se faire le manager du Grand 
Chef — dans un pays où d’ailleurs le chef est si bien vu que, sur les murs de 
certaines masures, on trouve encore des photos de Pétain — pouvait 
difficilement se lancer dans de grandes opérations. 


VANUXEM PRÉCÈDE SALAN 


Un soir, dans un dîner chez Pelletier, alors ministre de l’ Intérieur, Soustelle 
avait fait sur ce point de timides reproches à Salan : 

— Ne pensez-vous pas, mon général, qu’il serait bon d’intervenir dans les 
monts de l’Ouarsenis et sur la presqu’île de Collo ? 

Si Salan avait été évasif c’est qu’il estimait que dans l'immédiat son armée 
engagée dans la propagande ne pouvait s’offrir le luxe de pareilles 
opérations. 

Néanmoins, dans le secret de son cabinet il préparait, avec le général 
Dulac, le plan d’une vaste activité opérationnelle, reposant sur la pacification 
du Dahra qui lui permettait de commencer à réaliser une réserve 
d'intervention. 

Et Salan, attaché à ce projet qui complétait pour lui l’aspect purement 
subversif de la guerre, concevait à certains moments de l’amertume à 18 
pensée de son départ. Ce départ, il le vécut d’abord dans celui du général 
Vanuxem, qu’il tenta en vain de retarder jusqu’à Noël pour ne pas 
bouleverser les études des enfants du général : de Gaulle fut intraitable. En 
trois jours, Vanuxem, commandant l’Est constantinois, dut faire ses valises. 
Or, Alger savait pourquoi. 

Cet officier, qui après avoir fait des études de philosophie, avoir même 


flirté avec l’objection de conscience, était devenu l’un de ces chefs que les 
cadres subalternes idolâtrent, s’était engagé à fond dans le 13 mai. Il avait cru 
à l’intégration où son généreux socialisme trouvait une application fascinante, 
et de ce fait n’avait pas craint de s’opposer au parti... socialiste pendant les 
élections. En outre, ce cerveau rapide s’accommodait mal du respect qu’il 
convenait de montrer en certaines circonstances à des cerveaux plus lents. Il 
le marqua plus particulièrement au ministre Guillaumat qui exaspérait 
l’armée par un certain air d’ironie souriante qu’il avait acquis à 
Polytechnique. Au cours d’une discussion concernant la protection d’Ouenza 
par le barrage, M. Guillaumat, qui n’avait pas tout à fait compris, proposa 
d’allonger le barrage d’une boucle si courte qu’elle laissait Ouenza à 
l’extérieur. Devant tout l’état-major, Vanuxem répliqua : 

— Voilà qui est parfait, Monsieur le Ministre, il nous suffira de déplacer 
Ouenza d’une quarantaine de kilomètres. 

Ce soir-là, Vanuxem, déjà suspect pour intégrationnisme, fut condamné. 
Son exécution déplut à Salan d’autant plus qu’elle préludait à la sienne, et 
lorsqu’en décembre il se trouva face au général de Gaulle, à Constantine, il 
était de mauvaise humeur. 

— [I fait bien beau, lui dit de Gaulle aimablement. 

— Hier, il pleuvait, répondit Salan d’un ton sec. 

— Alors, ce beau temps est pour moi ! 

L’avion du général de Gaulle, ayant décollé de Constantine, tourne au- 
dessus de Bône afin d’attendre le reste du convoi et le général Dulac en 
profite pour plaider la cause de son chef : 

— M. Delouvrier risque un peu d’être dépaysé... il vaudrait mieux que le 
général Salan reste jusqu’en mai pour lui mettre la main à la pâte. 

— Non, non, non ! répond avec bonne humeur de Gaulle. Le général 
Salan a fait son temps. 

Et sa bonne humeur éclate : il est ravi du résultat des élections en 
métropole. Les leaders des anciens partis sont écrasés — c’est-à-dire les 
hommes qui pendant douze ans l’ont maintenu loin du pouvoir. 

ሙ S’il y avait eu un troisième tour, répète-t-il en riant, il n’en serait pas 
resté un ! 

A Toggourt, le général Salan quitte la tournée, ce qui déclenchera de 
nombreuses rumeurs sur son prétendu accrochage avec le général de Gaulle. 
En fait, si Salan est revenu inopinément à Alger, c’est qu’il a su 
qu’Ortiz — dont le nom commence à sortir des décombres du 


C.S.P. — préparait une manifestation pour empêcher son départ du même 
style que celle qui tenta naguère de retenir Soustelle. On se posa alors la 
question : allait-il interdire, comme il le dit, ou l’encourager ? 


LA DERNIÈRE PARADE 


De retour à Alger, le général de Gaulle confirme à Salan que la médaille 
militaire va lui être décernée. L’entourage gaulliste tentera d’en tirer des 
consolations pour Salan : 

— C’est bon signe ! Cette décoration est en général réservée aux officiers 
généraux ayant commandé devant l’ennemi, ça prouve que, pour le général, 
le F.L.N. c’est l’ennemi. 

L’entourage de Salan, en revanche, se rappelle que le général de Gaulle fit 
décerner à Giraud une Inspection générale de l’armée pour mieux le jeter 
dans une retraite. que pimentèrent d’ailleurs quelques attentats. Or, Giraud, 
lui aussi, avait ouvert à Alger le chemin du gaullisme. Aussi le dîner qui eut 
lieu, ce soir-là, dans la petite salle à manger du Palais d’Eté, fut-il 


remarquablement sinistre. M" de Gaulle qui était arrivée la veille pour voir 
sa fille, la femme du colonel de Boissieu, y assistait ainsi que Mime Salan, le 
général Lennuyeux, le général Dulac, le général Salan. On chercha, en vain, 
un sujet de conversation. Au café, peiné de ce long silence, de Gaulle 
demandera à Dulac : 

— Mais qu’est-ce qu’il a, le général Salan ? 

— Il a qu’il est très mécontent de s’en aller. 

— Allons, bon ! Mais il ne faut pas qu’il soit comme ça... 

Son successeur n’est pas plus gai. Delouvrier, sentant confusément que 
l’économie politique n’était qu’une arme secondaire dans la bataille 
algérienne, avait souhaité au-dessus de lui un képi, mais le général de Gaulle 
lui avait répondu : « Vous serez le képi ! » 

Et à Dulac qui pendant le voyage le félicite, il répondra avec un hochement 
de tête confidentiel : 

— Vous savez, je suis bien emmerdé ! 

On s’en aperçoit. On finit par lui demander : 

— Ça ne va pas ? 

— Non, répond-il, ça ne va pas du tout. 


On est moins au courant du moral du général Challe qui, depuis deux mois, 
sous le titre « d’adjoint opérationnel », se promène à travers l’ Algérie. Challe 
a installé son P.C. chez les aviateurs — il l’est, ne l’oublions pas — au 
quartier Rignot, un petit hôtel mauresque parfaitement modernisé, sauf la 
terrasse qui, perméable à la pluie, oblige les généraux en chef à défendre 
leurs archives et leur personne par des seaux astucieusement disposés. Il 
voyage beaucoup à travers l’Algérie pour « se rendre compte ». Tout ce 
qu’on sait, c’est qu’une fois rétablie la hiérarchie du pouvoir civil et militaire, 
il sera, sous Delouvrier, le chef de l’armée, et qu’il conservera le directeur de 
cabinet de son prédécesseur, le colonel Alain de Boissieu... gendre, comme 
nous le savons, du général de Gaulle. 

D’autres mutations sont prévues. Par exemple, celle du préfet Baret, cet 
ancien déporté passionnément dévoué à de Gaulle... mais passionnément 
dévoué à l’Algérie. Ce socialiste enthousiasmé par le 13 mai auquel il avait 
apporté une aide capitale est renvoyé en métropole afin que lui succède un 
haut fonctionnaire nommé Jacomet dont tout permet de penser qu’il est 
parfaitement indifférent à l’intégration. De même, le secrétaire général 
adjoint à la Délégation générale. Regard, paye de son départ son 
appartenance à l’U.S.R.A.F... 

Une impression domine : celle d’un pouvoir bien décidé à éliminer les 
artisans de sa naissance s’ils n’apprennent pas à oublier dans quel esprit ils 
l’ont parrainé. D’où une tristesse, une gravité qui imprègnent la parade 
militaire organisée pour le départ de Salan. Contrairement à la tradition, elle 
est modeste. Pas de défilé massif. Salan apparut derrière le Monument aux 
Morts — d’où il était sorti le 13 mai — seul, coiffé de ce képi à feuilles de 
chêne qu’il ne portait plus depuis longtemps. Sur sa poitrine, la médaille 
militaire. Il émane de lui une grandeur qui ne lui est pas habituelle non plus. 
Contrairement aussi à l’habitude, les délégations sont minimes, groupées 
autour de leurs drapeaux. Mais il y a les drapeaux de toute l’Algérie, y 
compris ceux de la Gendarmerie et des C.R.S. Salan n’en embrassera qu’un 


seul. Celui du régiment, le 6" R.T.S., qu’il commandait le jour où, venant de 
Corse en 1944, il débarquait en France, pendant que son premier enfant âgé 
de deux ans mourait et était enterré dans ce cimetière d’El-Biar où les tombes 
témoignent, depuis cinq générations, de la présence française. 


LA GUERRE DES TRACTS 


Dans la ville, on se communique l’observation que de Gaulle, rencontrant 
de nouveau Lagaillarde, lui a faite : 

— Lagaillarde, il ne s’agit plus de crier : « Vive l’Algérie française ! » ni 
de le crayonner sur les murs... 

Et des tracts circulent. Sur l’un on peut lire : « La guerre révolutionnaire 
est permanente et elle est totale. Elle se fait en tout temps et en tous lieux, 
dans les choses et dans les esprits. En guerre révolutionnaire, il በሃ a pas de 
« page tournée ». Sa règle, c’est l’unité et la continuité. L’armée qui a vécu, 
qui a pensé la guerre révolutionnaire, sait tout cela. Elle savait qu’avant le 13 
mai, sans unité et sans continuité, la victoire était impossible. Et si l’armée a 
fait le 13 mai, c’était pour gagner la guerre d’Algérie, c’est-à-dire par un 
esprit de discipline le plus élevé, celui qui consiste à accomplir sa mission. 
Elle sait maintenant que tout est remis en question. » 

Le 22 décembre, un autre tract envoyé personnellement, sous pli cacheté, à 
un certain nombre d’officiers, témoignait, de la part de son expéditeur, d’une 
connaissance approfondie des secteurs postaux. 

Il commençait ainsi : « Monsieur, je pense que vous ne vous êtes pas laissé 
tromper par les explications officielles données aux changements intervenus 
dans le haut commandement en Algérie, et que vous avez parfaitement saisi 
leur signification réelle. Des critiques sévères pouvaient être portées contre le 
général Salan, autant pour son insuffisance politique que pour la manière 
dont il a assumé la poursuite de la guerre, mais personne ne peut nier que sa 
présence à Alger, avec les pouvoirs civils et militaires que les événements de 
mai avaient réunis sur sa tête, concrétisait une situation politique précise qui 
conditionnait l’orientation des événements. Le général commandant en chef, 
disposant du pouvoir civil, symbolisait la souveraineté absolue de la France 
sur les terres d’Algérie et du Sahara, et la garantie de l’armée française de la 
maintenir indéfectiblement contre toutes les attaques internes ou externes. » 

On pouvait y lire aussi : « On se rappelle combien on a été étonné par le 
soin que le général de Gaulle a mis, dès son arrivée au pouvoir, à éviter de 
prendre les dispositions nettes et claires qu’on attendait de lui sur l’Algérie et 
le Sahara. Cette attitude avait alors causé beaucoup d’inquiétudes.. mais peu 
à peu, le gouvernement avait réussi à entraîner l’adhésion des masses 
métropolitaines et à inspirer confiance. Ce fut alors la nomination de M. 
Brouillet aux Affaires algériennes. Tout le monde connaît les vues relatives à 


l’Algérie et à l’Afrique de ce diplomate qui est un des responsables de 
l'installation de Bourguiba en Tunisie. Ce fut ensuite l’imposition d’un 
adjoint au général Salan. Le choix du général Challe dont les qualités 
militaires sont certaines (encore qu’il ne soit pas du tout prouvé que sa 
formation d’aviateur le désignât pour la direction de la guerre actuelle), mais 
dont l’obédience politique l’est non moins (c’est un fidèle de Guy Mollet), ne 
fut pas un hasard. Il préparait l’éviction du général Salan qui eut la faiblesse 
de se laisser imposer un subordonné destiné à préparer son remplacement par 
un délégué général civil. Pourquoi aurait-on hésité ? Alors Paul Delouvrier 
est nommé, le général Salan est rappelé et il obéit sans aucune résistance. Ce 
ne sont pas la délégation de certains pouvoirs au général Challe, les 
nominations provisoires, comme igames, des généraux Massu, Réthoré et 
Olié, le premier, homme de bonne volonté, mais peu intelligent, et les deux 
autres, très gouvernementaux, ni celle du général Allard, travailleur mais sans 
personnalité, qui peuvent contrebalancer le départ du général Salan ď’ Alger... 
Nous avons le devoir douloureux de le dire : il serait criminel de se laisser 
obnubiler par le prestige du général de Gaulle au point de ne pas voir les 
desseins anti-nationaux des hommes qui se couvrent de son nom. Des 
camarades qui ont lutté courageusement contre les trahisons des anciens 
gouvernements sont maintenant complètement annihilés par la personnalité 
du général. Ils ont perdu tout esprit critique, toute volonté, toute initiative. 
Mais les événements de cette dure période de notre histoire, spécialement 
l’immensité des trahisons dont le pays a été victime de la part de ses 
gouvernants, ont provoqué dans l’armée une crise de conscience très 
profonde qui l’a amenée à réviser l’objet véritable de sa mission au service de 
la nation. » 

Tous les observateurs, pour le remarquer ou pour s’en réjouir, sont tenus 
de constater qu’en six mois la situation a considérablement évolué. En six 
mois, les C.S.P. ont dépéri et sont morts ; en six mois, le slogan 
« intégration » a fait place aux compromis de l’association ; l’armée, plus 
incomprise encore qu’elle ne l’était du temps du Système, est renvoyée à ses 
quotidiennes tâches opérationnelles ; son grand patron du 13 mai part, nanti 
d’une promotion chimérique, escorté des colonels les plus marquants. Plus 
grave : l’union des opinions algéroise et métropolitaine a été brisée avec soin, 
et elles s’en vont désormais chacune de son côté. Une page vient d’être 
tournée, des hommes nouveaux arrivent, bénis par un pouvoir qui souhaite 
qu’ils restent ignorants de ce qui vient de se passer. 


Il est intéressant d’observer que dans les chancelleries le départ de certains 
colonels fut considéré comme un événement plus marquant encore que celui 
du général Salan. Le 6 janvier, un diplomate en poste en Algérie, adressait à 
son ministre une étude sur « l'importance probable des nouveaux 
changements et désignations en Algérie ». Il mettait l’accent sur le renvoi des 
trois colonels, Lacheroy, directeur du service d’Information, Goussault, son 
adjoint, et Feaugas, chef du service d’Action psychologique. « On va voir, 
écrit le diplomate, dans ce fait, si proche de celui de Salan, le début d’une 
manœuvre contre les militaires qui se sont fait remarquer le 13 mai. Lorsque 
Salan a quitté Alger on a lancé le slogan : « Avant-hier Jouhaud, hier 
Vanuxem, aujourd’hui Salan, demain Massu, après-demain, qui ? » Il est 
possible que ce soit Massu qui reste le plus longtemps ici, en raison de son 
prestige populaire, et du fait que de Gaulle, à ce qu’on dit, ne le considère pas 
comme politiquement dangereux. Tout cela peut provoquer des 
mécontentements, on a commencé à parler des tendances mendésistes de 
Delouvrier... peu importe que cela ne soit pas certain ou que cela ne signifie 
rien, en réalité, il est mauvais que l’on commence à dire ça. » 

Certes, Ortiz a rameuté quelques fanatiques pour crier : « Vive Salan ! » et 
feindre de le retenir. Salan est passé. Certes, de Gaulle a adressé à son 
« féal » une lettre si affable que l’entourage s’en est scandalisé, mais cela ne 
change rien. En fin de compte, Salan est monté dans son avion, et les 
journalistes, après l’avoir mollement escorté, ont déjeuné à l’aérodrome de 
Maison-Blanche en attendant que son successeur se posât en début d’après- 
midi. 

Mais ce qui reste maintenant de Salan, c’est un testament qui a pour titre : 
« Directive générale politique n° 2 ». On y lit : « L’armée doit, avant tout, 
poursuivre la destruction des bandes, la mise hors d’état de nuire de 
l'infrastructure politico-administrative rebelle, l’organisation de l'information 
des populations. Les directives qu’elle a reçues à ce sujet depuis la fin de 
l’année 1956 restent valables... La nature même de la lutte imposée par la 
rébellion donne une importance de premier plan aux tâches dévolues à 
ľ Administration et aux Services publics. L’amélioration des conditions de 
vie des populations qu’ils poursuivent est une condition indispensable au 
succès définitif. L’armée s’efforcera donc d’accroître l’aide qu’elle leur 
apporte dès maintenant, en leur fournissant les personnels et les moyens 
nécessaires, en les faisant bénéficier de la connaissance qu’elle 8 des milieux 
où elle vit en assurant la sécurité des personnels et des chantiers. Dans l’état 


actuel des choses, l Administration et les Services publics ne pourront avoir 
le rendement indispensable que s’ils combinent étroitement leur action avec 
celle de l’armée. » 

Ce qui vaut au général Salan une lettre de M. Guillaumat, ministre des 
Armées, qui n’est pas très content : « J’ai pris connaissance aujourd’hui, par 
la Presse, de la directive générale politique que vous adressez à l’armée, et 
j aurais trouvé normal que, profitant du récent voyage en Algérie du général 
de Gaulle, vous nous ayez entretenus, le général et moi, de son contenu... il y 
est fait état à deux reprises du concours accru que l’armée devrait apporter en 
personnel et en matériel à l’administration civile : si les circonstances ont fait 
que l’armée a assumé des tâches qui dépassent les domaines de la défense et 
du maintien de l’ordre, vous n’ignorez rien des préoccupations qui sont les 
nôtres »... et effectivement, le général Salan n’en ignore rien. 

M. Guillaumat concluait : « Si l’opinion publique algérienne prenait à la 
lettre votre directive qui tend à lui faire imaginer l’inverse, vos successeurs se 
trouveraient mis dans une situation particulièrement difficile. » Mais quand le 
général Salan a-t-il promis de faciliter la tâche de celui qu’il soupçonne 
d’avoir été chargé de détruire son œuvre ? 

Et le général Salan répond au ministre des Armées : « Laisser sans objectif 
nouveau, dans un pays en guerre, les fonctionnaires civils et les forces de 
l’ordre, sous le prétexte que des changements importants étaient attendus 
dans des postes de haute responsabilité, aurait été faire le jeu de la rébellion... 
C’est donc pour faire face jusqu’au bout à mes responsabilités de Délégué 
général du gouvernement, que j’ai signé la directive en cause. Elle est, à mon 
sens, pleinement dans la ligne définie par le général de Gaulle, et je n’avais, 
en aucun cas, à lui en parler avant de la faire paraître... quant à l’aide 
apportée par 1” Armée à l’Administration, elle ressort de l’unité de l’action de 
la France en Algérie, et non d’une intention de prêt, à titre plus ou moins 
permanent, d’un nombreux personnel, à d’autres corps de l’Etat. Pour que 
l’armée puisse remplir sa vraie mission : rendre l’administré à 
l’administrateur, c’est-à-dire pacifié, il tombe sous le sens qu’elle doit aider 
au maximum les administrations à trouver leur plein rendement. 
Actuellement cet effort se traduit par le détachement de 1 500 gradés et 
soldats du contingent, soit à l’Education nationale, soit à quelques services 
publics rapprochés de l’armée par la nature même de leur entreprise. Ce que 
je souhaite n’est nullement une aide massive, mais une aide intelligente et de 
qualité. Il n’est pas dans la tradition de l’armée de la refuser, quand l’intérêt 


du pays est en jeu. » 

Le journaliste Tournoux écrivit peu après : « La justice n’est pas de ce 
monde, sinon Raoul Salan, bien que n’ayant pas commandé en chef 
victorieusement devant l’ennemi, aurait reçu aux Invalides, face au front des 
troupes de l’opération « Résurrection-stop », le bâton parsemé sur champ de 
velours bleu des étoiles d’or prestigieuses du maréchalat de France. » Il n’eut 
pas même le poste qui lui avait été promis : il payait le tort d’avoir obtenu, 
par un testament trop courageux, le mot de la fin... quand même ! 


CHAPITRE XIV 


LE COMPLOT DES COLONELS F.L.N. 


Le F.L.N. forme un gouvernement, le G.P.R.A. — II est aussitôt ébranlé par 
le complot des colonels et l’affaire Allaoua. — Les colonels sont fusillés et le 
ministre Lamine Debaghine fait la grève de la signature pour savoir 
comment Allaoua est tombé d’une fenêtre. — Les nouveaux ministres partent 
en voyage. 


Décembre 1958, janvier 1959 : une charnière sur Alger où une page se 
tourne, celle du 13 mai. Une charnière aussi pour le F.L.N. Son Comité 
central, le C.C.E. se constitue en gouvernement provisoire, le G.P.R.A., et 
entreprend une vaste action internationale. 

Or, dans quelles conditions le G.P.R.A. va-t-il se faire admettre dans le 
monde ? Dans les pires conditions internes : il traverse une crise permanente. 

Au moment même où son double échec du référendum et des élections a 
affaibli son audience en Algérie, il est secoué à l’« extérieur », c’est-à-dire à 
Tunis et au Caire, par « le complot des colonels ». 

Le 27 décembre, celui qui aurait compulsé, sur un bureau de la Délégation 


générale de la ጃጂ région, les dernières notes d’information, aurait eu 
l’impression que le F.L.N. chancelait. La première note montrait que 
l’imperméabilité des barrages asphyxiait les wilayas dont l’armement 
baissait, que les dirigeants de l’extérieur en étaient réduits à créer leurs 
incidents sur les territoires tunisiens et marocains, tel l’incident de Berguent 
au Maroc, dont ils tentent en vain de faire un « nouveau Sakiet », et même 
que l’approvisionnement en armes internationales était en mauvaise passe : le 
23, l’aviso Chevreuil reconnaît et visite le cargo danois Grenita qu’il 


découvre chargé de quarante tonnes d’explosifs qui devaient être débarqués 
pour le F.L.N. à Casa. La marine française les décharge à Mers-el-Kébir. 

Une seconde note donnait toutes les précisions sur les nouvelles 
instructions reçues par les commandants de wilayas concernant « la nécessité 
de ménager les populations », nécessité due au fait que dans beaucoup de 
régions, et même dans les Aurès, les civils musulmans montraient une 
répugnance croissante à héberger les bandes rebelles. Enfin, une troisième 
note annonçait que si le projet de réunion du G.P.R.A., au Caire, tenait 
toujours, le sujet de délibération mis à l’ordre du jour, avant tout autre débat, 
était « le complot des colonels ». 


LE BARRAGE AIDE LES COMPLOTEURS 


Celui-ci n’avait pas été monté par Godard, ni détecté par Amirouche. Il 
résultait avant tout de la séparation de l’A.L.N. en deux forces, l’une 
stationnée en Algérie, l’autre derrière les barrages, en Tunisie et au Maroc. 

Entre la vie traquée, errante d’un officier de l’A.L.N. opérant en Algérie et 
l’existence confortable d’un de ses collègues installé en Tunisie ou au Maroc, 
le contraste était total. Il s’ensuivit qu’au niveau des cadres moyens ce furent 
les plus malins, les plus ambitieux, les moins belliqueux qui parvinrent à se 
faire affecter à l’extérieur. 

Du même coup, ils se trouvèrent en contact avec les sourdes compétitions 
politiques qui assiégeaient le F.L.N. et qui résultaient des ambitions 
respectives de Rabat, de Tunis et du Caire, et plus particulièrement de 
l'opposition Nasser-Bourguiba : Nasser, champion du vieux panarabisme, 
Bourguiba, plus amateur d’une unité magrébine. La lutte entre les deux 
hommes était notamment marquée par le soutien que Nasser accordait à Salah 
Ben Youssef, l’adversaire de Bourguiba. Celui-ci, certains jours, pouvait 
craindre de se retrouver pris entre l’armée F.L.N., nettement plus importante 
que 18 sienne, et la fraction Salah Ben Youssef, l’une et l’autre manœuvrées 
par Le Caire. Les intrigues sont toujours bien vues en Orient, mais pour peu 
que cet Orient traverse une phase révolutionnaire, elles en deviennent la 
nourriture quotidienne. Dans ces conditions, les officiers de l’A.L.N. qui, 
pour leur confort, leur sécurité, avaient décidé de demeurer à l’« extérieur », 
ne tardèrent pas à découvrir que ce choix favorisait autant leurs ambitions que 


leur repos. Chacun accepta « des contacts ». Le « complot des colonels » était 
né. 

Pour réussir un pronunciamento, s’il faut des officiers supérieurs, il faut 
aussi des troupes. Les officiers supérieurs sont là, à demi oisifs, planqués, 
plus occupés à se rencontrer, à discourir, qu’à organiser des opérations, et les 
troupes sont également à pied d’œuvre, plus disposées à faire un putsch qu’à 
franchir le barrage. Le moral des soldats de l’A.L.N. stationnés en Tunisie 8 
commencé à baisser pendant l’automne. Ils souffrent d’une psychose créée 
par les contes fantastiques que répandent parmi eux les survivants de toute 
opération contre le barrage. Celui-ci est décrit comme un hérissement de 
barbelés électriques auxquels sont suspendus des cadavres d’hommes et 
d’animaux, entre deux étendues de champs de mines où plane le regard 
invisible et mortel du radar. 


Le 1% novembre, pour le quatrième anniversaire de la rébellion, Krim 
Belkacem ordonne une attaque en masse du barrage — au début, il est 
question d’engager les 10 000 hommes de l’A.L.N. stationnés en Tunisie, 
mais l’affaire se réduit finalement à des harcèlements au mortier. Dans 
l’esprit de Krim Belkacem, elle avait eu pour objet de montrer aux wilayas de 
l’intérieur qu’elles n’étaient pas abandonnées et que les forces de l’extérieur 
ne s’étaient pas enlisées dans les délices de Capoue. Son échec, s’il contribua 
à confirmer l’intérieur dans son amertume — et nous en verrons les 
suites — ne débarrassa pas, et pour cause, l’armée extérieure de sa psychose. 
À Gardimahou, une katiba presque entière défila aux cris de : 

— Vive de Gaulle, vive la paix ! 

Dès lors, les « colonels » savent que la troupe ne demandera pas mieux que 
d’agir sous leur impulsion contre le G.P.R.A. et ils s’imaginent déjà installés, 
à leur tour, aux postes ministériels. 

Ces colonels sont Lamouri, Nouaroua, Laskri Amara, Aouchria, Belhoucet, 
Dria, Laiffani. Lamouri est un petit homme rond qui a débuté dans la 
rébellion dans la région d’Aïn-Beida ; il se rendit célèbre par l’un des drames 
les plus pénibles de l’histoire du terrorisme F.L.N. : un petit musulman attira 
des camarades de classe à quelques kilomètres du bourg, sous le prétexte 
d’une promenade à bicyclette qui se transforma en tuerie. Pour « occuper » 
Lamouri, Krim Belkacem l’a muté au commandement des « Opérations 
militaires de l’Est » en le chargeant des questions d’intendance, de 
transmission et d’armement. 

Son ami Ahmed Nouaroua avait commencé peu glorieusement dans les 


Aurès : le 1% novembre 1954, en tant que chef de groupe, il s’était engagé à 
diriger une attaque de commandos sur Batna. Il jugea plus prudent d’attendre, 
à côté de son poste de radio, de connaître les résultats obtenus par ses 
camarades. Benboulaïd le cassa et Nouaroua, véritable aurésien du djebel, ne 
parlant le français qu’avec peine, se retrouva en sécurité en Tunisie avec son 
petit filet de poils sous le nez et ses grandes oreilles. Des oreilles dont il sait 
se servir. On ne lui confie d’abord que des remplacements, puis il devient le 
chef de « Liaisons et Renseignements » avant d’accéder à un commandement 
de wilaya, grâce à l’appui de Lamouri. 

Laskri Amara est un sombre colosse, chargé à l’état-major de l’Est de la 
Propagande et de la Santé. Sa propagande est curieuse : les troupes étant 
ébranlées par le 13 mai, il les harangue en leur laissant entendre que le 
redressement français est en effet inquiétant, et ne leur fait entrevoir la 
victoire que grâce à l’appui des alliés du F.L.N. sans préciser lesquels. 

Krim Belkacem savait parfaitement que ces « colonels » se réunissaient 
fréquemment, multipliaient les contacts, tant avec la troupe qu’avec les chefs 
des petits commandos de Salah Ben Youssef, qui subsistaient 
clandestinement en Tunisie. Or, Krim Belkacem était très impressionné par le 
courrier qu’il ne cessait de recevoir d’Amirouche concernant le « complot 
contre-révolutionnaire », et la nécessité de purges sanglantes. Le 17 
novembre, il fit arrêter Lamouri et « ses complices », ainsi qu’une 
cinquantaine de responsables civils et militaires. 

L’ampleur de cette opération de police l’obligea à recourir à l’aide de la 
gendarmerie et de la garde tunisiennes. Bourguiba fut d’autant plus satisfait 
de l’accorder, qu’il considérait cet éventuel complot comme une manœuvre 
de Nasser. En outre, il ne lui déplaisait pas de s’immiscer dans les affaires 
intérieures d’une armée qui l’inquiétait. 

L’arrestation de Lamouri le charma d’autant plus que depuis plusieurs 
mois il se demandait ce que celui-ci avait bien pu fomenter pendant un 
voyage qu’il avait fait au Moyen-Orient. Au cours des opérations de police, 
les Tunisiens abattirent quelques fellagha, perquisitionnèrent pour leur propre 
compte, et firent main basse sur de nombreuses archives, notamment au 
centre radio F.L.N. du Kef. 


LA MORT D’ABANE RAMDANE 


Au Caire, la première réunion du G.P.R.A. se fit donc sur l’examen du 
complot et le sort qui convenait aux « déviationistes ». Les délibérations 
furent troublées par un autre scandale : l’affaire Allaoua. Quelques mois plus 
tôt, un homme sautait d’une fenêtre située au cinquième étage d’un immeuble 
occupé par le F.L.N. La police égyptienne ouvre une enquête et la ferme 
aussitôt en concluant au suicide. Mais chacun sait, au Caire, comme à Tunis, 
qu’Alloua, qui arrivait de Madrid, venait de porter un tombereau de graves 
accusations contre des chefs de la rébellion. Il s’y trouvait aussi bien des 
ragots (« Boussouf est propriétaire d’une maison close à Rabat ») que des 
imputations très graves : « Krim, Bentebal, Boussouf sont les responsables de 
la mort d’Abane.. Mashas, ami intime de Krim, a trempé dans l’assassinat et 
s’est réfugié en Allemagne... Chérif Mahmoud a été condamné à mort par un 
tribunal F.L.N. de la wilaya 2, pour avoir fait assassiner un chef de cette 
wilaya, etc. » Si le « suicide » d’Allaoua devint une affaire d’Etat, c’est que 


16 D" Lamine Debaghine, ami de celui qu’on appelait 16 « calomniateur », se 
consacra à son exploitation. 

Ce médecin, encore jeune, très cultivé, doué pour la dialectique, aussi 
intransigeant que capricieux, aime la bagarre. Sa carrière politique, au P.P.A. 
comme au M.T.L.D., fut orchestrée par ses réquisitoires implacables et 
jalonnée par les portes qui claquaient derrière lui. Pendant la rébellion, il 
s’était lié avec Abane Ramdane, et c’est à la lumière de l’extraordinaire 
aventure de celui-ci qu’il juge les divulgations d’Allaoua et les méthodes 
employées pour le faire taire. 

Abane Ramdane, à l’aube de la rébellion, avait été la seule tête politique. 
Ce Kabyle, né en 1920, à Fort-National, dans un décor de casernes démodées, 
passa son bachot, s’inscrivit au P.P.A. d’où il gagna l’O.S., se fit remarquer 
par sa violence, et même légèrement condamner, puis, protégé par Krim 
Belkacem, se chargea de donner au F.L.N. une plate-forme politique en 
agissant sur les politiciens algériens déconcertés par la rébellion. 

Il déclenchera de nombreux départs vers Le Caire, dont ceux de Lamine 
Debaghine, d’Ahmed Francis, et même de Ferhat Abbas. Sa méthode consiste 
à expédier des lettres de menace, d’inquiétants coups de téléphone, ou une 
rafale de mitraillette qui dessine un pointillé autour de la victime sans 
l’atteindre. 

Il utilise aussitôt les nouveaux convertis à noyauter le groupe « des 
historiques » mené par Ben Bella. Il y réussit en partie, s’attirant la haine de 
Ben Bella, mais gardant la protection de Krim Belkacem avec l’aide duquel il 


monte sa deuxième grande opération, celle du congrès de la Soummami, qui, 
le 20 août 1956, réunit des chefs de l’intérieur dans la maison forestière d’une 
vallée kabyle : ceux-ci, bien pris en main, votent la primauté de l’« intérieur » 
sur l’« extérieur », et la primauté du « politique » sur les militaires, ce qui ne 
les gêne nullement, puisqu’en tant que commandants de wilayas ils sont 
autant chefs civils que chefs militaires. 

Pendant ce temps, les « historiques », éloignés par de prétendues 
opérations de l’armée française, attendent à San Remo une invitation qui 
m'arrive pas. L’opération de la Soummam n’est pas seulement une victoire de 
l’intérieur sur l’extérieur, elle s’inscrit aussi dans ce qu’on appellera « le 
complot des Kabyles » qui tendrait à donner à ces derniers les commandes de 
la rébellion. 

Abane, pour coiffer le tout, a créé le C.C.E., embryon de gouvernement qui 
siège à Alger, choix courageux mais habile, car il tend à éliminer les gens de 
Tunis et du Caire. Cependant, traqué par les paras, Abane sera obligé de 
rejoindre Tunis où il entreprend de tenir la balance égale entre Nasser et 
Bourguiba. Après l’arraisonnement de l’avion de Ben Bella, la mort de Ben 
M'Hidi, l’arrestation de Aissat Idir, la mise en veilleuse de Dahla Saas, 
Abane se trouve à la tête du C.C.E., seul avec Krim. 

C’est le moment où Krim le lâche. Il est mis en minorité. Bourguiba tire 
sur lui à boulets rouges. Tout le monde s’inquiète de l’autorité de ce véritable 
commissaire politique qu’est Abane. On a peur de lui voir prendre, seul, le 
gouvernement de la rébellion. Et des bruits bizarres commencent à circuler : 
il aurait été accusé de « débauche », selon les uns, de « malversation », selon 
les autres. La discussion devient presque publique et Abane suspecté 
« d’activités troubles » est arrêté à Rome au moment même où, après 
Bourguiba et Krim, Nasser semble le lâcher. Au Maroc, Boussouf raconte 
complaisamment comment il a reçu une demande de Tunis, signée entre 
autres de Ferhat Abbas, sollicitant son avis sur l'opportunité d’un 
communiqué pour mettre fin aux rumeurs concernant Abane. Ces rumeurs se 
sont enflées : selon les uns maintenant, blessé en Algérie, il est mort dans un 
hôpital, selon les autres, il aurait été jugé et exécuté en Tunisie, après avoir 
voulu se rallier aux Français. 

En fait, Abane, par ordre de Krim, de Boussouf et de Bentobal, a été 
secrêtement assassiné à Tunis, le 25 septembre 1958. 


PELOTONS D’EXÉCUTION A TUNIS 


Aussi, le D" Lamine Debaghine était-il fondé à accorder une audience aux 
propos d’Allaoua, et savait-il qu’en s’élevant contre les circonstances 
suspectes de sa mort il remuerait à travers le F.L.N. toutes les inquiétudes que 
d’autres règlements de compte avaient déjà suscitées. Il s’y met avec son 
exubérance habituelle. 

Ferhat Abbas interrompt un voyage au terme duquel il devait s’entretenir 


avec le roi Idriss IT ; il est obligé d’admettre qu’à l’« affaire des colonels » 
s’ajoute maintenant l’« affaire Allaoua » qu’il convient d’examiner au 
G.P.R.A., en comité secret, de façon « à éviter les indiscrétions de la presse ». 
La presse aurait eu, en effet, beaucoup de travail si elle avait voulu rendre 
compte du désordre qui règne dans un F.L.N. miné par les complots, rongé 
par la délation. Mais elle reste assez peu curieuse. 

Ce respect de la vie privée du G.P.R.A. permet à ce dernier de régler 
d’abord l’ « affaire des colonels ». La forme est un peu respectée à cause de 
l’opinion étrangère, mais juste un peu. Un organisme d’exception est formé 
pour juger les colonels coupables : on a renoncé à se débarrasser d’eux aussi 
simplement que d’Abane. Mais la solution sera prise rapidement et à 
l’unanimité : le président, le colonel Boumédiene, chef d’état-major de 
l’Ouest, son adjoint, le colonel Sadek, plus connu sous le nom de Dehiles 
Slimane, les jurés, le capitaine Khalifa, les lieutenants Machi et Abdelaziz se 
prononceront en chœur pour la mort réclamée par le commissaire du 
gouvernement Ali Mendjeli de l’E.M.E.T. (Etat-major de la frontière est). 

C’est ainsi que Lamouri et ses compagnons qui étaient détenus à la prison 
du Bardo où ils avaient eu l’espoir d’incarcérer les ministres du G.P.R.A., 
furent éveillés le 16 mars, à une heure du matin, pour être fusillés par un 
peloton commandé par le lieutenant Driss Ahmed — non sans que le cabinet 
de Bourguiba eût été prévenu quelques heures plus tôt de cette décision. 


Cependant le scandale Allaoua se poursuit, orchestré par 16 D” Lamine 
Debaghine, qui, en tant que ministre des Affaires étrangères, a décidé de faire 
grève de la signature tant que les faits n’auraient pas été élucidés. 

Bref, jamais le F.L.N. n’a ressemblé davantage au scénario d’un film 
américain consacré à une équipe de gangsters que pendant cette période. Or, 
le paradoxe veut que ce soit pendant cette période que son G.P.R.A. ait 
obtenu un renforcement de son audience internationale. 


LE F.L.N. VOYAGE... 


Ce phénomène s’explique par l’effort redoublé des milieux dirigeants à 
l’étranger. A partir du 8 décembre, les voyages ne cessent plus. Pendant que 
Bentobal, le ministre de l’Intérieur, s’apprête à partir pour la Suède, Ferhat 
Abbas accompagné de Tewfilk el Madani, ministre des Affaires culturelles, 
s’installe au Caire. Meshoudi, directeur du cabinet de Ferhat Abbas, 
Abbasturoui, trésorier général du F.L.N., Abdelhafid, directeur du cabinet de 
Boussouf, siègent au Congrès économique des pays afro-asiatiques. Mahri, 
ministre des Affaires Nord-Africaines, négocie à Casablanca. A O.N.U., le 
ministre de l’Information, Yazid, et le ministre des Finances Ahmed Francis 
se dépensent avec un succès que le Quai d'Orsay ne cherche pas à entraver 
très farouchement. La Chine reçoit la visite du ministre des Affaires sociales, 
Benkhedda, déjà fortement marqué par le communisme, du ministre de 
l’Armement et du Ravitaillement, Cherif Mahmoud. Cette délégation se 
rendra ensuite auprès d’Ho Chi-Minh. Ces voyages ne sont pas organisés à la 
légère : l’aide de l’Est en constitue un objectif, encore qu’un des buts soit 
plutôt le chantage à l’aide de l’Est pour obtenir à l’O.N.U. la bienveillance de 
l'Ouest. 

Il est indéniable que si la crise du F.L.N. fut plus remarquée, si sa 
progression internationale fut constante, c’est grâce à la discrétion du 
Gouvernement français et, en complète opposition, à la frénésie de la 
propagande F.L.N. Le ministre des Forces Armées Krim Belkacem déclare 
sur les antennes de Radio-Damas : « L’A.L.N. contrôle près des deux tiers de 
la superficie peuplée d’Algérie. Seuls, les bombardiers ennemis osent 
apparaître dans le no man’s land. Les troupes françaises sont surtout 
concentrées dans les villes où elles se cachent derrière la population civile, 
les patriotes algériens hésitant à attaquer ces villes par crainte de causer un 
préjudice à la population. Les intentions des impérialistes français sont 
d’encercler l’A.L.N. et ne constituent qu’un prétexte pour justifier 
l’extermination barbare du peuple algérien. » 

A un compte-rendu aussi éloigné que possible de toute réalité s’ajoutent les 


communiqués militaires. Le bureau du F.L.N. de Tunis estime qu’entre le 1 
et le 5 janvier, « 2 000 soldats français ont été tués, et 300 autres blessés 
diversement », alors qu’un examen de cette période montre que les forces 
françaises perdirent 9 tués et 32 blessés. Le combat de Berrouaghia est 


présenté par le bureau du gouvernement algérien, à Tripoli, comme ayant 
entraîné « 136 tués français et un grand nombre d’autres blessés ». Or, il se 
trouve que, s’il y eut 136 tués, ils furent du côté de l’A.L.N... 

Mais en matière de guerre subversive, l’efficacité de la propagande se 
mesure à l’obstination et non à l’exactitude. Pendant que Paris murmure, 
Tunis clame. Nasser avait déjà appliqué la méthode en transformant une 
défaite militaire en une victoire au cours de laquelle aurait coulé le Jean- 
Bart : le Jean-Bart se porte bien, mais pour des dizaines de millions 
d'hommes, il s’est enfoncé depuis longtemps sous les bombes égyptiennes. 
De même, pendant ces mois de crise, le F.L.N. a pu faire croire au monde 
qu’il avait enfanté un gouvernement régulier au sommet d’une armée 
victorieuse. 


CHAPITRE XV 


LA NOUVELLE ÉQUIPE : DELOUVRIER- 
CHALLE 


La hiérarchie des pouvoirs est rétablie en Algérie. — Delouvrier et Challe 
remplacent Salan. — Le Colonel Gardes veut faire de la psychologie et 
Jacomet de l’administration. — Delouvrier retire son manteau pour plaire 
aux Algérois, et censure de Gaulle pour ne pas déplaire aux fonctionnaires. 


Si la crise que traversait le F.L.N. passera sans doute aux yeux des 
historiens pour une « simple fièvre de croissance révolutionnaire », c’est 
parce qu’Alger n’était pas en état de l’exploiter — pour cette raison qu’Alger, 
lui-même, vivait sa crise. 

A la place de l’homme du 13 mai, deux hommes s’étaient assis, l’un, sur le 
fauteuil de la Délégation générale, Paul Delouvrier, l’autre, sur celui du 
quartier Rignot, Maurice Challe. 

Deux hommes à la place d’un seul, et le civil supérieur au militaire, voilà 
déjà de quoi nourrir, en soi, une première crise. 

Les pouvoirs civils et militaires avaient été confondus depuis le 13 mai 
entre les mains du général Salan. Le général de Gaulle 165 démêle... et rétablit 
la hiérarchie des pouvoirs antérieure au coup de force. Les préfets reprennent 
leur place, et les généraux la leur, sous les ordres du Délégué général 
Delouvrier. À Alger, pour prendre un exemple, si le pouvoir est d’abord entre 
les mains de Delouvrier, à l’échelon inférieur entre celles de Challe, tous 
deux contrôlent Massu, qui est censé exercer l’unité de commandement dans 
la région, mais qui, dans la pratique, délègue la totalité des pouvoirs civils au 
préfet Chapel ; celui-ci ne se pare pas immédiatement du titre d’igame, à 


cause d’un passé qu’il ne faut pas rappeler trop vite, et devient, dans le vague, 
« Inspecteur Général Régional ». 

A l’échelon subordonné, les pouvoirs civils et militaires se cassent entre le 
préfet du département Deugnier, et le bénéral Costes, commandant le Nord 
algérois. Encore une page de tournée... 


DELOU VRIER : LA FRANCE RESTE ! 


Celui qui apparaît en tête du nouveau chapitre n’a pas un passé de nature à 
rassurer les populations. Paul Delouvrier est un haut fonctionnaire gaulliste... 
pis que gaulliste : mendésiste. C’est tout au moins ce que vocifèrent un grand 
nombre d’Algérois qui, la veille de son arrivée, pillent les librairies, pour 
tenir en main la preuve de sa collusion avec le bradeur : un énorme ouvrage 
que peu de personnes avaient songé à acheter jusqu'ici, où Paul Delouvrier 
était cité comme mendésiste. 

Et le chef militaire n’est pas mieux vu : le général Challe est connu comme 
un gaulliste chevronné et un socialiste 5.፻.1.(). lié, non pas au groupe de 
Lacoste, ce qu’on lui pardonnerait, mais à Guy Mollet qui, depuis le 13 mai, 
est considéré comme le représentant du Système dans le gouvernement 
gaulliste. Cette défiance est partagée par les militaires qui estiment que si de 
Gaulle, contre toute logique, a fait appel à un aviateur pour diriger une guerre 
qui est avant tout celle des capitaines d’infanterie, s’il s’est trouvé d’accord 
là-dessus avec Debré et avec Ély, c’est que l’homme présentait des garanties 
d’obéissance inconditionnelle plutôt inquiétantes. Challe, c’est l’anti-Salan. 

Le premier contact de Delouvrier et d'Alger ne fut pas mauvais. Le 
Délégué général arrive avec une lettre du général de Gaulle où il est dit : 
« Vous êtes la France en Algérie. » Ce qui permet à Delouvrier, au cours de 
ses premières allocutions, de déclarer : « La France reste. » Le temps est sec 
et froid. Dans le bimoteur S.O.-Bretagne qui l’a amené de Paris, Delouvrier a 
pris une grande décision : celle de renoncer à son manteau. La tradition, en 
effet, veut qu’il fasse toujours beau à Alger, et que l’habillement en 
témoigne. C’est en veston qu’il s’adresse à la radio, à la presse, aux 
fonctionnaires. 


Il frappe tous ses auditeurs par son autorité, son air jeune, son sérieux 


auquel se mêle une trace de timidité qui est sympathique. Mais ce 


succès — car les premiers jours sont un succès et ses collaborateurs lui 
répéteront sans cesse : « Ça va très bien, ça ne pourrait pas aller 
mieux... » — est obtenu face à des fonctionnaires et non face à la foule. 


Certes, Delouvrier à son arrivée a traversé Alger, mais les forces qui se sont 
déployées n’ont allongé leur haie que devant des trottoirs vides. Au 
monument aux morts, la foule était également absente, remplacée par des 
fantassins vêtus de morne kaki, des marins en pompons, des aviateurs en bleu 
sombre. Seuls deux cents candidats au bachot poussèrent quelques cris 
hostiles, au grand soulagement des collaborateurs du nouveau Délégué 
général qui s’exclamèrent : 

— C’est formidable ! Alger vous ménage. D’habitude, c’est cent fois pis. 
Rappelez-vous Guy Mollet... 

— J'étais là pour Naegelen, pour Soustelle, Monsieur le Délégué général, 
si vous aviez senti ce vide polaire !... 

— Et au début Lacoste, Monsieur le Délégué général ! Il n’osait même pas 
s’y montrer, au monument aux morts ! Gorlin, le chef de son service de 
presse, répondait aux journalistes que le ministre avait tout le temps d’y aller, 
et que d’ailleurs « on y allait beaucoup trop souvent au monument aux 
morts ! » 

— A l’arrivée, c’est toujours un peu froid, Monsieur le Délégué général, 
mais quand vous partirez, ils vous retiendront par les jarrets. 

A moitié à son aise, Delouvrier se remémore les propos du général de 
Gaulle : « On m’a dit que le plan de Constantine était irréalisable, je vous ai 
fait venir pour le réaliser. Ne vous inquiétez pas, vous grandirez, Delouvrier. 
Je suis là, et je vous couvre. » Ce à quoi il avait répondu : « Dans ce cas, mon 
général, je me considère comme mobilisé. » 

Cet inspecteur des Finances a quarante-cinq ans ; c’est un Vosgien solide, 
tranquille, indifférent à la politique, encore que poulain de René Mayer, un 
grand commis sans passion, sans autre passion que l’économie. En arrivant, il 
ne se prépare guère à la lutte subversive, mais surtout à recevoir des 
industriels français et étrangers pour les persuader que leurs investissements 
ne sauraient être mieux placés que dans l’Eldorado algérien. 


UN GÉNÉRAL INCONNU 


De son côté, le général Challe a fait physiquement bonne impression, sans 
davantage obtenir l’adhésion populaire. Une pipe éternellement coincée entre 
les lèvres, le calot sur le crâne, le salut cordial et lent, il a le physique d’un 
joueur de rugby, et le sourire rapide. 

Ce poste, il l’accepte, lui, avec aisance. Depuis quelques mois il vadrouille 
à travers l’Algérie « pour se faire une idée », et il s’est fait une idée. Dix jours 
plus tôt seulement, on l’a présenté à Delouvrier auquel, avec son preste 
sourire, il a dit : 

— Bonjour, Monsieur le Délégué général du Gouvernement ! 

Pendant ses tournées, il a eu l’occasion d’apprécier la valeur des ordres de 
Salan, et ne cache pas son impression, ce qui est d’autant plus méritoire que, 
pendant ces deux derniers mois, ses relations avec celui qu’il allait remplacer 
n’avaient pu être que froides. Son intention est d’obtenir plus d’obéissance 
que Salan, et de pousser son projet plus loin. Il sait qu’il peut y aller fort, car 
de Gaulle lui a dit : 

— Je vous donnerai tous les moyens pour en finir avec cette guerre. 

Il se sent donc d’aplomb sur ses jambes. Il ne lui manque que la confiance 
des meneurs européens, mais il éprouve pour eux une totale indifférence 
(« Pourquoi entretenez-vous des relations avec ces gens-là ? » a-t-il demandé 
à Salan, à l’occasion de la crise du C.S.P.), et l’élan d’un état-major. Cet 
officier d’aviation, nouveau venu en Algérie, tranchant par surcroît, se heurte 
d’abord à la suspicion des militaires. Il leur fait confiance pour le juger au 
travail. 

— Je ne suis pas arrivé en Algérie avec un plan en poche, a-t-il confié à 
un témoin. On ne peut pas dire qu’il y a un plan Challe, car la guerre est une 
évolution permanente. J’ai procédé par ordre. Je me suis constitué d’abord un 
brain-trust avec le colonel Georges de Boissieu, le colonel Chevalier 
Chantepie, le colonel d’aviation de La Borderie, qui était sous les ordres de 
Jouhaud, et Camuso, un marin qui est très intelligent, et qui m’a rendu 
beaucoup de services. J’ai été me promener. Mes officiers aussi. Nous avons 
constaté la même chose : des chefs de secteurs en prenaient à leur aise avec 
les ordres de Salan. Et puis, les zones interdites m’ont frappé. Interdites à 
qui ? Pas au F.L.N. en tout cas. C’était là qu’il fallait porter la guerre. Les 
rebelles y prospéraient, et c’était de là qu’ils partaient vers la plaine pour y 
faire des embuscades et des coups de main. Les zones interdites, nous les 
traversions. J’ai pensé qu’il valait mieux y rester. Pour y rester, il fallait du 
monde. Mon plan est sorti de là. 


Ce plan, il en traça la ligne principale dans sa première directive qui 
d’ailleurs ne faisait que poursuivre la dernière de Salan : « Notre but, je tiens 
à le rappeler, est de ramener la totalité de la population sous notre contrôle. 
La destruction de l’O.P.A. va de pair avec la destruction des bandes, celles-ci 
vivant grâce à celle-là, et réciproquement. Mais détruire les bandes et 
déraciner l’O.P.A. ce n’est pas suffisant pour achever la pacification, il 
convient encore d’obtenir l’adhésion et la collaboration de la masse 
musulmane, et de mettre en place une infrastructure politico-administrative 
autochtone ayant la confiance des populations et favorable à la France. 
L'utilisation des F.S.N.A. est d’abord un impératif moral. Nous ne 
pacifierons pas l’Algérie sans les Algériens. C’est ensuite une garantie 
d'efficacité ; le F.S.N.A. est le meilleur chasseur de fellagha. Les faits de 
pacification seront récompensés au même titre que les faits purement 
militaires, car j’attribue autant de valeur aux uns qu’aux autres. » 

Cette directive ouvrait déjà le chemin à cette fédération des U.T. et des 
auto-défenses qui, un an plus tard, sera la suprême tentative de Challe pour 
résoudre le conflit. Ce conflit qu’il aborde avec le même élan dans son 
premier ordre du jour : « Il nous reste à ramener sur chaque parcelle de ce 
pays la sécurité, la paix, la prospérité. Nous y parviendrons ensemble, en 
dépit des efforts déployés à l’extérieur pour ranimer et attiser la haine des 
égarés du F.L.N. Je m'’incline devant vos drapeaux et vos étendards et je 
pense avec émotion à ceux, de toutes confessions, qui sont morts pour que 
cette terre, en restant française, échappe à la servitude, à la misère, et à 
l’anarchie. Nous ferons en sorte qu’ils ne soient pas morts pour rien. » 

Cet ordre du jour dont le ton est assez 13 mai — ce qui n’est pas contraire 
au passé de Challe qui s’est « mouillé » à Paris, pendant cette crise, mais ce 
qui est inattendu dans la mesure où le Gouvernement, qui l’envoie, cherche à 
écarter jusqu’au souvenir de cette période — est confirmé par les messages 
de fin d’année de l’amiral Auboyneau, qui termine par le vœu que la France 
demeure en Algérie, du général Zeller, persuadé que « l’année qui s’ouvre 
doit orienter définitivement l’avenir de l’Algérie française », du général 
Allard (premier adjoint de Challe) qui se déclare porté « par la foi des deux 
communautés dans les destinées de l’Algérie française », et même de M. 
Guillaumat qui certifie aux combattants que « leurs sacrifices ne seront pas 
vains », et que demain « la France tout entière récoltera la moisson qu’a fait 
lever la foi de ses fils ». 

Seule, une conscience angoissée, parce que trop chrétienne, ou trop 


prudente, celle du général Ély, trouve pour exprimer ses vœux un vocabulaire 
un peu nuageux : « Mes pensées vont à ceux qui combattent, Français 
d'Algérie douloureuse, véritable expression de la contradiction moderne, et 
dont l’heureux avenir, déterminant pour le pays et l’Occident, exige de 
chacun la pureté d’intentions. » 


L’AMOUREUX DU CONSEIL D'ÉTAT 


Mais les Algérois, peu sensibles à une éloquence qui leur paraît démentie 
par les intentions qu’ils prêtent au nouveau président de la République, 
attachent plus d'importance à la présence de nouveaux grands responsables 
dans les bagages de Delouvrier. Et d’abord, à celle d'André Jacomet qui, 
promu secrétaire général à la Délégation, se substitue à Baret, le préfet du 13 
mai. Ce qui, en soi, est sévèrement jugé. À part cela, Alger ignore tout de 
Jacomet et en est d’autant plus excusable que dans la nouvelle équipe elle- 
même tout le monde s’ignore : Challe n’avait jamais vu Jacomet, et 
Delouvrier fort peu. On sait seulement qu’à la question « qu’est-ce que vous 
aimez ? », il répond immédiatement : 

— J'aime beaucoup le Conseil d’État. 

Ce collègue de Debré y a fait, en effet, une partie de sa carrière, encore 
qu’infidèle il s’en aille parfois diriger des cabinets, ce qui lui a permis, 
comme collaborateur du secrétaire d’État à l’Air, au moment du 13 mai, 
d’apporter son appui à l’opération « Résurrection ». Un appui motivé par une 
certitude : c’est le général de Gaulle qui peut le mieux défendre les positions 
les plus françaises. 

En octobre, Brouillet lui a simplement dit : 

— Nous pensons à vous pour le Secrétariat général d’Alger. 

— Moi, je veux bien, mais quand on aura nommé un nouveau Délégué 
général. 

Il n’entendit plus parler de rien jusqu’au 15 décembre où Sudreau, le 
ministre de la Reconstruction dont il dirigeait le cabinet, lui annonça : 

— Figurez-vous que j’ai rencontré Delouvrier. Qu’il est nommé Délégué 
général. C’est fait. Il est d’accord pour que vous le suiviez là-bas. 

Dans ces conditions, si l’on peut s’étonner du choix de M. Jacomet, on ne 
peut reprocher à celui-ci d’avoir des opinions assez confuses sur le problème 


algérien. À Paris, naïvement, il croyait même encore que « l’idée de de 
Gaulle, c’était de garder l’Algérie ». Sur place, ce personnage un peu effacé, 
cet administrateur, ce puriste, effaré par le désordre ambiant, évolue à 
l’inverse de la plupart de ceux qui l’ont précédé : il en vient très vite à penser 
que l’intégration « c’est bien difficile ». Et se gardant de penser plus avant, il 
se consacre voluptueusement à de grandes besognes administratives. 


LA PSYCHOLOGIE DU COLONEL GARDES 


L’autre nouveau venu s’appelle Gardes. Pendant l’été dernier, Salan 
attendait déjà sa venue : Gardes n’est donc pas une créature de Challe. Cet 
officier qui, avec un retard qui ne lui est pas imputable, vient remplacer 
Feaugas et Goussault, deux colonels du 13 mai, à la tête de l’Action 
psychologique. aurait pu être un colonel du 13 mai. Sa poitrine est l’une des 
plus décorées de l Armée française, son corps s’est assoupli à la discipline 
des paras, son cerveau, en Indochine, au pays Thaï, s’est ouvert à la guerre 
subversive. Après avoir longuement commandé un bataillon, Gardes 
récemment blessé fut un jour convoqué par de Lattre. Quand il répond à la 
convocation, de Lattre est mourant, Salan lui succède : 

— Je vous charge du service de l’Information. Il n’y a plus personne. 
Débrouillez-vous. 

— Je n’y connais rien. 

— Je vous donne un mois. 

Gardes est un homme affable, qui a du charme et de la persuasion. Il est 
observateur : au pays Thaï, il avait longuement réfléchi à la manière dont se 
confectionnaient les structures de populations. Il s’était dit : « Mais c’est 
nouveau ça ! » À Alger, de même, il observera avec soin les interlocuteurs 
qui « peuvent lui apporter quelque chose ». On finira par se demander 
« quand il dort ». Outre son travail de bureau, il effectue de fréquentes 
missions en Algérie ou à Paris, et prend de nombreux contacts, notamment 
avec les leaders de la population européenne. 

Mieux que tout autre, Gardes peut mesurer les ravages que la mort des 
C.S.P. et « le cirque des élections » ont produit à Alger. Au lendemain du 
scrutin, plusieurs candidats battus ont — et peut-être avec raison — élevé de 
violentes protestations contre les pressions officielles, voire même les 


prestidigitations qui avaient favorisé leurs adversaires. Aussitôt une partie de 
la presse métropolitaine, se départissant de la réserve silencieuse qu’elle 
montrait face à la crise interne du F.L.N., avait souligné tout ce qui, dans les 
élections d'Algérie, pouvait permettre de traiter les élus de « mal élus », 
formule trouvée par le Monde et reprise par les autres. 

Gardes découvre du même coup l’anxiété d’une population qui, en dépit 
des ordres du jour, des directives, des discours, estime que le 13 mai est trahi, 
et que le Gouvernement veut la négociation. Même ses repas, Gardes les 
utilise pour rencontrer des gens d’Alger, Européens ou musulmans, des 
journalistes français et étrangers. Cette Algérie où il a fait son apparition le 4 
juin avec les haut-parleurs chargés de transmettre la liesse d’une population 
qui se croyait délivrée, il essaie d’en faire l’apprentissage, personne par 
personne. Gardes écoute en se rappelant la directive que le général André 
Zeller lui a donnée : 

— Gardes, vous avez une mission essentielle : la défense du territoire 
quelles que soient les formules employées. 

Les premières formules, il les hérite de ses prédécesseurs. Elles reposent 
sur trois points : 1°) L’Algérie est une terre française. 2°) L’avenir sortira de 
la fraternisation des communautés dans le respect de la dignité des hommes. 
3°) La dislocation de la rébellion sera obtenue par la cassure entre les 
éléments « intérieurs » et les éléments extérieurs. 

Sur le plan presse, le colonel Gardes n’a pas reçu la moindre ouverture 
vers les grands journaux qui font l’opinion métropolitaine. Mais il a trouvé le 
journal le Bled qui est destiné au Contingent et comporte dans ses « variétés » 
le jeu des sept erreurs, que lui « empruntera », par la suite, un grand quotidien 
parisien. Derrière le Bled, la Semaine en Algérie porte en sous-titre « miroir 
de l’Algérie française » ; c’est une revue civile mais rédigée par deux 
officiers qui soumettent leur travail à Gardes. Celui-ci, sans être responsable 
du « service de presse », contrôle 16 « lâchage » des nouvelles. A 18 radio, il 
opère par le truchement de la voix du Bled. Il dispose aussi du service 
cinématographique de 1” Armée, d’une imprimerie, d’où sortent affiches et 
tracts. Parfois, les nécessités de l’action feront qu’un tract, rédigé le soir, 
devra être distribué le lendemain matin, à Alger, en 300 000 exemplaires. 
Dans un autre cas, lors de l’opération « jumelle », c’est six millions de tracts 
que le V* bureau larguera. 

Autre mission importante : le colonel Gardes dirige les E.M.S.I., équipe 
médico-sociale féminine qui, à travers toute l’Algérie répand, en même temps 


que les soins médicaux et l’enseignement de l’hygiène, le rudiment d’une 
connaissance de la démocratie. Enfin, Gardes disposait dans chaque corps 


d’armée d’un V® bureau où se réfléchissait et se répercutait son action. Même 
à l’échelon du bataillon, il y avait un officier du V€ bureau, tout comme un 


officier du 11" Et le « B. 5 » travaille en liaison avec le B. 2, ou même avec le 
B. 3 (bureau opérationnel). Il était facile à Gardes de jeter sur un point les 
moyens mécaniques qui étaient à sa disposition, notamment ses compagnies 
de haut-parleurs, fortes de trente véhicules et ses camions de cinéma. 

C’est appuyé sur cette puissance technique que Gardes prend des contacts 
avec l’Algérie, c’est-à-dire avec les anciens combattants des deux 
communautés, avec les débris du C.S.P., avec les députés et leurs équipes, 
avec les chefs des U.T. auxquels le général Salan, revenu passer Noël avec sa 
femme et sa fille, le présentera ainsi : 

— Voici le colonel Gardes. Travaillez avec lui comme vous avez travaillé 
avec moi, je vous le demande. Et sachez que vous pouvez vous adresser à lui, 
comme à moi-même. 


DE GAULLE CENSURÉ 


Cependant, depuis l’arrivée de Delouvrier, Alger a ignoré ce que certains 
viennent seulement de découvrir comme un scandale : à son arrivée, le 
nouveau Délégué général, lisant une lettre du général, en a volontairement 
sauté un paragraphe. 

Que cette censure ait été volontaire, cela ne peut faire de doute. Un officier 
de l’entourage de Challe répondra à un journaliste qui a éventé l’affaire : 

— Ce passage était inapplicable ! Les codes sont trop lourds pour que 
nous puissions les balader dans le djebel. Nous continuerons comme par le 
passé. 

Car le paragraphe sauté concerne le problème de la justice en Algérie, et de 
Gaulle l’a écrit comme quelqu’un qui est sensible aux arguments des milieux 
intellectuels de la métropole, et non comme le patron d’une guerre 
subversive. Le voici : « Le Gouvernement attache une très grande importance 
à la régularisation rigoureuse de toutes les opérations de police et de toutes 
les mesures préventives ou répressives auxquelles elles donnent lieu. A ce 
point de vue, la responsabilité des chefs investis du commandement doit être 


entière sur le terrain où ils sont allés l’exercer, aucun organisme spécialisé, a 
fortiori aucun individu, ne pouvant y agir que sous leur autorité. » 

Or, si ce paragraphe était anodin, banal, pour un lecteur métropolitain, il 
signifiait pour tout combattant que si les mesures qu’il contenait étaient mises 
en application, il n’y avait plus qu’à abandonner la lutte. 

En effet, l’état de guerre n’ayant jamais été proclamé en Algérie, celle-ci 
vivait sous des lois excellentes quand la paix règne, impraticables quand une 
guerre subversive se déroule. Par conséquent, l’Armée et l’Administration 
avaient été obligées, sous peine d’abandonner les populations civiles et le 
contingent aux bombes terroristes, de tourner constamment le code. Si un 
suspect était arrêté aux abords d’un village, après le couvre-feu, porteur d’une 
grenade, on ne se contentait pas, comme juridiquement on eût dû le faire, de 
l’envoyer en correctionnelle pour port d’arme prohibée. A juste titre, on le 
considérait comme un tueur en puissance, et comme un chaînon d’une 
redoutable organisation dont il convenait, grâce à ses aveux, de découvrir les 
chaînons contigus : qui lui avait remis la grenade, à qui devait-il la remettre, 
par qui était-il entré dans l’organisation, qui avait-il rencontré ? etc. Il est 
évident que le chef militaire ou civil qui se fût désintéressé de ces questions 
et se fût borné à considérer le porteur de grenades comme un délinquant 
mineur, aurait trahi sa mission, et porté la responsabilité des attentats à venir 
dans sa région. Voilà pourquoi les chefs même qui étaient arrivés en Algérie 
avec dans le cœur les maximes les plus libérales, furent tous amenés à 
choisir : ils choisirent de trahir le code plutôt que de trahir la confiance de 
leurs administrés et de leurs subordonnés. 

Ce fut parce que l’ Armée et l’Administration ne disposaient pas d’un 
appareil juridique adapté aux circonstances, que force leur fut d’agir 
constamment en marge de la légalité. Il n’était, par exemple, admissible pour 
aucun responsable d’envoyer devant un juge d’instruction un coupable dans 
les 48 heures prévues par la loi, alors qu’il fallait des semaines d’enquêtes et 
d’interrogatoires, voire même de déplacements rapides à travers toute 
l’Algérie pour tirer de lui les renseignements nécessaires à la détection d’un 
réseau clandestin. Dans d’autres cas, lorsque l’auteur d’un attentat, ou le chef 
d’un réseau qui en avait perpétré un grand nombre, était arrêté, au su et au vu 
de la population, certains colonels estimèrent que, pour satisfaire le sens inné 
des musulmans pour la justice, autant que pour rassurer les timides, il 
convenait de juger et d’exécuter publiquement les coupables, au beau milieu 
du village. Cela, évidemment, était parfaitement contraire à la loi. 


Les circonstances, en obligeant les fonctionnaires militaires et civils à en 
prendre à leur aise avec un code inutilisable, entraînèrent un mal qui s’appelle 
l’arbitraire. Aussi, beaucoup d’officiers et d’administrateurs souhaïitaient-ils, 
pour éviter les excès auxquels se laissaient entraîner certains d’entre eux, 
depuis que leur action n’était plus limitée par une règle, que fût promulgué un 
code adapté à la Justice en guerre subversive, qui eût la souplesse nécessaire, 
et du même coup mît fin à la trop large marge d’appréciation personnelle des 
autorités. Parmi les espoirs qu’ils avaient entretenus à l’époque du 13 mai, 
celui d’une réforme de la Justice en Algérie avait tenu une grande place. 

Or, le texte du général de Gaulle impliquait non seulement qu’aucun décret 
ne viendrait faciliter l’exercice de la Justice, mais encore qu’il convenait d’en 
revenir à l’application stricte de règlements inapplicables. On comprend donc 
que le nouveau Délégué général, au moment où l’accueillaient ses 
subordonnés civils et militaires, inquiets et soupçonneux à l’avance, n’ait pas 
cru devoir leur lire ces quelques lignes — qui furent seulement reproduites 
ultérieurement dans les journaux où elles attirèrent moins l’attention. 

Sur quel conseil Delouvrier décida-t-il de censurer de Gaulle ? Ou bien, 
fut-ce de lui-même, malgré sa connaissance encore superficielle de l’affaire 
algérienne, qu’il conclut à la dangereuse inopportunité de ce passage ? En 
tout cas, à la Délégation générale, comme à l’état-major, cette initiative fut 
bien vue et donna à penser que le nouveau Délégué ne serait peut-être pas le 
serviteur zélé du pouvoir qu’on avait craint. Mais Alger étant devenue la ville 
« aux cent interprétations », et le secret qui enveloppait la pensée du chef du 
Gouvernement s’étant épaissi, au point de susciter, elle aussi, bien des 
versions, d’autres estimèrent que Delouvrier avait agi d’accord avec de 
Gaulle qui, sachant lui-même ses injonctions inapplicables, ne les aurait 
formulées que pour complaire à l’opinion internationale. 


CHAPITRE XVI 


BEN BELLA EN ROUTE VERS LE 
POUVOIR 


Dans le djebel la guerre continue et le colonel Ducasse voit tomber le 
capitaine Graziani qui l’avait sauvé chez les Viets. — Mais la bataille est à 
Paris où le général de Gaulle prononce des mots qui étonnent Alger et gracie 
Yacef Saadi et Ben Bella. — Debré essaie de ranimer la confiance par des 
déclarations Algérie française. — Mais il est sifflé à Alger par les amis de 
Susini. 


Le 6 janvier, le colonel Ducasse, reparti en opérations avec 16 6" R.C.P., 
suit à la jumelle un accrochage imprévu. Brusquement, à quinze kilomètres 
de Tizi-Ouzou, la compagnie de tête a buté dans des éléments de l’A.L.N. 
qui, très vite, se sont révélés d’une importance inhabituelle : 500 hommes 
chargés de protéger une réunion de chefs présidée par Amirouche. 

Se voyant encerclés, les fellagha avaient recouru à leur méthode classique 
qui consiste à choisir un point, à s’y porter en masse, et à tenter la trouée. Le 
point en question avait été l’espace où progressait la compagnie du capitaine 
Graziani. Ducasse, à travers ses jumelles, vit s’effondrer Graziani. Pour 
enrayer la ruée des fellagha il ordonna un tir d’artillerie si court que les 
projectiles rasèrent la tête de la compagnie. 

Les obsèques de Graziani furent impressionnantes. Le Tout-Para et le 
Tout-Alger s’y trouvèrent. L’officier le plus bouleversé était le colonel 
Ducasse. Ducasse, après s’être rendu célèbre en 1946, à Nam-Dinh, en 


secourant avec 250 parachutistes le 6" R.I.C., fut parachuté en 1952 dans 18 
région de Phulang-Tuong, fait prisonnier et promis à une mort lente par son 


intransigeance à l’égard de ses gardiens. Il fut alors sauvé par un autre 
prisonnier, un para dont la carrière est déjà brillante, Graziani. Celui-ci, tous 
les jours, allait retrouver Ducasse, que les Viets avaient mis à l’écart, et 
l’obligeait à se nourrir. « Les Viets veulent vous faire mourir, ne leur donnez 
pas ce plaisir, résistez ! » Et comme Ducasse est tombé dans un grand état de 
faiblesse, Graziani le fait manger comme un enfant. Les Viets considéraient 
avec hostilité la ferveur et la tendresse de Graziani pour l’homme qui s’était 
mis en marge du camp : ils eussent été bien plus surpris s’ils avaient su que la 
turbulence de Graziani, son intempérance, sa passion du jeu, la violence de 
ses caprices l’avaient obligé à quitter quelques années plus tôt le bataillon de 
Ducasse. Le « criquet », comme ses hommes l’appelaient — et ce sobriquet 
rendait parfaitement compte de sa minceur et de sa vivacité — était le théâtre 
de contradictions spectaculaires entre deux personnages également excessifs, 
le tendre, et le casseur d’assiettes. Le don Juan et le héros. En revenant du 
cimetière, Ducasse et quelques-uns de ses camarades se cotisèrent pour payer 
les dettes de jeu d’un mort qui, comme on le disait dans son régiment, avait 
brûlé la vie par les deux bouts. 

Le bilan de l’opération était le suivant : 282 fellagha tués, 15 prisonniers, 4 
fusils-mitrailleurs récupérés. Le général de Gaulle adressa aussitôt au 
ministre des Armées la lettre suivante : « Mon cher Ministre, des opérations 
militaires nécessaires à la pacification viennent de se dérouler dans 
différentes régions de l’Algérois d’une manière particulièrement efficace et 
courageuse. Je vous demande de transmettre mon salut et mes éloges aux 
chefs qui les ont commandées, en particulier aux généraux Massu et Faure, et 
aux colonels de Camas et Ducasse, ainsi qu’aux troupes qui les ont 
vaillamment et habilement exécutées. » 

Le F.L.N. ressentit si vivement l’échec que, décuplant son effort de 
propagande, il nia les faits avec aplomb, et prétendit que 18 lettre du général 
de Gaulle « prouve que ces résultats sont falsifiés et que leur annonce n’a été 
faite que pour justifier cette lettre par laquelle de Gaulle a voulu se 
rapprocher des dirigeants militaires en Algérie ». 


LES GRACES 


Ce succès ne détendit pas, néanmoins, une opinion algéroise qui est de 


nouveau obsédée par « ce qui se prépare à Paris ». Les nouvelles qui 
parviennent de la métropole continuent d’être contradictoires, donc irritantes. 
Le mouvement qui se dessine à l’Assemblée nationale est encourageant. Du 
vaste grenouillage algérien, et encore que les querelles post-électorales ne 
soient pas tout à fait apaisées, il est tout de même sorti un groupe des élus 
d'Algérie et du Sahara qui s’est solennellement prononcé sur la fusion des 
administrations métropolitaine-algérienne, et qui s’est engagé à s’opposer à 
ce que les départements d’Algérie et du Sahara soient jamais érigés en 
collectivité territoriale particulière. Or, avant la mi-janvier, le groupe des 
indépendants et le groupe de l’U.N.R,., la triomphatrice des élections, ont 
adhéré à l’unanimité à ce programme, ce qui fait déjà pressentir la motion 
Moatti qui, le 30 janvier, rassemblera l’immense majorité de l’Assemblée 
autour du programme de l’Algérie française. 

Mais les mesures financières prévues par le Gouvernement se chargent de 
balayer aussitôt cette fragile euphorie. Le plan du nouveau franc monté par 
Pinay — 16 seul des ministres qui ose « parler au général », qui osera 
« partir » quand il ne pourra plus « parler », et de ce fait deviendra, de tous 
les leaders français, le seul qui ne sera mouillé ni dans l’intégration, ni dans le 
largage — inquiète les populations de l’intérieur peu disposées à admettre 
l’équation : 1 franc = 100 francs. Les grossistes israélites écoulent en 
quelques jours leurs stocks de tissus, et même les Européens des villes prêtent 
l’oreille à la propagande du F.L.N. qui tend à établir une coïncidence entre 
cette réforme monétaire et l’ouverture de négociations. Européens et 
musulmans sont d’autant plus perméables à ces bruits que les graves troubles 
du Congo belge font pressentir pour eux un « embrasement de l’Afrique » et 
que le succès de Fidel Castro est considéré comme une preuve de ce que peut 
accomplir, encouragée par les communistes, une faible rébellion. 

Le malaise est déjà épais quand éclate le coup de tonnerre des grâces. Le 
général de Gaulle, devenu président de la République, a décidé d’entourer 
son accession au pouvoir suprême de la vieille auréole royale du pardon. Et 
son pardon s’est abattu sur un certain nombre de hauts rebelles. La triste 
célébrité de ceux qui en sont les bénéficiaires aggrave le retentissement de 
cette mesure. Encore qu’Européens et musulmans sachent que sur la terre 
d’Islam l’oubli des offenses est en général considéré comme une preuve de 
faiblesse, ils l’eussent admis plus facilement si d’humbles fellagha en avaient 
profité. Mais une grâce qui sauve la vie de Sacef Saadi et qui rend plus 
confortable celle de Ben Bella, plus agreste celle de Messali Hadj, contient 


une injustice foncière pour tous ceux qui se rappellent le nombre de 
« lampistes » qui, pour avoir exécuté l’un des milliers d’ordres criminels 
ordonnés par ces chefs, ont été torturés, fusillés ou guillotinés. 

Les intentions du général de Gaulle avaient été connues à l’avance, au 
point que Jacques Soustelle qui, dans le nouveau gouvernement, doit recevoir 
(à la place de Max Lejeune éliminé « pour cause d’Algérie française », ce 
qu’il ressentira profondément) le ministère du Sahara et de l’atome, déclarera 
en présence de Roger Frey et de Chaban-Delmas : 

— Si on doit gracier Ben Bella et le traiter en interlocuteur valable, je ne 
peux pas entrer dans ce gouvernement. 

A quoi Debré répliquera : 

— Jacques, je reviens de l’Elysée : je suis autorisé à te dire, de la part du 
général, qu’il n’est pas question de libérer Ben Bella, donc encore moins de 
le traiter en interlocuteur valable. 

Or, quelques jours plus tard, au premier Conseil des ministres que de 
Gaulle préside à l’Élysée, il annonce les « mesures de clémence ». Même 
Guillaumat protestera : 

— Il me semble, mon général, qu’il est tout de même de mon devoir, dans 
une certaine mesure, de vous signaler que, sans doute, l’Armée ne 
comprendra pas parfaitement une mesure qui... que... 

Soustelle intervint alors au nom de sa connaissance de l’Algérie, mais de 
Gaulle le fit taire : 

— Des mesures de clémence, il y en a toujours eu. Quant à 1” Armée, elle 
est faite pour obéir. Et les Français d’Algérie, eh bien, ce sont des Français 
comme les autres, et comme les autres, ils doivent obéir au gouvernement. 

La vedette qui transportera Ben Bella à l’île d’Aix sauve les apparences : 
elle s’appelle « Patrie ». Cette vedette transportera bientôt quelques jeunes 
femmes, car le général de Gaulle qui, en 1944, n’avait pas montré pour de 
vieux serviteurs de 1” Armée française un souci particulier de leur bien-être, 
s’est humanisé avec l’âge : il a laissé entendre à ses collaborateurs que Ben 
Bella et ses compagnons « étaient jeunes, et que... » Ce qui permettra 
d’ailleurs aux intimes de certains grands chefs de la police d’égayer certains 
après-dîners par des bandes de magnétophone déclenchées au bon moment. 


BEN BELLA ET SACEF SAADI 


En Algérie, dans 1” Armée, certains officiers qui ont bien connu le colonel 
Branet se demandent, rêveurs, comment il peut « encaisser » les faveurs dont 
Ben Bella est l’objet. Car Branet, aujourd’hui membre du Cabinet militaire de 
de Gaulle, a été l’artisan, l’un des artisans principaux de l’aérienne capture de 
Ben Bella. Cet officier, le plus froid de l’Armée, est un convaincu de 
l’Algérie française, qui a pleuré le jour où il a entendu Salan réclamer devant 
le Forum le retour de de Gaulle, et qui a ri de bonheur le jour où il a appris 
que le général avait pris la Présidence du Conseil, est un gaulliste 
inconditionnel qui, pense-t-on, doit se trouver en ce moment face à un rude 
problème intérieur. Ainsi se réconforte-t-on dans 1” Armée. On se dit : « C’est 
encore plus vache pour Branet que pour moi. » 

Ben Bella avait été arrêté à Alger au moment où il volait vers Tunis pour 
tenter de limiter les conséquences, désastreuses pour lui, du Congrès de la 
Soummam. Mais, au départ, il est un condamné de droit commun, ayant été 
jugé par une cour d’assises pour le hold up de la grande poste d'Oran. En 
fuite, pour échapper aux recherches, il avait même tenté de s’engager dans la 
Légion étrangère. Par la suite, Ben Bella était devenu, au sein du F.L.N., 
1”« homme du Caire », et quand 18 D.S.T. compulsa ses « carnets », son 
directeur M. Rosi, dans ses bureaux de la Bouzaréah, y trouva la preuve de 
ses collusions financières avec le major égyptien Fathi el Dibb, chef des 
Services spéciaux de Nasser. 

Quant à Sacef Saadi, l’un des autres bénéficiaires de la clémence gaulliste, 
il était devenu après le départ d’Abane le chef de la Z.A.A., responsable des 
plus aveugles attentats à la bombe qu’ait connus la guerre d’Algérie. Il est 
vrai que Sacef Saadi, ancien ouvrier boulanger, ancien membre du parti 
communiste, ancien indicateur du ministre de l’Intérieur, avait eu la sagesse, 
entre l’organisation de deux attentats, d’entretenir des rapports suivis avec 


des progressistes français et avec M€ Germaine Tillon. Cette dame, auteur 
d’intéressantes études sur les problèmes sociaux de l’Algérie, avait été 
encouragée par certains milieux parisiens fort officiels à prendre contact avec 
le chef des tueurs, en qui elle avait trouvé un interlocuteur compréhensif. En 
1961, elle osera encore publier le récit de ses entretiens sans comprendre 
apparemment d’une part, l’immoralité de son objectif qui était d’obtenir la 
cessation des attentats exécutés contre la population européenne — 165 
musulmans et les militaires valaient-ils la peine qu’on s’occupât 
d’eux ? — d’autre part, que si Sacef Saadi avait obtenu le prix qu’il 
demandait, c’est-à-dire l’arrêt de toute exécution capitale par les Français, il 


eût, du même coup, gagné la partie en Algérie. En fait, la pacification est 
obtenue, malgré እ.ም" Tillon, par l’arrestation de celui qui « commandait aux 
bombes », Sacef Saadi, dont la capture a signifié la « fin de la bataille 
d’Alger ». 

La mansuétude du gouvernement à l’égard d’un homme qui avait pris de 
telles responsabilités ne pouvait que déconcerter les musulmans, horrifier les 
Européens et être interprété par le F.L.N. comme le début d’une capitulation. 
« El Moujahid » voit dans ces décisions « la preuve que la légitimité de la 
cause algérienne s’impose de plus en plus ». Politiquement, la mesure est 
sans effet, car le porte-parole du G.P.R.A., Yazid, précise que « les grâces 
n'auraient d’aspect positif que si elles s’accompagnaient du désir du 
Gouvernement français d’entrer en négociations directes avec le G.P.R.A. » 
Bourguiba ne veut y trouver que le pendant de ce que le F.L.N. a fait en 
faveur des prisonniers français, comme si quelques relaxations de soldats du 
contingent pouvaient équilibrer des grâces aussi exorbitantes. Quant au 
Maroc, il a été prévenu de ces mesures par une communication de 
l’ambassadeur de France et se plaît à y voir une juste réparation de 
l’« offense » faite au sultan lors de l’arraisonnement de l’avion. C’est, 
déclare-t-on, là-bas « un premier pas... » 

Bref, ces grâces interprétées par le F.L.N., le Maroc, la Tunisie, comme 
une reculade, auront démoralisé les musulmans et braqué les Européens. 

Et Delouvrier, ce « nouveau venu », est un sensible qui réagit avec ses 
administrés. Il s’inquiète. Il s’indigne. Pour la première fois la rumeur de sa 
démission se répand. Elle se répandra, par la suite, assez régulièrement, tous 
les trois mois, et n’aura pas davantage lieu que celle du président Herriot. 


ፈ MONGÉNÉRAL » 


— Je monte à Paris, déclare Delouvrier. 

L’entourage du Délégué général est favorablement impressionné par la 
rapidité de la décision et la fermeté du regard. C’est un « dogue » qui saute 
dans l’avion spécial. C’est un chien battu qui, 48 heures plus tard, en 
redescendra. 

Les lecteurs des Mémoires du général de Gaulle sont enclins à se faire du 
style de leur auteur une notion qui ne correspond pas au style de l’homme. 


Pour la définir, ils recourraient volontiers à des comparaisons avec Bossuet 
ou avec Proust. Mais dans la vie, le général de Gaulle s’inspire davantage de 
« la gueulante de popotes ». Le pauvre Delouvrier, que sa carrière avait 
jusque-là mis en présence de gens qui avaient atteint le comble de la fureur 
lorsqu'ils allaient jusqu’à dire : « Votre décision ne laisse pas de m’étonner 
un peu », fut épouvanté par la violence de sa première algarade avec le 
président de la République. Ses amis, après son retour, estimèrent même qu’il 
avait été « traumatisé ». Ils hochaient tristement la tête en murmurant : « Le 
pauvre, il n’est pas habitué à se faire engueuler comme ça. » 

Delouvrier y était d’autant moins préparé que, pour le décider à accepter ce 
poste, le général avait jusque-là usé de son charme et d’une bienveillance 
toute paternelle. Delouvrier se croyait même autorisé à raconter tout ce qui 
lui passait par la tête à ce patron bienveillant. Mal lui en prit et, venu 
protester contre la clémence d’Auguste, il fut à ce point bouleversé par la 
fureur du souverain qu’il en revint abasourdi, douloureux, mais déjà résigné. 

Ainsi se formait un visage de Delouvrier que le Canard Enchaîné allait 
populariser. S’étant avisé alors de la dévotion respectueuse où le général de 
Gaulle savait faire mijoter ses collaborateurs, le Canard inventa, grâce à une 
intégration de l’adjectif possessif, les Monlouvrier, Montanneur (Pinay), 
Monely (que l’Armée appellera : « Maconscience »), Monmassu, Monféal 
(Salan), Montriboulet ou Monbouffon ou M. de Bouffon, Monmollet — seul 
Debré semble si misérable qu’il échappe en général au « Mon » et conserve 
son appellation de l’Amer-Michel — Monfrey — par opposition à Soustelle 
dont l’indépendance est assez sensible pour qu’il conserve son pseudonyme 
de « Grosmatou » — Monpompidou, en attendant Monferhat, et Monchalle 
qui deviendra Monsénéchal lorsque de Gaulle lui proposera la place d’Ély. Et 
l'expression ira particulièrement bien au malheureux Delouvrier qui est en 
même temps un inconditionnel et un sensible, ce qui s’arrange mal. 


« Mongendre » résume aussi la posture du colonel Alain de Boissieu qui 
poursuit son chemin de croix. On se rappelle avec quel enthousiasme il avait 
salué les fraternisations du 13 mai, avec quelle fougue il avait sauté dans le 
C.S.P., avec quelle ivresse il avait rendu compte de toutes ces merveilles à 
« Mongénéral ». Cet officier qui a connu Elisabeth de Gaulle après s’être 
évadé d’un camp en Russie et avoir rallié Londres, est un boy-scout de 
l'intégration que sa situation familiale mettra, à Alger, dans une position 
délicate. Il lui faudra bientôt refuser des dîners où il risque d’en entendre de 


trop dures sur son beau-père. Elisabeth tape à la machine les Mémoires du 
Grand Homme, et tous deux vivent dans l’angoisse que les précieux feuillets 
ne tombent dans des mains ennemies. 


Souvent, pour le week-end, Alain et sa femme « montent » à Colombey. 
On ne sait s’ils s’y amusent beaucoup, mais ils s’amusent encore moins de 
retour à Alger où les questions pleuvent. « Mongendre » n’est pas un 
Machiavel : il ne sait ni jouer de sa parenté, ni l’assumer avec sérénité. Il 
craint toujours, face à un journaliste, de commettre une gaffe irréparable qui 
déchaînera un tonnerre à Colombey. Il ne le craint pas tant pour lui que par 
respect pour le Grand Homme et par amour du Bien Public. De week-end en 
week-end, Alain de Boissieu s’assombrira. Il a compris qu’il était vain 
d’exposer au chef de l’Etat impatient ses petits problèmes de conscience et 
n’ose pas parler trop haut par crainte de peiner Elisabeth qui idolâtre son père 
et s’est alitée après avoir vu dans une rue d’Alger un âne portant sur une 
pancarte « Je vous ai compris ». Il finira par avouer avec chagrin : « Entre le 
général et moi, il በሃ a plus de discussions sur l’ Algérie. » Et d’un air triste, 
dans les manifestations officielles, il écoutera grandir le nouveau slogan 
d’Alger : « De Gaulle au poteau ! » 


L'ALGÉRIE : UNE PLACE DE CHOIX 


A la Chambre, l’un des députés élus par Alger, grâce à la bénédiction 
agissante du général de Gaulle, Marc Lauriol — ce théoricien du fédéralisme 
est un ancien combattant du régiment de de Gaulle — est intervenu avec 
courage, clarté, contre des grâces qu’il juge dangereuses dans la mesure où 
elles ne s’insèrent pas dans le cadre d’une réforme de la justice en Algérie. 


Sur le banc du gouvernement qu’il a interpellé, siège sa colistière : Mile 
Nefissa Sid Gara. C’est Michel Debré qui répondra. Au terme d’un long 
discours, accablant pour les auditeurs, qu’il prononce comme d’habitude sur 
le ton d’un prêche, il lance une affirmation qui est jugée capitale dans la 
mesure où c’est la première qu’il prononce en tant que Premier ministre et 
que, de ce fait, elle reflète non seulement sa pensée, mais l’engagement du 
président de la République, son patron et ami. 

— Je le répète, dit Debré, il n’y aura pas, il ne peut y avoir de 


négociations politiques. 

Ce jour-là, Debré précisera qu’en Algérie « se jouent notre honneur, notre 
avenir économique, notre sécurité, l’avenir de l’Europe et de notre 
civilisation ». À ceux qui se désespéraient à Alger, ces paroles apportent un 
réconfort, mais, nombreuses, des voix répliquent : 

— Ils mentent pour mieux nous avoir. 

— Ce n’est pas possible ! Ce serait trop énorme. 

Il est « énorme », en effet, de faire vivre dix millions de personnes dans un 
doute aussi lancinant. Car, qui se rassure, en répétant les paroles que Debré a 
prononcées à l’Assemblée, risque de se faire contrer par quelqu'un qui 
évoquera les propos tenus par le général de Gaulle lorsqu'il est investi du 
pouvoir suprême, à l'Élysée, par le président Coty qui a trouvé des accents 
d’une obséquiosité quasi orientale : 

— Le Premier Français est désormais le premier en France ! 

Ce à quoi le « premier en France » a répondu par des paroles sibyllines : 

« Dans l’ensemble ainsi formé, une place de choix est destinée à l’Algérie 
de demain, pacifiée et transformée, développant elle-même sa personnalité et 
étroitement associée à la France. » 

Cette « association » qui contredit la propagande de l’Armée sur 
l'intégration réintroduit un doute que Delouvrier, qui a entrepris une tournée 
algérienne, ne saurait atténuer en déclarant : 

— Aujourd’hui, comment serait-il possible de croire qu’il y ait une 
équivoque dans la pensée du général de Gaulle ? 

Et dans une intention apaisante, il confirme les propos de Debré : 

— Un jour, espérons-le, il y aura peut-être des négociations sur un cessez- 
le-feu, mais il ne peut y avoir de négociations sur le statut politique de 
P Algérie. 

Ce qui n’empêche pas le général de Gaulle qui, en prônant l’association, a 
tacitement admis des négociations forcément politiques, d’aller plus loin dans 
son discours du 30 janvier où il met sur le même plan l’« intransigeance » des 
tenants de la guerre subversive et le « renoncement » des partisans de 
l’abandon, c’est-à-dire l’esprit du 13 mai et la complicité au F.L.N. Au 
moment où l’opinion algéroise s’en effare, elle peut entendre Delouvrier 
déclarer à Sétif : 

— Il est certain que l’indépendance serait une sorte de suicide pour ce 
peuple. 

Et, de son côté, Debré renchérit en déclarant à la télévision canadienne : 


— La France ne peut pas abandonner l’Algérie, la France ne doit pas 
l’abandonner, elle ne l’abandonnera pas ! 

On conçoit qu’après un mois de chaud et froid, une personnalité 
musulmane de Tizi-Ouzou refuse de recevoir un journaliste métropolitain en 
lui faisant savoir : 

— Je n’ai rien à vous dire : je ne sais plus sur quel pied danser. 

Le même jour, la femme d’un U.T. d’Alger déclare : 

— Il y a de quoi devenir folle ! 


SUSINI SIFFLE DEBRÉ 


Là-dessus, Debré débarque. On est en droit de s’étonner qu’il ait choisi 
pour ce voyage le moment où, en Algérie, on prononce le mot 
d’« escroquerie » en se demandant si, depuis le 13 mai, l’on n’en est pas 18 
victime. L’historien comprendra difficilement que Michel Debré, alors que 
l’homme dont il est le Premier ministre vient de lancer l’« Association » et de 
distinguer carrément « la France et l’Algérie », non seulement se présente en 
face de ceux qui commencent à se demander s’ils n’ont pas été ses dupes, 
mais encore s’indigne de ne pas en recevoir un accueil plus chaleureux. 

Or, si vagues que soient les souvenirs d’Alger, il n’en demeure pas moins 
que Michel Debré — même si l’on passe sous silence ses outrances 
polémiques du Courrier de la Colère — s’est fait connaître par de nombreux 
discours adressés au Sénat où il s’est précisément attaché à flétrir les 
solutions de compromis du style de l’« Association ». « Nous sommes à un 
moment où entre victoire et défaite, déclarait-il le 29 mai 1956, il n’y a pas de 
demi-mesures, et où le choix immédiat ne permet pas la lâcheté devant la 
vérité ni devant l'effort... Tout le reste est littérature. » Or, pour Alger, 
l’homme qui lui rend visite est déjà celui qui a préféré la littérature de 
1”« Association » à l’effort de la victoire et à la vérité de l’intégration. 

Il est tentant pour la population civile, comme pour les militaires moyens, 
peu rompus aux habituelles palinodies d’une carrière politique, de se 
demander si l’homme qui parlait ainsi ne parlait pas de la sorte à seule fin 
d’obtenir un pouvoir dont l’usage, ensuite, lui était assez savoureux en soi 
pour qu’il oubliât sur quelles promesses il l’avait obtenu. 

Les militaires se rappellent que Debré s’était écrié : « Les soldats ne 


peuvent pas combattre si, derrière eux, ils ne sentent pas des esprits qui 
comprennent le sens de leur combat et qui le manifestent. » Or, au temps du 
Système, où ces mots avaient été prononcés, aucun gouvernement n’eût osé 
saper l’élan militaire en envisageant l’« Association ». 

Les esprits les plus politiques se rappellent aussi que Debré avait exigé des 
mesures pour la presse défaitiste : cette presse prospère. Ils se rappellent que, 
dans sa passion, il avait voulu interdire aux Français de danser, et aux 
ministères d’illuminer, tant qu’on combattrait en Algérie. « L’autre jour, 
avait-il fulminé, devant le Sénat, les salons de l’un de nos ministères étaient 
brillamment illuminés. Quelques heures après, nous apprenions le drame de 
Palestro. Est-ce convenable ? En aucune façon ! On dansait à Versailles 
pendant que la France perdait le Canada. On dansait aux Tuileries pendant 
que l’ Armée française était décimée au Mexique et en Crimée, et Bismarck 
souriait en constatant tant de légèreté. On ne devrait pas plus danser à Paris 
qu’on ne danse au Caire, car on ne peut pas faire coïncider l’effort de guerre 
et l’amusement mondain. » Texte qui rend un son fâcheux au moment où 
l'installation au pouvoir du gaullisme instaure une série de fêtes, de bals, de 
spectacles où alterneront les coups de canon rituels et l’harmonie des 
orchestres. — Pendant qu’on passe doucement de l’Intégration à 
P Association. 

Le plus extraordinaire, c’est que le Premier ministre, dès son arrivée à 
Alger, crut pouvoir encore évoquer l’époque où il s’était fait un tremplin de 
l’Algérie française. Il rappelle qu’au cours des quatre années du Système, il 
n’est pas de jour où il « n’ait cessé de penser que le plus grand tort de notre 
politique était de ne pas se hisser au niveau des exigences algériennes ». Il 
s’étend sur « ce souvenir des heures amères ». On finit par comprendre que 
sont amères, pour Michel Debré, les heures qu’il passe hors du pouvoir, et 
que l’Algérie n’est pas en cause. D’autant qu’il ajoute : « C’est d’Algérie 
qu’est parti le renouveau. » Ces propos étaient sans doute excessifs, tenus à 
des gens qui se demandaient précisément si le renouveau dont ils sont les 
auteurs ne signifiera pas leur ruine. 

Néanmoins, Michel Debré fut scandalisé et, ce qui laisse encore plus 
rêveur, sincèrement peiné d’entendre des coups de sifflets lui strier les 
oreilles. Les manifestants ne sont que quelques centaines. Tous jeunes. Tous 
modérés. Ils ne se sont pas mis en frais, ils n’ont pas acheté de tomates, bien 
que l’époque soit la même que celle où Guy Mollet les dégusta, fraîche 
primeur de la Mitidja propulsée par des dizaines de milliers de manifestants. 


Peut-être Michel Debré souffre-t-il même de l’exiguïté de la manifestation, 
née au milieu d’une indifférence générale qui semble réduire sa personne à 
peu de chose. 

Cette petite manifestation avait été provoquée par un tract : 

« Tunisie : 13 mai 58, 20 février 59. 

« Depuis le 13 mai 58 le Gouvernement français a ordonné : 

L’évacuation militaire totale de la Tunisie. 

L’évacuation des aérodromes tunisiens, base de ravitaillement aérien pour 
le F.L.N. 

La mise en discussion du statut de Bizerte. 

Une aide financière de plusieurs milliards au grand ami de l’Algérie 
française : Bourguiba. 

Depuis le 13 mai 58, le gouvernement tunisien a ordonné : 

L’expropriation de tous les colons français de Tunisie en six mois. 

L’« arabisation » de toutes les administrations tunisiennes et la remise à la 
disposition de la métropole des derniers fonctionnaires français, et en 
particulier des postiers. 

L’expulsion de tous les chauffeurs de taxi européens rendue effective 
depuis le 15 février. 

L’arrestation de douze fonctionnaires français et l’assassinat de l’un 
d’eux. 

En outre, le gouvernement tunisien : 

Revendique plusieurs régions pétrolières du Sahara français. 

Réclame impérativement l’octroi d’une indépendance totale à l’Algérie. 

Apporte une aide financière, politique et militaire aux 20 000 fellagha 
campés sur le territoire tunisien. 

Sollicite l'installation du gouvernement F.L.N. à Tunis. 

MM. de Gaulle, Debré, Soustelle, Chaban-Delmas et tous nos 
parlementaires se félicitent de la cordialité des relations franco-tunisiennes. 

L’auteur probable de ce tract dont l’ardeur eût été si sympathique à M. 
Michel Debré, un an plus tôt, s’appelle Jean-Jacques Susini. Pour la première 
fois il vient d’effectuer une sortie dans Alger, à la tête des manifestants. 

Ce jeune homme, soigné, à la bouche ironique, aux yeux perçants, a été à 
moitié élevé par son père et par son grand-père. Son père était un militant 
syndicaliste employé aux chemins de fer algériens, révoqué par Vichy pour 
avoir refusé de signer l’engagement sur les Sociétés Secrètes, poursuivi par 
les tribunaux militaires de Giraud, parce qu’il avait opté pour l’armée de de 


Gaulle. De tendance P.S.U., il est partisan d’une solution négociée avec le 
F.L.N. Le grand-père, lui, a fait partie de la Légion sous Vichy et s’attache à 
donner à Jean-Jacques une éducation de style militaire et patriotique. Cette 
double origine restera sensible dans le développement riche de contradictions 
de ce petit garçon qui, étouffé par un milieu strict, modeste, méticuleux, 
n'aura pendant longtemps d’autre passion que ses « discussions sur le 
monde » avec sa sœur. Il commence ses études de médecine, tombe malade, 
et les poursuit dans un climat plus approprié : à Strasbourg, c’est-à-dire une 
autre Marche de la France. 

Susini se méêlera aux mouvements étudiants, participera aux réunions, 
portera volontiers la contradiction, car il est épris de dialectique. Ayant 
conservé ses relations avec l’Algérie, il aspire au retour de de Gaulle en 58 et, 
surpris par le 13 mai à St-Etienne, il est présenté au général Chassin et 
participe à une tentative de coup de force locale dans le cadre de l’opération 
« Résurrection ». 

Dès le 14 mai, il s’inquiète des buts d’une armée qui lui semble « plus 
réformiste que révolutionnaire », des sous-entendus du général qui lui paraît 
désireux de ménager le Système. Ayant passé ses examens de troisième 
année de médecine, il regagne Alger pour les vacances, retrouve Ortiz et le 


D" Lefebvre, et tombe d’accord avec eux sur le fait que de Gaulle ne veut pas 
l'intégration. A la rentrée, Susini reste en Algérie où il crée un mouvement 
étudiant tout en tenant des conférences au M.P. 13, au comité « Algérie 
française », et en suivant le développement du F.N.F. Ayant ainsi opéré le 
tour des gens et des partis politiques, il est frappé par la médiocrité des 
leaders qu’il connaît tous maintenant, sauf Lagaillarde. 

Finalement, il n’est attiré que par Ortiz : cet homme costaud, éloquent, 
brutal, populaire, exerce sur lui l’attrait que Doriot exerça jadis sur d’autres 
intellectuels, de Ramon Fernandez à Maurice Duverger. Auprès d’Ortiz, il 
jouira d’une liberté totale de parole et d’action. Sa première manifestation, à 
l’occasion du départ de Salan, est faiblarde parce que les Algérois font encore 
à moitié confiance à de Gaulle, mais, lors de la venue de Debré, Susini qui, 
cette fois, dirige, sent que le moment n’est pas loin où Alger va faire « sa 
crise de confiance ». 


CHAPITRE XVII 


PREMIER ACTE D’UNE TENTATIVE DE 
PAIX 


Le commandant Azzedine fait prisonnier par Massu passe la nuit dans sa 
famille à Alger. — ቭ accepte de repartir dans le maquis convaincre ses 
« frères » d’accepter la paix des braves. et ne revient pas. — L’Express 
propose une version de son départ pour Tunis, et les militaires une 
autre. — Ali Hambli, survivant du complot des colonels, accepte la « Paix 
des braves ». 


— Ne me tuez pas, je suis le commandant Azzedine ! 

Il est treize heures. On est le 17 novembre 1958, au sud de Palestro. 
L’affaire Azzedine commence. Le capitaine Planet — un officier froid, 
taciturne, qui fut prisonnier des Viets en compagnie de Ducasse et de 
Graziani, et, à ce titre, héros comme eux des Centurions de Lartéguy — vient 
de donner l’ordre de cerner l’oued où barbote un blessé. Celui-ci continue de 
crier : 

— Je suis le commandant Azzedine, ne tirez pas ! 

Fleru et Vigélakof, deux voltigeurs, le découvrent caché derrière un 
buisson avec de l’eau jusqu’à la poitrine. 

Un poste radio transmet la nouvelle à Planet. Le commandant Azzedine est 
une personnalité familière pour l’officier qui connaît bien l’organigramme de 
la wilaya 4, donc le rôle qu’Azzedine y joue présentement. C’est une grosse 
prise. Planet envoie l’infirmier Obin soigner le blessé qui est légèrement 
atteint au coude gauche. Puis un hélicoptère l’emporte vers le général Massu 
qui, étant remonté en opération pour la première fois depuis le 13 mai, se 
trouve près du village de Laperrine — du nom de cet aîné de Massu qui, avec 
Foucauld, s’est voué au Sahara, et comme ce dernier y trouva la mort. 


L’Alouette se pose sur l’étroite plate-forme rocheuse où Massu a installé ce 
P.C. Le ciel est gris, il fait très froid. Le P.C. est constitué par quelques tentes 
et par quelques camions. Partout des antennes. Dans 18 tente opérationnelle, 
de petits postes de radio, des 300, émettent dans toutes les directions. Le 
général Massu, un hépatique, donc un frileux, est enveloppé dans un 
survêtement de nylon bleu sombre dont il a rabattu le capuchon sur son crâne. 
Il est de bonne humeur parce qu’après des mois de politicaillerie algéroise il a 
enfin retrouvé le djebel. Mais il est de mauvaise humeur parce qu’il vient de 
lire dans l’Express une page de Siné qui l’ulcère. 

— Qu'est-ce que je leur ai fait à ces gens-là, moi 7 Qu'est-ce qu’ils me 
veulent ? 

La bonne humeur l’a emporté quand il a appris que le commandant Si 
Azzedine était « coxé ». Une seule petite ombre à sa joie : le coup a été fait 


par le 3€ R.P.C., le régiment des longues casquettes, et non par le 6" qui l’eût 
bien mérité, mais qui a la poisse depuis un certain temps. 

Face à Azzedine, Massu ne tarde pas à s’emballer. 

— Ce gus, il faut le récupérer ! 

Car Massu a de l’estime, même de l’admiration pour cet ancien 
chaudronnier de Bougie qui a su former l’un des meilleurs commandos de 
toute l’Algérie. 

Au cours de la soirée, allongée par l’attente de frites que des appareils de 
fortune ne parviennent pas à terminer, Massu rêvera sans cesse au 
prolongement de cette capture et à son issue possible dans « la paix des 
braves ». 

Un nouveau lieutenant-colonel qui dîne sous la tente avec l’état-major ne 
parviendra même pas à assombrir l’atmosphère malgré sa manie de s’en 
référer sans cesse à la garnison de Diégo-Suarez où il vient de passer dix ans. 
Cette ville est d’autant plus mal choisie qu’une rumeur persistante veut que 
très prochainement le général Massu soit affecté à Madagascar, ce qui 
l’amènera, après avoir entendu pendant une heure le lieutenant-colonel 
énumérer les gens dont il avait fait la connaissance à Diégo-Suarez, à 
s’exclamer : 

— Si je comprends bien, je suis le seul officier à ne pas y avoir encore mis 
les pieds ! 

Dès le lendemain, Azzedine est transporté à Alger et confié à un O.R. de 
Massu, le capitaine Marion. Un dialogue s’établit entre eux. Azzedine admet 
sans difficulté « la lassitude du djebel ». Il reconnaît que l’offre de « la paix 


des braves » et le nom du général de Gaulle ont eu un grand retentissement 
dans le maquis. On lui permet de circuler librement dans la ville : il constate, 
après quatre ans d’absence, qu’Alger s’est agrandie, embellie, a pris une vie 
plus trépidante et plus moderne. Ce qu’il voit est l’inverse de la propagande 
qu’il était chargé de répandre, et qui présentait Alger comme une ville morte, 
tyrannisée par des hordes militaires. Alors, on pousse l’expérience plus loin, 
on lui permet de passer une nuit, librement, au milieu de sa famille, dans un 
faubourg populaire d’Alger, à Belcourt. 


AZZEDINE PART EN MISSION 


Le capitaine Marion reste sur le palier pendant qu’Azzedine entre dans 
l’appartement. Il éclate en sanglots. Sa belle-sœur, qui lui a ouvert, pleure 
aussi. Les effusions redoublent à l’arrivée de la sœur cadette qui rentre du 
lycée et qui toute joyeuse de retrouver, après quatre ans, ce grand frère au 
bras en écharpe est intarissable sur les détails de la vie actuelle à Alger. Elle 
lui donne des nouvelles de leur autre sœur qui a été condamnée à vingt ans de 
prison pour son activité dans la rébellion pendant la « bataille d'Alger ». 
Finalement la cadette invite Marion à entrer et à prendre le café. C’est alors 
qu’il est convenu entre Azzedine et l’officier que le captif passera une 
première nuit sans surveillance dans sa famille. 

Azzedine ne tente rien pour prendre la fuite. Le lendemain, il est autorisé à 
circuler librement dans Alger. Il visite des bureaux de vote, s’étonne de 
l’empressement des femmes, constate aussi avec étonnement que nul ne 
songe à bousculer ceux qui ont refusé de voter. Il voit traîner des patrouilles 
paisibles qui comme lui font du lèche-vitrines. 

Il s’entretient souvent, au P.C. de Massu à Hydra, avec le capitaine Marion 
dont le bureau est installé dans une baraque métallique. C’est aussi à Hydra 
qu’on le soigne pour lui éviter l’hôpital. Une première décision est prise par 
Azzedine : il écrira à son supérieur, le colonel Si M’Hamed, commandant la 
wilaya 4, pour lui montrer l’intérêt de la « paix des braves ». 

Cette lettre commence par une défense personnelle : Azzedine raconte 
comment ce fut en combattant qu’il fut fait prisonnier : « Il ne faut pas dire 
que je me suis rendu sans tirer. » Puis il entre dans le vif du sujet : « Jusqu’à 
quand continuerons-nous à nous entretuer comme cela ? » Il soutient alors 
que si la lutte continue, c’est pour faire plaisir à l’« extérieur qui est un vrai 
panier de crabes ! C’est des salauds ni plus ni moins... j’ai compris et je ne 
suis pas le seul, beaucoup ont compris et je voudrais discuter avec toi... je te 
donne ma parole de soldat qu’il ne s’agit pas d’une trahison. » 

Cette lettre fut remise à un fonctionnaire d’Alger, proche parent de Si 
M’Hamed. Elle était accompagnée d’une lettre du propre père du colonel. 
Elle fut portée dans le maquis, mais 18 liaison ne pouvant être prise qu’à 
l’autre extrémité de la wilaya, on dut renoncer et recourir au contact direct. 


Le 30 novembre Azzedine monta au maquis avec un sous-officier français, 
l’adjudant Benazouz, et un rebelle rallié, le harki Azzouz. « Enveloppés dans 
des burnous, déclara l’adjudant dans son rapport, sous lesquels nous avions 
caché nos P.M., nous sommes partis en voiture avec Azzedine et nous avons 
été déposés entre Palestro et Thiers. C’était. le jour des élections. Un village 
à huit cents mètres de la route avait été choisi pour trouver un agent de liaison 
et l’envoyer auprès du chef de la région. La montée s’effectua normalement, 
mais, par prudence, Azzedine nous conseilla de nous arrêter avant le village 
et d’appeler un villageois pour prendre contact. Ce qui fut fait et pendant ce 
temps Azzedine dicta une lettre à Azzouz pour donner ses ordres. » Dans son 
rapport, Azzouz précise que si cette lettre lui fut dictée, c’est qu’elle était en 
arabe. « Le responsable est alors arrivé, poursuit Azzouz, c’est un homme 
habillé en fellah mais armé d’un fusil de chasse. Il s’approcha et reconnut 
Azzedine et alors Azzedine lui remit la lettre et lui précisa ce qu’elle 
contenait. » 

Le compte rendu de l’adjudant ajoute que le fellah « exprima de grandes 
marques de déférence » et précise que, pendant cette scène, Azzouz et lui 
s’étaient tenus à l’écart, ce qui eût permis à Azzedine de s’esquiver s’il en 
avait eu le désir. Ses chances de fuite s’accrurent bientôt avec l’arrivée d’un 
groupe de soldats de l’A.L.N. en tenue et en armes de guerre. « Devant cette 
menace, je me rapprochai d’Azzedine... il comprit aussitôt et brusqua 
l’entretien. Nous embrassâmes l’agent de liaison. Alors Azzedine s’approcha 
seul de la troupe en armes et, après s’être fait reconnaître de loin, leur 
demanda de ne pas approcher et de se renseigner sur les raisons de sa 
présence auprès du chef régional. 1] nous rejoignit et nous sommes revenus 
tranquillement vers la route où nous attendait la voiture. Azzedine était 
satisfait de 18 mission mais précisa qu’il avait failli tout manquer par suite de 
notre présence. Par la suite il fut décidé qu’Azzedine travaillerait seul. C’est 
ainsi que je l’ai attendu le 2 décembre avec le capitaine Marion à la 
gendarmerie de Thiers, que le 4 décembre je lai attendu à Alger en un lieu 
secret que nous avions décidé ensemble et que pour sa dernière mission je l’ai 
conduit dans ma propre voiture jusqu’à Médea. » 

Au soir de sa première mission, Azzedine rédigea pour les autorités 
françaises une déclaration qui est la charte de son entreprise comme de 
l’action des militaires français à cette époque. Elle contient quelques réserves 
qui en confirment la sincérité : Azzedine ne se décide pas à évoquer 
« l’Algérie française » et recourt à un biais, « 1” Algérie nouvelle ». En voici 


les points principaux : 

« L’arrivée du général de Gaulle à la tête de la France et l’assurance 
apportée par ses actes et ses discours, en particulier celui de Constantine, 
m'autorise à déclarer formellement que la poursuite de la lutte n’a plus aucun 
sens et entretient en Algérie de grandes souffrances inutiles. Je regrette que 
les responsables de l’extérieur n’aient pas compris ou voulu comprendre les 
paroles du général de Gaulle. Je pense donc que c’est aux responsables de 
l’intérieur de prendre les contacts qui ont été refusés par eux. Sans renier mon 
passé j’affirme solennellement aujourd’hui que je suis décidé à tout faire pour 
mettre fin à cette lutte fratricide... Je souhaite désormais me consacrer à 
l’édification de l’Algérie Nouvelle, celle voulue par le général de Gaulle. Ces 
paroles que je prononce sous la foi du serment engagent ma propre personne, 
ma famille, mon honneur de musulman, de soldat et d’homme. » 

Au cours de sa seconde et de sa troisième mission, Azzedine chercha le 
contact avec le capitaine Moussa, chef de la zone I et alla vérifier à la 
frontière de la wilaya 4 le retour du colonel Si M’Hamed qui se trouvait 
encore en mission en Wilaya 3. Sa quatrième mission avait pour objet la 
rencontre du commandant Si Salah, dont par la suite l’attitude confirmera 
qu’en le choisissant comme interlocuteur, Azzedine servait loyalement la 
cause qu’il avait déclaré avoir embrassée. Azzedine ne revint pas à l’heure et 
au lieu convenu. 

On l’attendit en vain pendant plusieurs jours. 


« L’'EXPRESS » INTERVIEWE AZZEDINE 


Avait-il trahi la confiance de l’armée, sa parole, l’entrain avec lequel il 
avait semblé se consacrer à sa mission ? On apprit très vite qu’Azzedine avait 
été fait prisonnier par Si Tayeb, le responsable des services de 
renseignements de la wilaya 4. Les informations très précises concoururent à 
montrer qu’Azzedine cheminait comme prisonnier à travers la wilaya 4. Elles 
furent confirmées par les témoignages de l’aspirant Slimane et du soldat 
Allag faits prisonniers par les forces de l’ordre. L’un blessé, l’autre malade, 
se trouvèrent soignés dans les infirmeries d’une région que traversa le 
prisonnier Azzedine. L’aspirant entendit les directives de Si Tayeb aux 
Moussebilines : « Azzedine ne veut pas dire ce qu’il fait avec les Français. 


Attention ! s’il s’évade vous serez tous égorgés. » Le soldat Allag le retrouve 
une seconde fois, toujours encadré, en civil et sans arme. 

L’état-major avait diffusé à la radio le message que le commandant avait 
enregistré avant son départ, message qui reprenait les termes de sa fameuse 
déclaration ; un tract répandu dans le djebel faisait état de la mission 
d’Azzedine, et des horizons qu’elle ouvrait aux combattants. Cette double 
intervention d’Alger sauva vraisemblablement la vie d’Azzedine. L’affaire 
faisait trop de bruit pour qu’on pût supprimer sa vedette. Le F.L.N. fut donc 
obligé de recourir à une tactique plus nuancée. Azzedine, en échange de sa 
vie, accepta de donner sa caution à un scénario. 

Ce scénario, une fois que Tunis l’eut établi, fut répandu par 
l’hebdomadaire l’Express. Son représentant, Jean Daniel, fut invité par le 
F.L.N. au début du mois de mars pour écouter de la bouche d’Azzedine une 
version conforme aux intérêts de « l’extérieur ». Il raconte d’abord sa capture 
en la situant dans une grotte et en l’expliquant par des grenades lacrymogènes 
qui lui auraient fait perdre connaissance. Ce récit est contraire aux nombreux 
témoignages des personnes mêlées à l’événement et à la lettre qu’il adressa 
au colonel Si M’Hamed. 

Ensuite Azzedine prétend qu’une seule nuit lui fut laissée pour réfléchir 
alors qu’un simple examen des dates montre qu’il eut plus de quatre jours. De 
même, il prétend qu’au cours de sa première mission, il édifia ses supérieurs 
sur sa situation et fut incité par eux à jouer le double jeu. Or pendant cette 
mission, il n’avait rencontré que d’infimes subordonnés. Il se garde de 
rappeler les écrits qu’il a signés et les bandes qu’il a enregistrées, très 
évidemment incompatibles avec une opération de double jeu, car ils 
fournissent aux Français de quoi troubler le moral du djebel non seulement 
dans l’immédiat mais pour longtemps, comme nous le verrons. 

En fait, l’affaire Azzedine démontre que les chefs du maquis sont entamés 
et hésitants ce qui confirme la thèse de l’armée sur la possibilité de 
« casser » l’intérieur de l’extérieur. Elle démontre aussi que l’opération n’est 
pas encore mûre et qu’il suffit d’un Si Tayeb pour la faire échouer et ne 
laisser d’autre alternative à son promoteur que la mort ou le désaveu. 

Elle démontrait autre chose : le sens de la propagande du G.P.R.A. et la 
complaisance d’une partie de la presse française. L'Express publia froidement 
le roman que le pauvre Azzedine avait été obligé de dicter à Jean Daniel et 
« l’intelligence française » fut douloureusement émue d’apprendre que 
l’Express avait été saisi. 


Pour convaincre les milieux officiels de Paris que l’interview donnée à 
l’Express était par trop romancée, il fallut à la demande de Michel Debré 
qu’un avion spécial militaire transportât à Paris les témoins musulmans et 
européens de cette affaire, ainsi qu’une masse de documents. Le capitaine 
Planet qui avait reçu de Massu d’énergiques instructions — « A quoi sert-elle 
la presse française ? Est-ce uniquement à insulter les paras, à ridiculiser 
l’armée même lorsqu'elle essaie de faire la paix ? » — escorta une véritable 
équipe itinérante à travers d’impressionnantes réunions qui se tinrent au 
ministère de la Défense nationale, qui rassemblèrent les représentants de tous 
les états-majors et services spéciaux, en passant par les bureaux de Matignon, 
comme ceux de Frey, alors ministre de l’Information. 

Cette tournée, discrète en principe, faillit être compromise par les violentes 
sollicitations dont les membres musulmans furent, à leur indignation, l’objet 
de la part de racoleurs F.L.N. et par la situation de l’hôtel que l’on avait 
choisi à égale distance de Matignon et du ministère de la Guerre... c’est-à- 
dire en face de la demeure de Roger Stéphane qui en sortant faire ses courses 
faillit tomber sur l’équipe au grand complet. 

Le résultat de cette mission d’information fut que la presse consentit à se 
faire l’écho de la version de l’armée et que Jean Daniel reconnut que, peut- 
être, Azzedine ne lui avait pas dit toute la vérité. Ce fut tout... 

Car déjà à Paris il est entendu que s’il faut traiter, c’est avec « l’extérieur », 
c’est-à-dire avec des hommes politiques cultivés qui depuis des années ont 
appris à offrir à leurs interviewers un whisky de qualité correcte — et non 
avec les brutes militaires des wilayas. Peu leur importe que les hommes des 
djebels soient disposés à traiter sur des bases françaises que repousseront 
toujours les hommes de Tunis... le problème se règle par affinités : un malin 
parisien se sent le frère d’un malin de Tunis, comme un para, celui d’un chef 
de commando rebelle. 

Ces dispositions se retrouveront lorsque dix-huit mois plus tard se 
développera l’affaire Si Salah dont l’incident Azzedine venait d’être la timide 
préface. 

La même semaine, le 21 mars, un peu avant dix heures du matin, un 


membre de l’A.L.N. se présente devant une compagnie du 3" hussards à 
proximité du « barrage tunisien ». 

C’est un émissaire du capitaine Ali Hambli. Il vient proposer le ralliement 
de son chef et de ses troupes dans le cadre de « la paix des braves ». 

Ce ralliement qui confirme la thèse de l’armée quant aux désaccords du 


G.P.R.A. et des troupes est une « suite » du complot des colonels. Ali Hambli 
ne s’est pas laissé arrêter et il a conservé à la frontière de la Tunisie le 
commandement de son « failek » (bataillon). A l’origine son conflit avec ses 
chefs de Tunis repose sur l’injustice qui préside au confort des « résistants de 
l’extérieur et aux souffrances des forceurs du barrage ». Ali Hambli se sent si 
peu de points communs avec les « grenouilleurs des bars de Tunis » qu’il est 
prêt non seulement à accepter la lutte avec eux mais, lorsque ceux-ci auront 
fait appel le 15 janvier au concours de l’armée tunisienne, à entrer en contact 
avec ses camarades ennemis de l’armée française. 

Au début de février, l’intervention du colonel Si Naceur, la bête noire des 
combattants de l’Est dont il est le grand patron, porte la tension à son 
paroxysme. Ali Hambli refuse de quitter son commandement et tient le 
maquis en Tunisie. Pendant que les « colonels » sont fusillés à la prison du 
Bardo, Ali Hambli refuse les propositions de ralliement de Si Naceur, puis 


expédie son émissaire au 3" hussards. 

Dans la journée même, il rompt l’encerclement des forces F.L.N. 
demeurées loyales et des éléments de l’armée de Bourguiba ; à la tombée de 
la nuit, il passe la frontière avec cent cinquante soldats et cinq prisonniers 
F.L.N. 

Encore l’opération eût-elle pu être plus fructueuse si la Z.E.C. qui la 
couvait amoureusement depuis plusieurs semaines n’avait pas donné un coup 
d’accélérateur pour offrir au Premier ministre Michel Debré le plaisir 
d’assister à ce ralliement spectaculaire pendant son séjour à Constantine. 

Bavardant après sa reddition, Ali Hambli déclarera : « Je suis entré dans la 
rébellion lorsque 18 situation y était correcte. Actuellement plus rien ne va. 
Personne n’est d’accord, ni les hommes entre eux, ni les bandes entre elles... 
Aujourd’hui, telle que je vois l’ambiance, telle que je connais la pensée des 
gens, cette guerre ne sert absolument à rien... Les responsables (de 
l’extérieur) sont la plupart du temps à Tunis, en Suisse, au Caire. Ils sont là- 
bas en train de gaspiller des fortunes. En revanche, je connais Belhouchat, 
Lamouri et Nouara, Belhadj et Ouguilas, Aouchria, R’Haissini ; voici des 
gens que je connais, je sais ce qu’ils ont fait, quelle valeur ils ont. Ils ont 
travaillé. Ils ont œuvré militairement et aujourd’hui où sont-ils ? en prison... 
Ils sont au secret dans des prisons tunisiennes, à Tunis près du Bardo. De là 
on les a transférés dans la prison de Mornag. De Mornag on les a amenés à 
Beja et ils sont dans un état que Dieu seul connaît. » 

Après cette allusion aux suites du « complot des colonels », Ali Hambli 


fait un sinistre tableau de la situation des réfugiés algériens en Tunisie. Il 
accuse le G.P.R.A. et le gouvernement tunisien d’avoir mis en vente les 
secours que différentes nations étrangères leur ont envoyés. Selon lui, s’ils 
ont peur de rentrer en France, c’est parce qu’on leur répête que la France « les 
emprisonnera et leur coupera la tête ». Il estime aussi que les soldats de 
l’A.L.N. stationnés en Tunisie admirent de Gaulle, sont tentés par « la paix 
des braves », souhaitent « pouvoir se rallier à la France » mais hésitent parce 
qu’ils ont peur : « chacun se méfie de son voisin ». 

A Tunis, le bureau de presse du G.P.R.A., impressionné par l’importance 
du ralliement n’osa pas le nier, mais il en diminua l’effectif : « Ali Hambli et 
une poignée d’hommes de son groupe ont rejoint les rangs de l’ennemi. La 
fuite de ces traîtres dont le nombre ne dépasse pas la trentaine s’est produite 
avec la complicité des troupes françaises au moment où l’A.L.N. s’apprêtait à 
les réduire. Chaque fois que l’A.L.N. se débarrasse d’éléments traîtres et 
indisciplinés, ses rangs se renforcent et son potentiel augmente. » 

On essaiera de soutenir qu’Ali Hambli traqué par le F.L.N. n’était plus 
« libre » et qu’en conséquence sa préférence pour la France ne peut être que 
considérée comme une option politique. Or Ali Hambli s’était lancé sur cette 
voie depuis des mois et son choix, il l’avait fait du jour où « librement » il 
avait nié toute solidarité avec les dirigeants de l’extérieur, dénonçant par là 
une crise permanente au sein de l’A.L.N. 


CHAPITRE XVIII 


AMIROUCHE NE SERA PAS GÉNÉRAL 


Comment Challe prévoit les Réserves opérationnelles, les auto-défenses et le 
rajeunissement des secteurs. — Ce qu’on sait de son principal adversaire, le 
colonel Amirouche. — Le récit de sa prisonnière. — Le colonel Ducasse 
cerne le djebel Tsameur : mort des colonels Amirouche et Si Haoues. 


Challe a fait un plan. Il entreprend de l’appliquer. Sur ce plan il fait avec 
loyauté une réserve de base : 

— Je juge intempestive et injuste la publicité faite sur mon nom quant au 
plan en question. Dès mon arrivée, j’avais constaté que le général Salan et 
son adjoint Dulac avaient déjà jeté les grandes lignes d’une résorption des 
poches. 

Le plan Challe repose d’une part sur la généralisation de l’expérience de 
pacification réussie au Darah, d’autre part sur l’utilisation à des fins 
opérationnelles des effectifs rendus disponibles par les effets de cette 
pacification. 

Le Darah est une région de l’Oranais où la pacification fut menée dans la 
stricte observance des règles de la « guerre révolutionnaire ». En voici les 
principales : 

1° D'abord distinguer l’action psychologique en surface et l’action en 
profondeur. L’« action en surface » vise seulement à bousculer la propagande 
rebelle et doit être conduite dans les lieux de rencontre habituels de la 
population. L’« action en profondeur » doit être menée, douar par douar, avec 
un objectif unique : l’acceptation des habitants du douar de constituer une 
auto-défense. Pour cela il faut agir sur trois secteurs de population : les 
femmes, les jeunes, les anciens combattants. 


2° S’interdire d’entreprendre toute action en profondeur dans un douar que 
l’on ne peut éventuellement protéger avec succès en moins de trente minutes. 

3° Respecter un crescendo. Il faut engager progressivement les 
responsables désignés par la population en leur confiant des missions de 
moins en moins « neutres ». Puis, seconde étape, « engager » la masse de la 
population en la faisant participer à de légères opérations. Plus un douar est 
« mouillé », plus il est solide. 

Ces trois règles ne peuvent être appliquées sans le respect de notions plus 
nombreuses : 

1° Entre l’action psychologique en surface et l’action psychologique en 
profondeur, on doit procéder à un nettoyage au moins partiel de l’O.P.A. 

2° L’influence sur les populations féminines doit être prise dès la période 
de l’action en surface, puis confiée aux S.A.S. 

3° Confier trois fusils de chasse à un douar, c’est les perdre probablement. 
Leur en confier trente dans le cadre d’une auto-défense, c’est les garder 
presque sûrement. Mais la création d’une auto-défense ne doit intervenir, au 
terme complet du processus, qu’après compromission totale du douar, sauf un 
seul cas urgent : assassinat d’une grande partie du douar par les rebelles et 
vive insistance des survivants. 

4° Le critère de la pacification veut qu’un douar rallié ne soit considéré 
comme rallié que s’il coûte à l’armée moins d’argent, moins d’effectifs, 
moins de préoccupations. 


Dans le Dahra, la multiplicité des douars ralliés (plus de 80 au 1" août 
1958, donc près de quarante mille âmes), leur organisation en auto-défenses 
avec mechtas fortifiées et système d’alerte, constituent un second quadrillage 
qui double le premier, strictement militaire celui-là. Ce quadrillage rural 
présente une valeur opérationnelle grâce à de petites harkas de trente hommes 
dispersées tous les cinq kilomètres environ. 

Le « plan » va consister à étendre le succès du Dahra à toutes les régions 
actuellement pacifiables de l’Algérie et à porter les troupes ainsi libérées vers 
les régions qui servent de bastions à l’A.L.N. 

D'où la naissance d’une Réserve opérationnelle. En fait Challe n’innovait 
pas, mais il intensifiait, décidé à jeter successivement sur chaque bastion 
ennemi des forces enfin suffisantes. Néanmoins il n’attend pas une solution 
militaire de la première phase : 

— On compare beaucoup trop mon plan, dit-il, à un tapis qui se déroule. 
Je sais que je n’anéantirai pas les fellagha dans le premier temps. C’est dans 


un second temps que les secteurs y parviendront parce que les grandes 
opérations les auront renseignés, enhardis et revivifiés. C’est d’ailleurs 
pourquoi je compte accroître les commandos de chasse à l’échelle du secteur 
et mettre des éléments des « Réserves générales » à la disposition du 
quadrillage. Je veux que les troupes du quadrillage s’élèvent au diapason des 
troupes opérationnelles. Je veux que chaque secteur devienne lui-même 
opérationnel. 

Aussi importante que la formation des réserves est donc l’unification des 
multiples commandos répandus à travers le quadrillage en petites unités 
constituées d’une manière unique et nommées « commandos de chasse ». 
Challe veut qu’ils opèrent constamment et ne soient pas utilisés comme par le 
passé comme des unités d’intervention. Il souhaite qu’ils s’accrochent à une 
katiba sans plus 18 laisser souffler, qu’ils vivent et agissent dans les mêmes 
conditions que 165 fellagha. 1] créera des « groupes de commandos » pour 
remédier à la tendance des chefs de secteurs dont chacun travaillait en se 
désintéressant de son voisin, n’hésitant pas à refouler sur lui des fellagha pour 
s’en débarrasser. Les « lignes de crête » constituaient des limites de secteurs 
qui morcelaient l’action. Aussi Challe place-t-il les groupes de commandos à 
cheval sur ces limites, axés sur des crêtes qui, frontières de secteur jusque-là, 
étaient toutes devenues des bases rebelles. 

Challe s’emploie aussi à mettre fin à l’éternel refrain qui après chaque 
passage d’unités opérationnelles sortait des lèvres douloureuses des chefs de 
secteur : 

— Ils nous ont mis le bordel ! Ils ont tout cassé ! Tout est à refaire, toutes 
nos liaisons sont à reprendre, il nous faudra des mois pour rétablir notre 
prestige ; eux, ils s’en moquent puisqu'ils s’en vont... 

C’est pourquoi Challe place les commandants de paras, de légionnaires, de 
tirailleurs sous l’autorité des chefs de secteurs. Dans certains cas, il se rend 
lui-même sur place pour remettre une affaire sur pied ou y envoie Georges de 
Boissieu. 

Dès son arrivée il a prévu qu’une pacification systématique, un 
accroissement des opérations dont l’une permettait et dont l’autre exigeait des 
prélèvements d’effectifs remueraient les routines et notamment celle qui veut 
qu’un chef, aussi bien civil que militaire, tienne à conserver, comme un luxe 
personnel, « le plus grand nombre de gens et de machines possibles ». 


LE B.E.L. 


C’est en partie pour savoir ce qu’on pense dans un secteur et ce qui s’y 
passe, qu’il a donc créé le B.E.L. dont il a donné le commandement au 


colonel Jacquin, un ancien de la Légion, et notamment de son 2" bureau qui 
en mission spéciale fit la guerre d’Espagne chez les républicains. Quarante l’a 
surpris en Indochine où il devient un des principaux agents de « la France 
libre » et participe après le coup de force japonais à une épuisante marche 
vers la Chine restée classique dans le mémorial de la Légion. De retour à 
Hanoï, il essaie de s’opposer à un parachutage qui manquera de coûter la vie 
à Messmer, puis, la guerre finie, ralliera Sidi-Bel-Abbès où il retrouvera les 
services spéciaux de la Légion. La guerre le rappelle en Indochine où il 


devient l’as du 2° bureau. Cet homme aussi doué pour le baroud que pour 
l’action secrète attire Salan par la rapidité et la profondeur de son 
intelligence. Le « Mandarin » ne le lâchera plus et lors de son départ d’Alger, 
il le repassera à Challe auprès duquel il prendra immédiatement une influence 
prépondérante. Son ascendant est tel sur tous ceux qui l’entourent que son 
bureau devient un pôle d’attraction de l’état-major et que lorsqu'il tombe 
malade, tous les colonels se transportent en corps constitués pour travailler 
dans sa petite chambre de l’hôpital Maillot. Ce petit homme que les aventures 
militaires, la passion du combat, les minutieuses fatigues quotidiennes ont 
précocement usé, le cheveu cendré, les narines parfois pincées par un trop 
grand effort, est avant tout désintéressé. Il ne rêve pas d’une pluie d’étoiles 
mais de commander un jour la Légion à Sidi-Bel-Abbès, comme il le rêvait 
déjà à vingt ans quand, jeune Saint-Cyrien, il avait choisi cette arme. 

Il va faire du « Bureau Études et Liaisons » un état-major dans l’état- 
major. Il dispose d’une combinaison d’aviateurs, de fantassins, de marins qui 
aplanissent les problèmes entre leurs armes respectives et partent à travers 
toute l’Algérie, missi dominici, munis de pleins pouvoirs et enclins à toutes 
les curiosités. Sur place, « ça grince un peu » quand un colonel « plein » voit 
débarquer un commandant qui pousse toutes les portes, ouvre tous les 
dossiers, interroge qui lui plaît, établissant une monographie des secteurs qui 
jusqu'alors a toujours été incomplète. Parmi ces enquêteurs, il y a aussi bien 
le colonel musulman Rafa, que Pépin Le Halleur, lieutenant-colonel de la 
Légion et bras droit de Jacquin, que le marin Camuso ou l’aviateur Fournier. 

Jacquin a aussi formé une équipe spéciale qui collabore avec celle de 


Godard et poursuit à travers toute l’Algérie les actions que celui-ci limite à 
Alger et aux wilayas voisines. Car le B.E.L., c’est aussi un poste 
d’observation sur les wilayas, un bureau d’études spéciales, et même si au 
milieu de la Méditerranée un cargo yougoslave navigue porteur d’une 
cargaison suspecte, sa situation sera signalée au B.E.L. minute par minute. Ce 
qui n’empêche pas les grandes études générales de s’y élaborer, les comptes 
rendus militaires pour de Gaulle d’y être rédigés. La vieille amitié de Jacquin 
pour Georges de Boissieu, un autre légionnaire, facilite le travail du B.E.L. 
Rouquette, un colonel aviateur, qui a vite « pigé », et Courtaux, un para 
polytechnicien chef du IIT* bureau, donnent aussi toute leur aide. 

Cousin d’Alain de Boissieu, Georges est un colosse qui, placé à la tête de 
l’état-major de Challe, a la totale confiance de son chef. Son bureau est voisin 
du cerveau de l’armée d’Algérie, la salle opérationnelle où Challe assiste tous 
les jours au briefing, avec sur les talons le fidèle lieutenant Barbieri qui vit 
auprès de lui comme son ombre. Au même étage, le bureau de Challe ; quand 
il est là la porte est ornée d’un fanion tricolore de commandement. C’est à cet 
étage que le plan a vu le jour et que les premiers résultats parviennent. 

Dans l’immeuble mitoyen qui est l’hôtel Saint-Georges, vieil édifice blanc, 
à prétentions mauresques, beaucoup de clients aimeraient connaître ce qui se 
dit et se décide à quelques mètres d’eux. Cet hôtel, autrefois le séjour de 
vieux oisifs cosmopolites en quête de soleil ou de sensations, est peu à peu 
entré dans l’histoire avec le débarquement anglo-américain, la rencontre de 
Darlan et de Giraud, la multiplication des complots, le séjour d’Eisenhower. 
Aussi le concierge, M. Blanc, a-t-il le physique du vieux diplomate qui en 
sait long et Thomas, le barman, interviewe-t-il en une soirée des journalistes 
du monde entier, des pétroliers internationaux et des agents secrets de toute 
nature. Thomas se passionne avec l’espoir qu’on se passionnera aussi. Dans 
le fond du salon passe lentement le Cheik Ben Tickouk des Senoussi drapé 
dans son burnous. La D.S.T., 16 C.C.I., se disputent à tour de rôle la table 
d’écoute téléphonique de l’hôtel. 


PRISONNIÈRE D’AMIROUCHE 


Au même moment le décor d’Amirouche est tout différent : un P.M., une 
machine à écrire dans une cabane de tôle ondulée avec vue sur des croupes 


boisées. 
L’un des derniers documents qui soit parvenu sur le bureau de Challe 


concernant les allées et venues d’Amirouche est une audition de MM® 


Fernande de Angelis enlevée par les rebelles le 8 novembre et relâchée le 1 
janvier près de Tizi-Ouzou. Cette dame roulait avec son mari, un 
entrepreneur et quatre de ses ouvriers, dont deux musulmans, entre Sétif et 
Alger quand un des ouvriers cria : 

— Louis, arrête, arrête ! 

Sur le bord de la route cinq hommes en treillis militaires pointaient leurs 
mitraillettes sur la Simca. 

Les voyageurs descendirent, levèrent les mains et furent entraînés à travers 
champs. Ils marchèrent six heures avant d’avoir droit à une première pause 
pendant laquelle on leur donna à boire dans un quart de matière plastique. 


Les fellagha conduisirent près de M™® de Angelis une mule sellée sur 
laquelle ils la hissèrent. 

Une longue pérégrination commence à travers le maquis. Leurs gardiens 
changent, tantôt coiffés de chapeaux de brousse et vêtus de kaki, tantôt en 


djellabahs. De temps en temps, les prisonniers sont fouillés, sauf MT de 
Angelis. On leur parle soit en arabe, soit en français, sans les fixer sur leur 
sort. Ils couchent dans des gourbis. Leur ravitaillement, au bout de quelques 
jours, s’améliore : du café, des galettes, de la semoule. Ils côtoient d’autres 
prisonniers qui, eux, sont musulmans. Au bout de neuf jours ils font étape 
dans un village où on leur offre des bonbons, des pommes de terre frites, 
après avoir mis à leur disposition un poste de radio à pile et avoir gratifié 


M de Angelis d’une paire de demi-bas gris. 

Le dixième jour, après avoir traversé un lac, la caravane s’arrêta devant un 
groupe de mechtas. Un homme en uniforme se dirigea vers eux. « Nous 
avons cru un moment qu’il s’agissait du colonel Amirouche dont nous avions 
tout le temps entendu parler par les hommes qui nous accompagnaient. 1] était 
vêtu d’une tenue de gabardine de gradé français. Il était coiffé d’un képi 
d’officier de teinte kaki. Je me souviens avoir vu sur ses épaules plusieurs 
barrettes en métal de couleur rouge. » Finalement l’homme n’est pas 
Amirouche. Il les rassure en son nom : 

— Messieurs dames, c’est par erreur que vous êtes ici. 

Et l’un de ses adjoints muni d’un carnet et d’un crayon rédige un procès- 
verbal dont, tels que nous connaissons les fellagha, il est probable que 


maintes copies dactylographiées furent tirées. 


MM de Angelis fut alors arrachée à son mari et conduite, par décence, 
dans un village où elle fut confiée à quatre jeunes femmes. Ces femmes, 
vêtues du costume traditionnel se débattaient contre l’ordre de porter le 
pantalon de treillis. Elles furent très gentilles avec leur prisonnière qu’elles 
embrassaient quand il lui arrivait de pleurer. 

Parfois, celle-ci entendait un tir de mortier lointain, parfois aussi l’aviation 
bombardait, ce qui créait une panique dans tout le village. En fuyant les 


bombes, M™® de Angelis tomba, fut blessée à la jambe et fit connaissance 
avec le Service de santé. Un infirmier moustachu traita la blessure avec du 
mercurochrome, de l’alcool à 90° et de la poudre antibiotique. Elle reçut 
ensuite la visite d’un médecin qui lui donna des nouvelles de son mari et 
l’ausculta avec soin. On se décida à l’habiller d’un maillot d'homme, d’un 


pull-over et d’un pantalon bleu de chauffe. C’est alors que comme MM de 
Angelis se trouvait sur le seuil de la maison, l’une de ses gardiennes se leva 
et s’écria : 

— Voilà le colonel Amirouche ! 

Un des adjoints du colonel vint la chercher et l’amena devant un officier 
qui lui dit : 

— Je suis le colonel Amirouche, madame de Angelis... 

Elle a tracé de lui le portrait suivant : « Le colonel ne porte pas de 
moustache, il est coiffé d’un bonnet de police et vêtu d’une tenue de 
gabardine. 1] est chaussé de souliers de cuir acajou avec guêtres. Il porte 
encore le ceinturon. Il paraît âgé de trente ans, est mince et mesure un mètre 
quatre-vingts environ. Je n’ai pas fait attention aux galons qu’il portait, car 
j'étais émotionnée. » 

Le dialogue entre Amirouche et M" de Angelis fut rapide. 

— Mes hommes vous ont-ils manqué de respect ? Vous ont-ils 
maltraitée ? Je sais que vous avez souffert de cette vie rude, mais vous serez 
libérée le premier janvier. 

— Et mon mari ? 

— Je vous autorise à lui écrire. 

Quelques jours plus tard, le colonel Amirouche vint rendre une nouvelle 
visite à M™® de Angelis. 

— Ce soir, vous allez vous mettre en route pour être libérée. 

— Mais est-ce que mon mari... 


፦ Je l’ai vu. Il est en bonne santé. Dans une douzaine de jours il sera 
libre. 
« Il ne m’a fait aucune recommandation quant au silence que je devrais 


garder par la suite, ajoute M™® de Angelis dans son audition. 1] m’a quittée en 
me serrant la main. Le trente décembre, à vingt heures, accompagnée par 
quatre hommes, en armes et en tenue, je quittais le village après avoir fait 
mes adieux aux femmes qui pleuraient... un mulet sellé avec étriers avait été 
mis à ma disposition. Nous avons marché toute la nuit et je me souviens que 
nous avons gravi de hautes montagnes et traversé d’épaisses forêts plantées 
de hauts arbres comme j’ai pu m’en rendre compte par le clair de lune qui 
s’est manifesté vers le matin... A trois heures du matin, après quelques pauses 
nous avons fait une halte définitive où je suis descendue du mulet qui a été 
emmené par un des gardiens. Cet homme nous a rejoints ensuite. A pied nous 
sommes allés jusqu’à un domaine occupé par des Pères blancs, en nous 
dissimulant. Près du mur d’enceinte nous avons stoppé et comme le portail 
était fermé, l’un des hommes a escaladé ce mur pour l’ouvrir de l’intérieur. 
Avec moi, les hommes ont pénétré à l’intérieur de la cour où ils m’ont remis 
un papier de libération signé du colonel Amirouche. Ils m’ont serré la main, 
m'ont souhaité bonne chance et sont partis. J’ai frappé à une porte à plusieurs 
reprises et un Père m’a demandé ce que je voulais. Je me suis expliquée. Et le 
Père m’a fait entrer dans le bâtiment. » 


LE DERNIER VOYAGE D’AMIROUCHE 


Amirouche avait tenu parole. Cet aspect « mesuré », sous lequel il apparaît 
dans ce récit, complète celui de l’impitoyable justicier de la « bleuite ». 

Deux mois plus tard, Amirouche qui pour le général Faure reste toujours 
« l’insaisissable » remplit plusieurs cantines des documents que nous avons 
parcourus précédemment et de certains autres dont nous allons faire 
connaissance. Les cantines ayant été posées sur des mules et des ânes, tout 


comme M de Angelis, le convoi s’ébranla vers la Tunisie. 

Le jour du départ, les ambitions d’Amirouche sont immenses. Il croit avoir 
jugulé le « complot contre-révolutionnaire » de la wilaya 3 et avoir sauvé par 
ses avis la sécurité des wilayas voisines. Il compte à Tunis se justifier des 
massacres qu’il a ordonnés et prouver leur nécessité, puis, fort de cette 


démonstration, il espère faire comprendre à « l’extérieur » que sa tutelle est 
nécessaire aux autres régions où personne n’est en état de faire face à 
l’extension de la « subversion ». Ce qu’il ambitionne, c’est un poste que nul 
n’a occupé : celui de général en chef commandant tout « l’intérieur » — titre 
qui n’a jamais existé et dont on comprend que « l’extérieur » s’opposât à ce 
qu’il existât jamais. Car celui qui l’aurait atteint aurait tenu « l’extérieur » à 
sa merci. 

Pour Amirouche, le parcours de son P.C. de l’Akfadou à Tunis est une 
expédition d’une durée non limitée et d’un danger permanent. Hors de 
Kabylie le convoi marche une heure, puis s’engloutit dans une grotte, y 
attend que la fumée des guetteurs permette de reprendre la progression. 
Jusqu’au jour où il faut de nouveau s’arrêter et se répartir dans des caches 
inconfortables, les unes creusées sous le fumier de l’écurie, les autres sous la 
vasque d’un abreuvoir, ou encore sous l’évier d’un café. Au crépuscule un 
bref message radio annonce que le chemin est libre... mais au bout de 
quelques kilomètres les tas de pierres qui jalonnent le parcours changent de 
silhouettes et ordonnent l’arrêt. L’envoyé d’une O.P.A. apporte un nouvel 
avis : un escadron fait mouvement vers l’ouest et il faut retourner sur ses pas. 
Cette nuit-là le détour s’effectuera sans chemin, dans la broussaille, sous une 
pluie glacée. Le lendemain, dans un secteur où la marche diurne était 
possible, elle sera interrompue par l’activité de l’aviation. Le ciel vrombit au- 
dessus des hommes et des bêtes ratatinés entre les blocs de rochers et les 
massifs de dris dont les feuilles cisaillent la paume des mains comme des 
rasoirs. Et les vieux « T 6 », bruyants, piquent, remontent, disparaissent, pour 
surgir de nouveau, précédés par le ronronnement d’un Piper qui cherche 
l’objectif. L’alerte passée, il faut, alors que la nuit tombe, retrouver son 
chemin, grâce à quelques morceaux de bois, à quelques branchages 
entrecroisés, régulièrement disposés. 

Entre Djelfa et Bou-Saada s’étend une vaste région rocailleuse, presque 


désertique, pré-saharienne. Le 6" R.P.C. que nous avons quitté il y a trois 
mois gagnant une bataille mais perdant le capitaine Graziani a été chargé, 
toujours sous les ordres du colonel Ducasse, d’opérer à travers cette vaste 
zone. L’essentiel des « Réserves générales » est alors engagé dans l’Oranais, 
mais cela ne signifie point que d’autres opérations plus limitées ne soient pas 
exécutées sur le reste du territoire. 

Le colonel Ducasse qui fonce dans sa jeep vient de recevoir du colonel 
Vatel à Bou-Saada un paquet de renseignements alléchants. Mais, 


inopinément, un « tuyau » plus précis encore le rattrape : il y a une 
concentration de « fels » dans le djebel Tsameur. Sur le capot de la jeep, 
Ducasse étale sa carte, manie son calque et monte le bouclage qui se révèle 
très facile. Le djebel Tsameur est en effet un massif isolé au milieu de la 
platitude du désert et pour une fois les troupes pourront être transportées à 
pied d’œuvre par les camions avant que l’ennemi ait eu le temps de fuir. 

Pendant les préparatifs, l’hélicoptère du général Gilles se pose. L’adjoint 
opérationnel de Challe est réprobateur. 

— Pourquoi perdez-vous votre temps ici ? Il y a mieux à faire... 

Le colonel Ducasse lui apprend alors qu’outre les renseignements initiaux 
il détient une information immédiatement exploitable. Et il lui montre le 
schéma du bouclage. Les troupes après avoir encerclé le massif se resserrent 
autour de lui et commencent à le gravir. Alors une première nouvelle parvient 
à Ducasse qui, si elle est vraie, justifierait à elle seule l’opération : 

— Le colonel Si Haoués est là ! 

Hamid Ben Abderrasek dit « Si Haoués » est le commandant de la wilaya 
6, celle du désert. Cet ancien marchand de dattes débuta dans la rébellion des 
Aurès, fut condamné à mort par Adjoul, peut-être pour hérésie M.N.A., plus 
probablement pour cause de rivalité, mais Ben Boulaïd le gracia et l’envoya 
dans la zone III où sa bagarre avec Adjoul continua à propos des collectes de 
Biskra que chacun des deux veut percevoir, faisant « flinguer » les 
percepteurs de l’autre. Puis Si Haoués tenté par les dissidences aurésiennes 
rompit froidement avec le F.L.N. et entretint de bonnes relations avec 
Bellounis et Ziane, déviationnistes M.N.A. 

Bref Si Haoués était devenu un petit chef, pillant et exécutant à sa guise, 
quand le F.L.N. sans écouter Amirouche, qui comme à son habitude brûlait 
d’aller remettre de l’ordre dans ce secteur, décida de passer l’éponge et de 
réintégrer Si Haoués dans ses rangs. En avril 1958 Si Haoués à force de 
grignoter des secteurs à gauche et à droite est nommé « colonel » par le 
C.C.E. Cet homme fantasque et entêté, en guise de remerciement, prend 
affectueusement contact avec un adjoint de Bellounis et s’exprime avec 
insolence sur le compte « des grands frères de la Révolution qui siègent à 
Tunis ». On admettra que la prise de Si Haoués serait de taille et qu’elle eût 
pu entretenir tous les espoirs du colonel Ducasse si l’un des capitaines 
engagés sur le flanc du djebel Tsameur n’avait fait parvenir par radio une 
nouvelle autrement explosive : 

— Un prisonnier dit qu’Amirouche est là. 


D'abord Ducasse se fâche : 

— Il y a des mois que nous lui courons après et ce n’est pas encore 
aujourd’hui que nous le prendrons. 

Mais dans la rocaille qu’éclaire une lumière déjà saharienne, le capitaine 
poursuit l’interrogatoire du prisonnier et celui-ci précise, en anticipant sur le 
grade qu’espère son chef : 

— Je suis l’ordonnance du général Amirouche. 

Alors une passion minutieuse s’empare des compagnies. On ratisse le 
terrain au peigne fin. Pour escalader des pitons, qui sans doute n’ont pas 
encore reçu une seule visite humaine, on fait des rappels de corde. C’est au 
crépuscule que les soldats découvrent un lieutenant F.L.N. blessé qui 
confirme enfin la nouvelle : 

— Oui, Amirouche est là. Il porte une tenue camouflée. Je vais vous 
conduire à lui... Oh ! vous avez le temps, il est mort. 

Auprès du corps, un mulet essayait de paître, croulant sous les cantines 
contenant les archives du chef de la wilaya 3. 

Le succès de Ducasse fut atténué par un désaccord avec le colonel Girard, 
chef du secteur, donc, comme le voulait Challe, gouverneur des opérations. 
De là résulta le dégagement de deux katibas par une trouée. Massu qui se 
pose avec, dans sa musette, une cravate de la Légion d’honneur pour 
Ducasse, lui ayant refusé l’ordre de continuer à foncer malgré la fatigue des 
troupes, se voit refuser la cravate par Ducasse. Aussitôt après, un télégramme 
du commandement lui enjoindra de gagner Oran pour recevoir sa cravate des 
mains de Michel Debré. 

Ducasse répondra qu’il est en opérations et n’a pas le temps de se rendre à 
cette parade. Debré, privé du plaisir de décorer le vainqueur d’Amirouche, ne 
sera pas dupe de cette excuse. Quant à la cravate, ce sera finalement Massu 
qui la passera autour du cou de Ducasse dans un champ à l’orée de Blida 
quand celui-ci quittera son régiment pour professer à l’école de guerre. 

Dans le refus de Ducasse il y avait eu une réaction saine contre le 
dangereux excès de publicité qui entourait les paras. En outre, après la 
carrière qui était la sienne, il lui était difficile d’admettre qu’avoir participé à 
une opération où un chef, si célèbre fût-il, avait été tué par hasard, fût une 
action d’éclat. 


CHAPITRE XIX 


LA RÉBELLION VUE PAR LES COLONELS 
DES MAQUIS 


Le calepin du secrétaire d’Amirouche. — Quatre colonels commandant de 
wilayas font le bilan de la rébellion intérieure. — Les témoins du massacre 
de Mélouza parlent. 


Un hélicoptère Sikorsky enleva le corps d’Amirouche qui fut déposé dans 
la cour de l’école de Bordj l’Agha auprès de celui de Si Haoués. 

Et la fouille du djebel Tsameur reprit dès l’aube. Elle permit de découvrir, 
outre les cantines d’Amirouche, des liasses de documents sur des morts, ou 
dispersées dans la broussaille. Cette pêche miraculeuse qui dépassait de loin 
en intérêt le dépouillement des carnets de Ben Bella allait permettre non 
seulement de reconstituer les raisons pour lesquelles se trouvait réuni là le 
haut personnel des wilayas, mais encore l’état moral et matériel de plusieurs 
régions rebelles sur un laps de temps de plusieurs mois. 

Amirouche, lorsqu'il avait décidé de se rendre à Tunis, eut à choisir entre 
trois parcours : celui du Nord constantinois, celui du Hodna et des Aurès, et 
celui du M’zab sud des Aurès qui contourne le barrage tunisien par le sud de 
Négrine. S’il avait choisi la troisième route ce fut pour trois raisons : éviter 
l’épreuve de la traversée du barrage, rencontrer et traverser les terres de Si 
Haoués avec lequel il voulait s’entretenir. 

Amirouche veut se présenter à Tunis après s’être entretenu avec ses 
collègues de wilayas sans doute pour établir avec eux l’unité d’action à 
l’égard de l’extérieur. 1] 8 convoqué, outre Si Haoués, chef de la 6, 51 
M’Hamed, chef de la wilaya 4, Lakhdar, chef de la wilaya 1, qui sont 


présents au rendez-vous. En revanche d’autres chefs ont décliné la rencontre : 
le colonel Ali Kafi (wilaya 2) a refusé sa participation alors que selon 
Amirouche il se trouvait à une demi-heure de marche. Le colonel de la wilaya 
5, Lofti s’est fait excuser : il est à Oujda. 

Un calepin tenu par un secrétaire d’Amirouche rend compte du premier 
contact : « Le 25 Si Haoués est venu nous accueillir à Ben Ksour. Il est 
toujours aussi bavard. Si Amirouche veut le convaincre de se rendre à la 
réunion des wilayas. Si Haoués est réticent. Il ne veut pas se laisser 
convaincre. Si Amirouche en discutera à nouveau demain. Ils seront au 
milieu des frères voisins. Ils lui font fête. Si Amirouche est vénéré par tous. 
Le 26 des guides nous ont fait passer par des chemins difficiles : une seule 
alerte mais elle était fausse. Nous faisons enfin halte. Si Haoués ne veut 
toujours pas se rendre à la réunion car il prétend avoir beaucoup à faire dans 
sa wilaya. Mais il demande à Si Amirouche de prévenir le gouvernement des 
difficultés présentes. Les moujahids sont fatigués, mal armés, et pensent 
qu’ils sont abandonnés par l’extérieur. Comme la majorité du peuple, ils 
n’ont pas compris pourquoi Si Abbas (Ferhat Abbas) n’a pas répondu à 
l’appel de de Gaulle. Si Haoués voit partout des signes défavorables, il a le 
pressentiment que l’intérieur va s’écrouler. Si Amirouche n’est pas de cet 
avis. Avant le référendum la situation était plus mauvaise. Si l’extérieur nous 
apportait l’aide promise la victoire serait proche, de toute façon l’Algérie sera 
indépendante. Si Haoués se lance dans un grand discours. Il insiste et 
précise : Si tu n’avais pas eu recours à une épuration sanglante et exécuté 
combien de traîtres, nombreux seraient ceux qui se seraient rendus à 
l’ennemi, moi-même j’ai eu recours à ces méthodes pour éliminer les traîtres 
envoyés par Meftah (un chef messaliste), cet agent de l’ennemi. En wilaya 4, 
Si M'Hamed se débat dans une crise aussi sérieuse. En wilaya 1, c’est pire 
encore. » 


UN CONSEIL INTER-WILAYAS 


Ce document de trois feuillets était comme on le voit d’une richesse 
inespérée sur l’état moral de l’ensemble de la rébellion. Mais, dans un 
éboulis, une liasse beaucoup plus épaisse était découverte, composée de 
feuillets dactylographiés dont le premier portait : « République Algérienne, 


Front de Libération Nationale, Armée de Libération Nationale. Procès-verbal 
de la réunion inter-wilayas 1, 3, 4, 6 tenue quelque part en wilaya 2 du 6-12- 
58 au 12-12-58. » Au cours de cette conférence qui commence par une 
minute de silence pour les combattants morts, tous les problèmes de 
l’intérieur ont été abordés : « compte rendu de la situation militaire, politique, 
économique, sociale, renseignements et liaisons. Propositions ; vœux et 
suggestions d’ordre interne et externe. Questions et informations diverses. » 

Lakdhar, commandant de la wilaya 1, effectue le premier exposé où il 
étudie successivement toutes ses zones : « En zone 11, la moitié de celle-ci est 
occupée par les perturbateurs « mouchaouchines ». On évalue leur chiffre de 
1 000 à 1 100, tous dotés d’armes de guerre. Les mouchaouchines sont des 
Chaouias des Aurès-Nementcha hostiles au F.L.N. comme à toute 
organisation hiérarchisée. On les appelle aussi « les dissidents ». Ils 
poursuivent à travers les montagnes les pures traditions de banditisme 
apolitique de leurs ancêtres aurésiens dont la rébellion a favorisé le réveil. 

« La zone 111, poursuit Lakdhar, est rattachée provisoirement à la wilaya 6 
par ordre gouvernemental. En zone IV, bien qu’aucune perturbation n’y 
existe, il y a des difficultés dues à l’activité française. La zone V dépend 
directement du Conseil de wilaya qui se trouve à Tunis. La zone VI possède 
deux compagnies, à part une poignée de perturbateurs qui continuent à se 
manifester. La majorité de ceux-ci s’est ralliée à l’A.L.N. La zone VI n’a pas 
de cadres. Tous ses dirigeants se trouvent à Tunis. » 

Situation militaire : « En zone I, katibas régionales dont l’effectif est 
incomplet. De nombreux djounouds sont sans armes. La discipline est 
respectée. Les tenues manquent. Les djounouds mangent à leur faim. La 
solde est supprimée. Plus de 600 djounouds sont sans armes. Les munitions 
de tout calibre font défaut dans toute la zone. » 

Situation politique : « Les assemblées du peuple continuent de fonctionner. 
La propagande est faible : manque de matériel et de cadres nécessaires. Les 
affaires judiciaires sont tranchées par un comité. La branche des 
renseignements laisse à désirer beaucoup. Les liaisons sont bonnes. 1] existe 
des boîtes postales. Les liaisons sont assurées par des militaires. » 

La situation matérielle inquiète beaucoup Lakdhar : l’habillement, la 
nourriture, les médicaments, manquent. En zones IT et IV, Lakdhar signale 
une absence d’organisation due à la mort ou au départ des responsables. Et il 
conclut : « La situation de la wilaya est très grave et mérite une attention et 
une aide particulière du gouvernement. Il y a des problèmes urgents et 


délicats (« mouchaouchines », réactions possibles après l’arrestation des 
anciens dirigeants de la wilaya, insuffisance sinon inexistence des cadres, 
etc.). Le conseil de wilaya n’a pas accordé l’importance que mérite cette 
wilaya. » 

Les collègues de Lakdhar approuvèrent ses conclusions et rédigèrent une 
décision prévoyant un « nettoyage » des Aurès par l’envoi de deux bataillons 
de la wilaya 3 et deux katibas de la wilaya 4. Amirouche dut être 
particulièrement satisfait de cette occasion de pénétrer, grâce à ces troupes, 
dans le secteur de son voisin. 

La décision dut satisfaire sa manie épuratoire par un paragraphe 2 où sont 
prévues : « épuration et réorganisation de la wilaya 1 ». Celle-ci par la 
bouche de son chef accepte de se laisser coloniser par les wilayas voisines en 
raison du manque de confiance de l’armée dans ses propres cadres et du 
sectarisme développé parmi les djounouds. Dernière raison, mais capitale : 
« En plus de cela, la main de la France s’est infiltrée parmi l’armée et les 
chefs » et le cas d’Adjoul-Adjoul est évoqué. Ce chef a été condamné pour 
avoir voulu se rallier. Il fut très écouté dans toute la wilaya. Ce fut pour venir 
à bout de cette offensive « pacifiste » que Tunis expédia deux katibas qui se 
brisèrent sur le barrage. C’est toujours pour faire face à la menace du 
ralliement que Lakdhar est réduit à faire appel aux forces de ses voisins. 

Le rapport verbal d’Amirouche est beaucoup plus bref. Il n’entre pas dans 
le détail de la répression sanglante à laquelle il vient de se livrer — ces 
détails sont dans sa cantine, destinés à Tunis. Le lecteur en a pris 
connaissance au cours du chapitre consacré à « la bleuite ». Selon lui la 
propagande est bien organisée, des conférences politiques et religieuses sont 
faites aux djounouds deux fois par semaine. Les Moussebilines, c’est-à-dire 
les auxiliaires, sont structurés aussi rigoureusement que l’armée normale ; la 
solde est de cinq mille francs pour tous les maquisards ; l’habillement 
manque ; les finances sont bonnes : il y a toujours entre 25 et 30 millions en 
caisse. Le S.P.I. publie deux bulletins, provoque des enquêtes et des 
reportages, ainsi que des courts métrages sur les combats. Les liaisons sont 
bonnes, en revanche faute de cadres compétents « la branche des 
renseignements est faible ». Quant au Croissant Rouge, qui souhaite être 
l’équivalent de notre Croix-Rouge, il est insuffisant : « Il n’y a qu’un seul 
docteur dans la wilaya. Nous manquons de docteurs, de médicaments, 
d'instruments. » 

Si M’Hamed, chef de la wilaya 4, se plaint beaucoup plus. « La plupart de 


l’état-major est incomplet, y compris celui de la wilaya qui vient de perdre le 
commandant militaire. » C’est une allusion pudique à l’affaire Azzedine. La 
wilaya est en butte aux menées des Messalistes et des Belhadijistes, ces 
derniers anciens ralliés qui regagnèrent le maquis après avoir assassiné leur 
chef Kobus. Sur le plan matériel, Si M’Hamed insiste sur la pénurie de 
l’armement : « C’est avec les bombes et obus ennemis non éclatés que nous 
fabriquons des mines. » Même les fusils de chasse sont à court de munitions. 
Dans ces conditions, l’esprit offensif s’altère : « Le Fiday (terrorisme) est 
faible dans l’ensemble de la wilaya. » 

Les relations avec la population civile sont devenues beaucoup plus 
difficiles : « Pour des raisons indépendantes de notre volonté nous avons été 
amenés à supprimer les assemblées du peuple. » 

Première conclusion de 51 M’Hamed : « L’ennemi a concentré des forces 
considérables vu la position stratégique de notre wilaya. Son quadrillage est 
presque parfait et l’activité adverse est intense. Nous avons perdu beaucoup 
de cadres... la wilaya 4 a besoin d’une aide matérielle et technique accrue. » 

La seule branche dont Si M’Hamed paraît satisfait est celle de la 
propagande. Il est très fier d’une planche Gutenberg grâce à laquelle sort un 
bulletin intérieur ainsi qu’un journal intitulé « Révolution », des brochures 
éducatives, à l’occasion un Livre Blanc consacré au Belhadjisme. « La 
caméra, le magnétophone ont été récemment introduits. Toute littérature est 
bilingue. » 

En revanche, il est affligé par l’état de son service de santé. 1] possède trois 
médecins envoyés par l’extérieur et des infirmiers, mais « nos infirmeries 
sont volantes pour cause d’insécurité. Nous avons au cours des différents 
ratissages et combats perdu un personnel considérable du service sanitaire. 
Ce qui fait qu’il y a un vide, et ce vide n’est pas seulement humain, mais 
matériel puisque nous sommes à court de médicaments et d’instruments. 
C’est un véritable cri d’alarme que nous lançons. Beaucoup de blessés sont 
morts faute de soins. Imaginez un peu l’état d’âme du personnel soignant. 
Notre Croissant Rouge n’est pas fertile. » 

Le chef de la wilaya 4 évoque ensuite le fameux « complot » monté par les 
Français. Il parvient à montrer dans cette partie de son rapport à la fois qu’il a 
été vigilant, qu’il a tenu compte des avis d’Amirouche mais aussi qu’il n’est 
pas tombé dans ses excès : « Nous avons arrêté, interrogé et exécuté quelques 
éléments « bleus » signalés par la wilaya 3, sans glisser dans le 
Macarthysme. » 


Le tableau tracé par Si M’Hamed justifie le désir de Challe d’installer 
l’action dans les « zones interdites » : « Toute zone interdite, déclare le chef 
rebelle, est organisée en chaîne de postes qui servent de boîtes postales. 
Celles-ci sont distantes de trois heures et le courrier est contrôlé au départ et à 
l’arrivée. Le système des laissez-passer est rigoureusement respecté. A 
l’entrée de chaque secteur, région, ou zone, il y a un poste de douane. Les 
agents de liaison sont des militaires... assermentés et choisis parmi les jeunes 
surtout. Il y a également les liaisons du P.C. qui sont directes. Les boîtes 
urbaines existent dans certains centres seulement. » 

Si satisfait qu’il soit de sa propagande, le colonel Si M’Hamed n’en est pas 


moins sensible aux coups que lui porte le V® bureau français. « Il ne ménage 
aucune occasion pour accuser, insulter le F.L.N. 1] faut dire que sa politique 
fastidieuse est souvent vaine tant elle est ridicule. Cependant il arrive que 
l’ennemi qui est à l’affût de tout ce qui n’est pas en notre faveur, exploite 
efficacement nos erreurs. C’est dans les villes surtout que les services 
psychologiques adverses déploient une grande activité : radio, affiches, 
slogans, réunions, mensonges, et cynisme machiavélique, tout est mis en 
branle. Il applique à la lettre la formule : « la loi justifie les moyens. » Voilà 
pour le colonel Gardes... 

Les services spéciaux de l’armée française qui dépouillèrent 
soigneusement ces rapports ne furent pas surpris de tomber sur le passage 
suivant : « Nous avons des contacts avec certains colons dont l’attitude est 
opportuniste en général, les frères jésuites, quelques progressistes, etc. Nous 
leur faisons connaître la justesse de notre combat libérateur en stigmatisant 
les mensonges ennemis. Nous leur faisons parvenir régulièrement nos écrits. 
Des contacts nous permettent d’abord de rares renseignements, de l’argent et 
quelque matériel. » 

Voici la fin du rapport Si M’Hamed : « En conclusion la wilaya peut faire 
beaucoup dans les domaines militaire, politique et économique, technique et 
sanitaire, si elle en avait les moyens. P.S. : Il y a un grand nombre d’invalides 
tuberculeux qui sont dans les wilayas. Ces invalides sont pour la plupart des 
blessés. » 

Le colonel Si Haoués, chef de la wilaya 6, prend ensuite la parole. Par le 
calepin du secrétaire d’Amirouche, nous connaissons déjà sa pensée 
profonde : Ferhat Abbas aurait dû traiter, l’intérieur est perdu. Il la tempère 
sachant que le procès-verbal doit être lu à Tunis. Mais il ne cache pas 
l'importance des Messalistes et de la dissidence des « Zouis ». Celle-ci s’est 


développée au contact de Bellounis avec l’encouragement de Zian. 
Inquiétude de Si Haoués : « Une arche peut contaminer les arches voisines », 
déclare-t-il sentencieusement. 

Après avoir signalé à son tour le manque d’armes et de matériel, 
l’insuffisance des cadres, la nullité du niveau politique des civils, 
l’inexistence des renseignements, les lacunes des liaisons, que n’arrivent pas 
à compenser la discipline de la zone IV, son économie plus prospère, son 
enseignement confié à des maîtres coraniques, Si Haoués conclut 
« Actuellement, je fais appel au gouvernement pour m'’assister avec des 
troupes pour le nettoyage des traîtres. Je crains le cas échéant de voir le mal 
s’étendre et prendre des proportions catastrophiques. Je fais également appel 
aux wilayas voisines pour me laisser un peu de montagne pour le repli des 
unités, car la situation géographique actuelle de notre wilaya n’est pas 
stratégique. Je peux affirmer en définitive que si les renforts me sont donnés, 
je nettoierai la wilaya dans les meilleurs délais. » 

Après avoir signé le procès-verbal, les quatre chefs de wilayas tombèrent 
d’accord sur certaines mesures à prendre en commun. 

« Le souffle pacifiste » est tel et la psychose du complot intérieur si 
générale que l’on décide de ne plus essayer de discerner les bons et les 
mauvais parmi ceux qui font retour au maquis : « attitude à adopter à l’égard 
des prisonniers et goumiers que libère l’ennemi : les exécuter 
clandestinement ». 

Autres mesures : « les permissions seront suspendues jusqu’à nouvel 
ordre ; le tabac demeurera interdit ; les grades seront portés ; les mariages 
permis conformément aux conditions du règlement intérieur ; les appelés 
sous les drapeaux ennemis ne répondront pas ; bannissement et lutte 
infatigable contre le culte de la personnalité ; renforcement et application de 
la direction collective ; encouragement de la critique constructive et de 
l’autocritique ». 

On voit que les contacts signalés par 51 M’Hamed avec les progressistes 
ont provoqué une marxisation du vocabulaire. Si Amirouche, toujours obsédé 
par le « complot », a fait introduire une clause de son cru : « la wilaya 3 
propose la constitution d’enquêtes mixtes pour vérifier le procès des 
« bleus ». Toutefois les dispositions ne seront prises que pour réprimer le 
complexe étudiant, complexe « bleu » qui tend à faire justifier certaines 
épreuves et fautes présentes et à venir et qui peut créer la suspicion dans 
l’armée et le peuple... Les tribunaux seront mixtes, c’est-à-dire composés 


ď’officiers interwilayas pour juger les officiers. Les cas d’immoralité seront 
tranchés par des tribunaux légalement constitués. Des prisons s’ouvriront 
dans chaque wilaya. » 

C’est le mot de la fin... Cette réunion témoigne, plus que du désir de lutter 
contre l’armée française, de la nécessité de combattre les déviations internes 
qui visent au ralliement à la France. Cette lecture ne pouvait que confirmer 
les autorités militaires françaises dans leur vieil espoir d’obtenir la paix par le 
ralliement des wilayas. 

On se rappelle que cet espoir reposait sur une cassure intervenant entre 
l’intérieur et l’extérieur. Or ce mémorandum est accompagné d’un 
réquisitoire contre l’extérieur auquel on reproche l’incurie du Croissant 
Rouge, l’absence d’attaque contre la ligne Morice, tout en demandant des 
éclaircissements sur la liquidation de chefs de l’intérieur en poste à 
l’extérieur, allusion à la répression du « complot des colonels ». 

Le reste des décisions est, soit anecdotique, soit confus : un changement de 
tactique face au plan Challe est décidé mais on se garde d’indiquer en quoi il 
consistera : pour imiter l’armée française on décide dans le vague la création 
d’une école militaire dont le stage durera cinq mois et sera clôturé par un 
examen, ainsi que l’édition de véritables livrets militaires ; la wilaya 4 
expédiera deux artificiers spécialisés aux wilayas 1 et 6, et la wilaya 3, mieux 
habillée, leur enverra deux tailleurs... 


VÉRITÉ SUR MELOUZA 


Parmi les piles de dossiers qu’il fallut examiner, l’un d’eux attira plus 
spécialement l’intérêt du B.E.L. car il concernait un massacre odieux que la 
propagande F.L.N. avait tenté — avec un certain succès — de mettre à l’actif 
des forces françaises : le massacre de Melouza. 

Cet Oradour algérien qui fit plus de trois cents victimes civiles provoqua 
une émotion mondiale, mais à l’époque resta entouré d’un mystère qui permit 
aux amis du F.L.N. d’en tirer parti contre la présence française. 

Le F.L.N. qui, lui, savait quels étaient les responsables voulut en connaître 
les conditions exactes et nomma une commission d’enquête composée de 
cinq membres chargée « de se rendre sur les lieux où s’étaient déroulés les 
massacres des douars de Melouza et Beni-Illmane pour déterminer avec une 


objectivité intégrale les raisons et les circonstances du drame et les 
responsabilités d’où qu’elles soient ». 

La première déposition figurant dans le dossier est celle du responsable 
local Si Abdelkader qui fait le récit suivant : 

« Le sergent Si Hocine accompagné de son secrétaire se présenta au douar 
Beni-Illmane afin de passer. Il commanda du café pour ses djounouds. Il fut 
abattu et son secrétaire réussit de justesse à s’échapper. Ce fut alors que je 
pris la ferme résolution de me rendre sur les lieux à la tête de deux sections 
pour éclaircir cette affaire. » 

L’éclaircissement fut brutal. Les sections se heurtèrent aux paysans du 
douar et un engagement se poursuivit de 14 heures à 23 heures avec 18 
participation armée des femmes du village. C’est alors que Si Abdelkader 
s’adressa à son voisin, le capitaine Arab. Celui-ci dont le témoignage figure 
également au dossier en référa à son chef de wilaya, Si Naceur. 

Quelques jours plus tard, déclare-t-il, j’ai reçu l’ordre d’exterminer cette 
vermine. En exécution de l’ordre reçu, je me rendis moi-même en région n° 4 
où se trouve le douar réfractaire messaliste de Beni-Illmane. Les sections 
furent rassemblées et reçurent l’ordre d’encercler le douar et de mesurer les 
réactions de la population, et, en cas de riposte par coups de feu de la part de 
celle-ci, d’abattre les habitants. » 

La déposition de Si Abdelkader ne fait pas état, elle, de la moindre réserve 
et Arab y donne purement et simplement l’ordre « d’abattre tous les hommes 
à partir de 16 ans ». A 2 heures du matin, l’encerclement du village est réalisé 
et à 8 heures l’attaque a lieu. 

Sur cette attaque, les services français disposaient du récit d’un survivant, 
Saïd Ben Mohammed : 

— Au lever du jour, avait-il déclaré, j’étais dans mon gourbi lorsque j’ai 
été prévenu que des fellagha arrivaient de deux directions différentes. Ils 
encerclaient le village. Je reconnus tout de suite que c’étaient des Kabyles. Ils 
étaient en uniforme, mais ils n’étaient pas seuls. 1] y avait avec eux des gens 
des douars voisins de chez nous, notamment d’Ouled Djellal et de Samma. 
Certains étaient à cheval. » 

Il convient de rappeler que, dans cette région de transition arabo-kabyle, 
les douars arabes sont influencés par le messalisme M.N.A. et les douars 
kabyles se rattachent au F.L.N. Les combattants réguliers du F.L.N. s’étaient 
donc adjoint des auxiliaires des villages kabyles, ancestralement opposés aux 
villages arabes. 


« On nous poussa, déclarait à l’époque Saïd Ben Mohammed, sur la piste 
de Mechta-Casbah. Un vieillard de 90 ans qui marchait courbé et trop 
lentement a été abattu le premier. Quand nous sommes arrivés sur le piton de 
Casbah, on nous a poussés à l’intérieur des gourbis. et à 5 heures de l’après- 
midi, nous avons entendu un avion survoler le piton. Les fellagha se sont 
précipités sur nous, nous ont pris nos burnous et les ont passés sur leurs 
uniformes. Nous disions : Si seulement l’avion pouvait tirer ! La moitié 
d’entre nous serait peut-être tuée mais les autres pourraient s’échapper dans 
le désordre. » 

En fait, dès 10 heures du matin, un premier avion avait signalé l’incendie 
des gourbis, ce qui déclencha la mise en route de deux automitrailleuses. 
Celles-ci ne purent parvenir au piton de Mechta-Casbah qui n’est desservi 
que par un sentier. Elles firent appel à un nouvel avion, celui qu’entendirent 
les captifs ; son pilote nota une certaine animation, mais, grâce à la 
précaution prise par les fellagha, précisa l’absence de tout uniforme militaire. 
Et ce ne fut que le lendemain que des renforts parvinrent sur le piton. Dans 
l'intervalle la tuerie avait été consommée. Si Saïd Ben Mohammed put en 
narrer l’un des épisodes, c’est qu’il eut la « baraka » : 

« Mon cousin est tombé sur moi. Je reçus seulement une balle dans le bras. 
On tirait partout autour de moi. Je n’ai plus bougé. Au bout d’un moment j’ai 
senti qu’on me poussait du pied : « Le salaud est encore en vie, donne-lui le 
coup de grâce. » Il y eut un coup de feu et la balle a traversé ma chéchia.. Je 
suis resté une heure sans bouger puis j’ai rampé sur les genoux. Il n’y avait 
que des morts autour de moi... Sept personnes de ma famille avaient été 
tuées. » 

Le rapport de la commission d’enquête F.L.N. se termine par la déposition 
de l’adjudant Hocine qui conclut le récit du massacre par ces mots : 

— À 9 ከ 30 nous en avons fini avec les Beni-Illmane. 

Le F.L.N. n’avait jamais poussé le goût de la vérité jusqu’à rendre public 
ce rapport, et s’en était tenu à sa première version qui rendait responsable 
l’armée française, ou du moins à la version plus nuancée de l’hebdomadaire 
l’Action qui, après enquête, imputa le massacre... à nos harkis. 

Enfin, dans une poche d’Amirouche, on avait trouvé liées ensemble 
comme des lettres d’amour les lettres remises par le colonel Godard aux 
messagers qu’il envoyait sur les sentiers de la wilaya 3 à de prétendus 
correspondants. Ces lettres constituaient pour Amirouche la justification de 
ses sanglantes représailles. Pour ceux qui les compulsèrent, elles prouvèrent 


qu’il s’était lui-même enfermé dans le piège dans lequel il était tombé et que 
la « bleuite » affligerait désormais sans répit les wilayas. 

A Tunis, le G.P.R.A. déclara qu’il n’avait pas confirmation de la mort 
d’Amirouche et de Si Haouës, ajoutant que « cela ferait deux morts glorieux 
de plus que compterait notre cause, mais n’entamerait pas la ferme résolution 
de nos combattants pour qui l’idéal reste le même ». 

À Alger, après le général Challe qui félicite les troupes, M. Delouvrier 
déclarera à la radio : « Amirouche est donc mort. Il est mort certes en 
combattant, mais pour quel combat ? Pour un combat qui a perdu depuis 
longtemps toutes les raisons qui lont suscité à l’origine. Ces djebels, 
l’armée chaque jour plus mobile, chaque jour renforcée de volontaires 
musulmans, l’armée les transforme progressivement en zones intenables pour 
les rebelles. Les succès de ces derniers mois en témoignent à l’évidence. 
L’action dans laquelle ont été tués les chefs des wilayas 3 et 6 en est une 
nouvelle preuve, et à quel point éclatante ! » 

Et sur les djebels, des escadrilles répandront à des centaines de milliers 
d'exemplaires le tract suivant : 


LE CHEF DE LA WILAYA 3 AMIROUCHE 
LE CHEF DE LA WILAYA 6 HAOUES 
SONT MORTS 
alors qu’ils partaient vers l’est 
Ils ont expié leurs crimes 
AMOR DRISS adjoint de la wilaya 6 a été capturé 


x 


Quittez ceux qui vous conduisent 
à une mort inutile et absurde 
RALLIEZ-VOUS ! Vous retrouverez la Paix ! 


CHAPITRE XX 


13 MAI 59 : « DEUIL OÙ PAS DEUIL ? » 


Lagaillarde et ses amis protestent contre les vues de de Gaulle. — Un 
capitaine interview le général puis brusque un ministre. — Les élections 
municipales sont loupées mais les attentats F.L.N. réussis. — De Gaulle 
gracie au moment où la terreur reprend. — Pierre Laffont rassure 
l’Algérie. — Elle s’inquiète à la suite d’un nouveau discours et boude 
l’anniversaire du 13 mai malgré les prodiges d’éloquence des 
officiels. — Delouvrier qui « sait tout » se confie à un agent d’assurances. 


Alger boude. Si peu informée qu’elle soit des réalités du djebel, la 
population sent confusément qu’il ሃ 8 une crise dans 165 wilayas ; si peu 
compétente qu’elle soit en matière militaire, elle sent que dans le cadre du 
plan Challe une grande entreprise a commencé, mais elle craint que ces deux 
chances ne soient quotidiennement grignotées par les « malices » de Paris. 

Il suffit d’une poussée d’attentats pour qu’elle se fâche. Or précisément en 
ce début de mars, une flambée terroriste lui met les nerfs à l’épreuve : un 
obus de mortier tombe sur Blida, le commissaire Cayol et sa femme sont 
assassinés à Constantine, un officier S.A.S. est victime d’un attentat, et 
surtout la famille Cesaro, petits colons italiens du village de La Barraque 
dans l’Algérois, est enlevée par les rebelles et entraînée par eux à travers le 
maquis malgré un spectaculaire déploiement de forces militaires, terrestres et 
aériennes. 

Les milieux européens s’offrent pour toute consolation une réponse de 
Michel Debré à une question écrite posée par un député d’Alger, Vinciguerra. 
« Il résulte, répond Debré, non seulement du texte de l’article 72 de la 
Constitution, mais des travaux préparatoires et notamment de l’exposé 


préliminaire du garde des Sceaux, ministre de la Justice, prononcé le 27 août 
1958 devant l’assemblée générale du Conseil d’Etat, appelée à délibérer sur 
le projet de Constitution, que les départements d'Algérie et ceux des Oasis et 
de la Saoura font partie de la République au même titre que les départements 
métropolitains. » 

Toutefois cette assurance venant après beaucoup d’autres, mais aussi après 
beaucoup d’autres démentis, ne détend que superficiellement l’atmosphère. 
Le Mouvement Nationaliste Etudiant (Jean-Jacques Susini) et le Mouvement 
des Lycéens répandent des tracts dont l’un fait sensation : « Trop longtemps 
déçue, la population algérienne a besoin de clarté et croit devoir refuser sa 
confiance à tous ceux qui ne s’expriment pas nettement. Elle est prête à 
s’abandonner au désespoir et à se livrer à des actes impulsifs. » Le comité 
d’entente des Anciens Combattants manifeste sa nervosité dans une lettre 
adressée à Michel Debré : « Notre inquiétude grandit. Les rumeurs d’une 
paix négociée continuent de plus belle.. De deux choses l’une, ou bien vous 
poursuivez les propagateurs de fausses nouvelles, ou bien ces informateurs 
sont sincères et honnêtes. Et dans ce cas, nous, les Algériens, nous aurons 
compris. » 

L’émotion 5”8ርር፲0ቨ aussi à la suite de propos prêtés à M. Houphouet- 
Boigny qui se serait entretenu en Suisse avec Ferhat Abbas au sujet d’une 
« communauté africaine ». 

C’est dans cet esprit qu’Alger a pris connaissance de la conférence de 
presse du général de Gaulle du 15 mars. Celle-ci n’était pas d’une rassurante 
clarté. Elle fut bien accueillie à Paris dans les milieux progressistes, et au 
cours d’un débat organisé par l’Observateur on ne se fit pas faute de mettre 
en valeur le passage où le président de la République en déclarant : « Il y a 
130 ans que durent les incertitudes algériennes » marquait l’existence propre 
d’une nation algérienne. Il n’y eut dans ce débat qu’Edgar Faure pour faire 
remarquer que le général de Gaulle n’avait peut-être pris cette position que 
pour se faire excuser de n’avoir pu régler le problème en onze mois. 

À Alger, dans le bureau de Challe comme dans les cercles politiques, on 
s’efforce de dégager de la déclaration ce qu’il y a de bon de ce qu’il y a de 
mauvais. Avec modération, Marc Lauriol observe que si c’est faire une 
antithèse nationale que d’établir une différence entre Français et Algériens, 
en revanche, en ce qui concerne l’évolution politique, certaines positions du 
général sont assez rassurantes, ne serait-ce que dans la mesure où il a 
annoncé que l’effort nécessaire exigeait une génération, ce qui « souligne la 


volonté de la France de ne pas fléchir ». 

En revanche, M. Ali Khodja, homme d’affaires algérois, gaulliste 
inconditionnel, très poussé par la Délégation, manifeste pour le général de 
Gaulle un enthousiasme qui fait scandale car il va jusqu’à cette phrase : « Je 
souhaite que l’on ouvre le dialogue en vue d’un cessez-le-feu. » 

Pierre Lagaillarde sort de son silence pour protester. Il est particulièrement 
choqué par la tendance du général de Gaulle à attendre d’une consultation 
populaire que les Algériens choisissent leur destin, ce qui annule déjà les 
résultats du référendum et des élections législatives. « Faut-il rappeler, 
déclare Lagaillarde, que 66 députés d’Algérie issus d’une libre consultation 
ont pris l’engagement solennel de faire l’intégration dans leur charte du 8 
décembre 1958 ? Faut-il rappeler que, lors de la dernière séance de 
l’Assemblée nationale, 450 députés sur 550 ont applaudi, debout, la charte du 
8 décembre, applaudissant ainsi d’une manière irréversible la nouvelle France 
de 55 millions d’habitants ». 

Et un colistier de Lagaillarde, Ahmed Djebbour déclare : « Lorsque le 
général de Gaulle, le 4 juin 1958, a proclamé au balcon du Forum : Je vous ai 
compris, les musulmans ont pensé qu’il n’y avait plus désormais qu’une seule 
communauté, égale et fraternelle, et, par là même, française. Mais 
aujourd’hui on vient nous parler de personnalité algérienne. Pourquoi dans 
ces conditions, alors que pour nous il n’y a qu’une personnalité et c’est celle 
de la France, faire persister le doute ? » 


OUDINOT INTERVIEWE DE GAULLE 


Quant à l’armée — quand nous parlons de l’armée nous entendons les 
éléments vivants de l’armée — sa position est résumée en une phrase par le 
capitaine Oudinot face au drapeau qui flotte sur sa S.A.S. des Beni-Douala : 

— J'ai amené ce drapeau à Haïphong, je ne le redescendrai pas. 

Il assène cela au ministre des Armées Guillaumat qui, dans le cadre d’une 
tournée officielle, est venu, en compagnie du général Zeller, du général Faure 
et de quelques officiers, rendre visite à cet Oudinot qui après avoir été un 
glorieux para en Indochine s’est transformé en le plus remarquable officier 
S.A.S. Cet homme trapu, petit, au visage coloré, pourrait vivre riche et 
tranquille en France où sa famille récolte un excellent Champagne. Il a 


préféré « continuer ». Il veut continuer jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’à la 
victoire. Il a choisi pour S.A.S. une région déshéritée de Kabylie où les 
tournants abritaient les embuscades, et la moindre bosse du chemin une mine. 
Il y a mené une guerre où s’équilibraient parfaitement les gestes de guerre et 
les gestes de paix. Oudinot a tendu des embuscades avec ses goumiers, mais 
il a soigné, instruit, construit, perpétuellement, avec l’aide d’une compagne 
venue avec lui d’Indochine. 

Ce jour-là, Oudinot qui ne pouvait se livrer à sa passion favorite, qui est, 
en tant qu’officier ministériel, de célébrer les mariages — ces nouveaux 
mariages musulmans que depuis le 13 mai le mari ne peut plus rompre à son 
gré en répétant trois fois « je te répudie » — fit la vie dure à Guillaumat, 
lequel essaya de s’en venger en déclarant à une délégation des notables : 
« que l’armée française ne serait pas toujours là », propos de nature à 
compromettre toute l’œuvre de la S.A.S.M. Guillaumat, qui avait demandé au 
général Zeller de l’accompagner en lui disant : « Je sais que je ne suis pas très 
populaire, venez donc avec moi », n’accrut pas sa popularité pendant cette 
journée qui l’agaça d’autant plus qu’il découvrit dans l’un des officiers qui 
l’escortaient le vicomte Alain de Sérigny, vêtu en commandant à l’occasion 
d’une période de quatre mois qu’il effectuait à Tizi-Ouzou. 

Mais pourquoi Guillaumat avait-il rendu spécialement visite à Oudinot ? 
Parce qu’Oudinot avait eu peu de temps avant avec le général de Gaulle une 
petite conversation dont les échos avaient retenti dans toutes les popotes 
ď’ Algérie. 

Le général de Gaulle, avec un flair génial, avait reconnu l’importance des 
capitaines dans la guerre d’Algérie et du même coup l'importance qu’ils 
prendraient en cas de... négociations. Il résolut d’inviter à dîner quinze 
capitaines et un lieutenant musulman. Ces officiers avaient été choisis par 
leurs généraux comme les plus représentatifs. A la dernière seconde, le 
général de Gaulle avisa le capitaine de paras qui commandait le service 
d’ordre et le prit par le bras en lui lançant : 

— Laissez là votre compagnie, de Gaulle vous invite à dîner. 

Ce fut pendant ce dîner, d’abord un peu embarrassé, la personnalité du 
général écrasant les convives, qu’Oudinot prit brusquement la parole. 
Pendant plusieurs minutes, la salle à manger du Palais d’Eté ne comporta plus 
que dix-sept personnes écoutant le monologue d’Oudinot. A la fin, de Gaulle 
fut obligé de s’écrier : 

— Est-ce que vous avez jamais vu de Gaulle abandonner quelqu’un ou 


quelque chose ! 


PREMIER MAIRE MUSULMAN ለ ALGER 


L’ouverture de la campagne des élections municipales ne passionne 
personne. En revanche l’opinion est émue par la conférence de presse de 
Mendès-France, une déclaration de Chalendon et un article du Monde 
intitulé : « Une solution possible du conflit algérien ». 

Il y a là une convergence qui émeut jusqu’aux musulmans évolués ; ceux- 
ci déclarent : « C’est bien ce que nous pensions, les Européens d’Algérie 
représentent de moins en moins l’opinion de la métropole. » 

Une note officielle résume ainsi la dégradation de la situation : « le 
paradoxe, c’est que si la rébellion paraît piétiner à l’extérieur et s’amenuiser à 
l’intérieur, il manque un élément capital pour améliorer définitivement le 
climat politique en Algérie ». 

Campagne électorale très courte et très morne : l’âpreté n’existe que chez 
les candidats. Les rapports signalent à Tlemcen une « prudente expectative 
des musulmans ». À Tiaret ils pratiquent « l’attentisme ». À Mostaganem, 
« la réserve ». A Orléansville, l’hésitation. A Sétif, la réticence. A Bône, 
l’indifférence. 

Le F.L.N. fait circuler des menaces maintenant devenues traditionnelles 
qui ne seront pour rien dans l’abstention. Celle-ci est due, chez les 
musulmans, à l’expérience des deux autres scrutins dont les résultats « n’ont 
rien changé ». Les Européens que les mouvements de droite invitent aussi à 
l’abstention partagent la même indifférence, sauf lorsque leurs intérêts locaux 
sont en jeu. Un discours de Massu n’y change rien, encore que le général ait 
tenté d’exploiter un attentat qui venait de se produire rue Michelet pour 
stimuler les électeurs : « En piégeant hier une voiture rue Michelet le F.L.N. a 
une fois de plus causé d’innocentes victimes. Votre réaction doit être une 
réaction positive. Un devoir impérieux exige que vous participiez au vote. » 
Mais la seule personne à se passionner est le colonel Vaudrey : ses objectifs 
ne convenant pas à la Délégation générale, c’est un des derniers colonels du 
13 mai qui va encore quitter Alger. 

Le matin du vote, Paul Delouvrier tenta d’arracher lui-même quelques 
citoyens de Bab-el-Oued au plaisir de la boule et s’entendit répondre que rien 


dans ce scrutin ne les incitait à se déranger. 

Avec plus d’éloquence, Lagaillarde déclare : « Le silence du peuple répond 
à celui de de Gaulle. » Bref, la participation moyenne à Alger fut de 44 % au 
lieu de 60 % pour les élections législatives. Les abstentions s’étant souvent 
produites dans les milieux ultras, le scrutin consomma la déliquescence du 
C.S.P. et arracha à leur retraite les « anciens », ceux du temps du Système. 

Pour Alger, ces élections trouvèrent pourtant une fin plus éclatante dans le 
succès de M. Bouaraouah qui devint le premier maire musulman de la ville. 
Marié à une Alsacienne, ancien combattant du Rio Del Oro et de l’Italie, M. 
Bouaraouah était une figure qui eût pu prendre une valeur symbolique dans le 
cadre d’une véritable intégration, mais il se heurta au mauvais vouloir de 
l'Administration. 

Le F.L.N. parfaitement au courant de la lassitude de la population 
européenne et de la prudente méfiance de la population musulmane en avait 
profité pour retrouver sa virulence sur le plan terroriste. Impuissant encore 
lors des élections législatives, il repart le vent dans les voiles pour les 
municipales. Une bombe fait un mort et six blessés à Alger, ce qui ne s’était 
pas vu depuis des années. Une grenade explose près de la Casbah faisant 
deux morts dont une européenne. Une explosion a lieu au parking de 
l’hippodrome. À Bône, un candidat musulman est enlevé. À Clairefontaine, 
c’est dix électeurs musulmans qui disparaissent. Près de Montesquieu, un 
village est cerné par les fellagha. A Constantine, près d’un bureau de vote, 
une grenade tue deux fillettes et deux femmes musulmanes et blesse une 
quarantaine de personnes. Dans la région de Sétif, un candidat musulman est 
décapité par les rebelles, un autre candidat brûlé vif, d’autres assommés. ል 
Sidi-Bel-Abbès, un candidat musulman est assassiné. Près de Sedrata, un 
autre candidat est égorgé. Près de Birtouta le président européen d’une 
délégation spéciale est blessé à coups de revolver. Près de Guelta, un 
candidat européen échappe à un attentat. Près de Nemours, un candidat 
musulman n’y échappe pas. A travers l’Algérie, sur une vingtaine de points, 
des groupes nombreux de musulmans sont enlevés au moment où ils se 
rendaient aux urnes. 

Les attentats persistent après la clôture du scrutin. Le 21 avril, près de 
Thiersville, la grand-mère, la mère et la petite-fille disparaissent de la ferme 
et sont retrouvées trois jours après dans une meule de paille mortes et 
horriblement mutilées. Les deux femmes avaient été violées et le crâne de la 
fillette fracassé à coups de hache. L’émotion est à son comble car cette 


nouvelle parvient pratiquement en même temps qu’une autre : le général de 
Gaulle gracie trente fellagha condamnés à mort. 


DEUXIEME FOURNÉE DE GRACES 


Ce fut au club « Méditerranée », petite boîte de nuit nichée au fond de 
l’hôtel Aletti où passent des officiers rentrant du bled, des pétroliers en 
congé, des journalistes de tous les pays qui dansent, boivent, palabrent au son 
d’un tourne-disques sous le regard prude des entraîneuses espagnoles, qu’un 
reporter entendit un groupe de députés commenter avec passion la nouvelle 
encore secrète que l’un d’entre eux ramenait de Paris. Dans sa bouche, c’était 
même à quatre-vingt-dix que s’élevait le nombre des graciés. Le reporter 
appela sa rédaction à Paris et quarante-huit heures après l’information 
paraissait dans son journal. Jamais grâces n’auraient pu tomber plus mal, 
même réduites à trente. 

Michel Debré qui se trouve à Oran y prend la parole à la préfecture et 
déclare : « Qu’on ne peut rien attendre de gens qui s’attaquent aux femmes et 
aux enfants et qui n’osent pas même affirmer autrement que par des bombes, 
que par des grenades ou par des enlèvements la manière dont ils souhaitent 
continuer leur combat. » Propos qui paraît peu sérieux au milieu d’Algérois 
informés qui craignent précisément que le gouvernement n’attende tout des 
négociations avec « ces gens », dont il gracie un si grand nombre au moment 
même où la terreur reprend. 

Michel Debré s’inquiète alors d’une tension qui est d’autant plus 
dangereuse que le 13 mai approche. Devant une délégation de l’Association 
nationale pour le soutien et l’action du général de Gaulle, il essaie de 
rassurer les esprits en déclarant : « Il ne sera jamais question de négociations 
avec le F.L.N. ». 

Le soir, à la base aérienne de la Sénia, il s’emploie à justifier les grâces : 
« J’ai appris cet après-midi avec une certaine émotion la manœuvre politique 
qui s’était fait jour, notamment à Alger, à l’annonce des mesures de grâces 
prises par le président de la République. Ces mesures de grâce sont en 
quelque sorte la liquidation du passé. » Son argumentation est aussi 
embarrassée que confuse : « Il était, je crois, difficile, pour ne pas dire 
impossible, de faire une différence entre les dossiers qui étaient antérieurs à 


la date de prise de fonction du président de la République et ceux qui, pour 
des raisons de procédure, ne se trouvaient pas en voie d’être réglés au 
moment de l’accession à l'Élysée du général de Gaulle. En toute hypothèse, il 
n’est pas admissible, il n’est pas convenable du point de vue national 
d’exploiter les mesures individuelles à des fins politiques. » 


« L'ALGÉRIE DE PAPA » 


Une crise était latente dans toute l’Algérie et risquait d’éclater pour 
l’anniversaire du 13 mai quand, le 30 avril, le député Pierre Laffont publiait 
dans son journal l’Echo d’Oran le texte d’un entretien qu’il avait eu la veille 
avec de Gaulle. Celui-ci, après avoir justifié les grâces par des raisons 
administratives et humanitaires, manifestait avec force son refus de 
considérer le F.L.N. comme un interlocuteur. 

« Le F.L.N. a d’abord essayé d’obtenir que j’envoie en terrain neutre un 
émissaire habilité pour des conversations, espérant ainsi se faire reconnaître 
implicitement, mais je ne l’ai pas voulu car je n’ai pas à reconnaître cette 
organisation. Elle représente certes une force importante, mais elle ne 
représente pas l’Algérie et même pas les musulmans d’Algérie. 
L’organisation extérieure a également essayé de se faire reconnaître 
officiellement par de nombreux Etats mais sans succès. J’ai fait savoir en 
effet à toutes les nations sérieuses que la France retirerait immédiatement ses 
ambassadeurs de tous pays ayant reconnu cette organisation ». 

Et le général se retranche sur sa proposition déjà ancienne de « la paix des 
braves », généralement admise par l’opinion algérienne et bien vue par 
l’armée : « l’offre demeure toujours valable et c’est à Paris que les 
conversations devront avoir lieu ». 

Il termine sur ces mots : « Je suis le seul à pouvoir apporter la solution en 
Algérie. Tous ceux qui dressent les Français d’Algérie contre moi risquent de 
retarder le retour à la paix. » 

La sensation produite par cet interview fut en quelques heures intense à 
travers toute l’Algérie. Une population sollicitée par le doute et même le 
désespoir ne demande qu’à reprendre confiance. Elle reprit confiance avec 
élan. L’Echo d’Alger qui, par suite d’un ratage, n’avait pas reproduit 
l’entretien, fit exceptionnellement paraître une édition en début d’après-midi. 


Certes, les railleries que le général de Gaulle avait lancées à « l’Algérie de 
papa » firent mauvais effet et provoquèrent même un tract portant « papa a 
fait Cassino, grand-papa a fait Verdun », mais même dans les milieux ultras 
le soulagement fut considérable et l’optimisme revint. 

M. Djebour, un colistier de Lagaillarde, opposé depuis plusieurs mois à la 
politique du gouvernement, a été particulièrement sensible au fait que le 
général a enfin prononcé le mot d'intégration. En effet, à propos du plan de 
Constantine, le général de Gaulle s’est écrié : « N’est-ce pas là la véritable 
intégration ? Quant à la signification politique du mot, que veut-il dire ? Que 
l’Algérie est française ? mais est-ce utile de le dire puisque cela est. » Avec 
enthousiasme M. Djebour conclut : « Devant de telles assurances, dont on 
peut dire que, données plus tôt elles eussent sans doute avancé l’heure de la 
paix, ceux-là même qui étaient restés réticents se doivent maintenant de faire 
confiance au chef de l’Etat. » 


MASSU A CAMERONE 


Le même jour Massu participait à Zeralda à la cérémonie annuelle de la 
Légion étrangère. Quelques semaines plus tôt, dans ce même camp il avait 


fait ses adieux à la 10" D.P. et passé le commandement de la célèbre unité au 
général Gracieux après avoir tracé le bilan suivant : 

« Ensemble et particulièrement avec l’aide du colonel Mayer et de mes 
chefs d’état-major successifs les colonels Godard, Brothier, Ducasse et 


Broizat, nous avons fait la 10" D.P. à partir du groupement parachutiste 
d'intervention créé en juillet 1955. Ces régiments se sont tous illustrés au 
cours d’innombrables combats menés depuis les sables d'Egypte jusqu’à 
ceux de Timimoun en passant par tous les djebels des Atlas, pelés ou boisés, 
les ruelles des casbahs, les grottes, et les souterrains. Avant moi d’autres ont 


quitté la 10€ D.P. soit pour poursuivre ailleurs leur combat tels les colonels 
Conant et Bigeard, soit pour reposer dans la paix éternelle, les colonels 
Jeanpierre et Fossey-François. Derrière ces deux derniers, la phalange des 
morts au champ d’honneur de la 10% D.P. compte 30 officiers, 120 sous- 
officiers, et 492 caporaux-chefs, caporaux et parachutistes. » Et il a conclu en 


rappelant la part prise par la 10° D.P. « à travers les événements décisifs qui 


ont suivi le 13 mai 1958 ». 


Pour Camerone, Massu fut élevé au grade de caporal-chef d’honneur du 1% 
R.E.P. Autour de lui, Dufour, le colonel qui va bientôt prendre la tête du 
régiment et Brothier qui, lui, s’en va prendre le commandement de Sidi-Bel- 
Abbès. Après la parade, on va avaler un quart de rouge au foyer et l’état- 


major de la 10° D.P., en grande tenue, commente la déclaration de de Gaulle. 
Les visages sont souriants. Massu trahit une joie qui signifie « je vous l’avais 
bien dit ! », joie qui se reflète sur le visage jeune et rose, orné d’un nez en 
trompette, du commandant de Saint-Marc. 

Même bonne humeur au même moment à Sidi-Bel-Abbès où Mme 
Delouvrier est venue fêter Camerone, elle aussi. Cette blonde Hollandaise, 
arrivée depuis peu en Algérie, et jusqu'ici réticente, sera séduite par la 
cordialité de la cérémonie et pour la première fois se sentira à l’aise sur cette 
terre qu’elle redoutait. 


LES OFFICIELS S’INQUIÈTENT 


Quelques jours plus tard, le président de la République qui a repris ses 
voyages à travers la France prend la parole à Bourges, à Châteauroux, à 
Orléans, à Tours et ses propos, peut-être parce qu’ils sont prononcés devant 
des métropolitains, rendent un son différent de ceux qu’il avait tenus à 
Laffont. 

Ausitôt l’inquiétude renaît à Alger où le discours d'Orléans notamment fait 
mauvaise impression : le président de la République y retombe dans sa 
tendance à ne pas tenir pour décisif le référendum et à attendre le jour « où 
chaque homme de ce pays-là pourra grâce à son suffrage disposer de lui- 
même comme il le faut dans les démocraties ». 

C’est donc dans une opinion soumise particulièrement depuis un mois à la 
douche écossaise que Michel Debré prétend répandre les slogans nécessaires 
à une célébration joyeuse de l’anniversaire du 13 mai. Le Premier ministre en 
a fait une affaire personnelle : il faut que ces masses déçues pavoisent et 
défilent comme si l’année qui vient de s’écouler avait vraiment porté les 
fruits du 13 mai. 

La réticence du public est telle que tous les officiels vont prendre la parole 
à tour de rôle et, avec des styles divers, faire la parade devant la baraque de 


l’anniversaire du 13 mai où les clients ne sont pas tentés de se ruer. 

Delouvrier (sobre et énergique) : Dès maintenant j’indique la volonté du 
gouvernement et de son représentant ici qui, je le sais, est la même que la 
vôtre : il faut que, par-delà les divergences d’opinions normales en 
démocratie, nous placions tous cette journée du 13 mai 1959 sous le signe de 
l’unité avec la métropole, de l’union entre Algériens, de la confiance dans 
l’armée et en son chef. 

Maréchal Juin (de passage) : Ecarter les provocations, les passions 
malsaines, poursuivre la voie providentielle du progrès et de la fraternité que 
vous a tracée un homme dont le nom se rattache à la grandeur et au salut de 
notre patrie commune, l’Algérie française. 

Général Challe (sec et optimiste) : Il y aura bientôt un an le sursaut de 
l'Algérie était le prélude du Renouveau français... Demain, chrétiens et 
musulmans, la main dans la main nous aurons fait un pas de plus vers l’avenir 
victorieux. 

Général Massu (beaucoup plus compréhensif, beaucoup plus dans le bain, 
mais cordialement décidé à faire avaler la soupe même si elle est mauvaise) : 
Des mots d’ordre contradictoires ont circulé en ville, des rumeurs ont été 
colportées dans les ruelles visant à susciter chez tel ou tel d’entre vous le 
doute, la lassitude, voire la crainte. Je sais que vous vous interrogez, que vous 
êtes incertains encore du sens à donner à cet anniversaire, et, partant, de 
l’élan avec lequel vous y participerez... Algérois, Algéroises, abandonnez les 
discussions byzantines. L’heure n’est ni à la dispersion ni à la division. Je 
vous donne rendez-vous demain auprès de nos morts et auprès de notre armée 
et je sais que vous viendrez en masse, car jamais en vain je n’ai fait appel à 
VOUS. 

Général Gambiez (démagogique, sans complexe, et sachant que les 
discours volent...) : Nous fêterons le 13 mai dans cet esprit de fraternité qui 
l’an passé vous a amenés à démontrer au monde entier que l’ Algérie était une 
terre française. 

Général Olié (style de Gaulle « je vous ai compris ») : Il y a un an 
seulement ! Il semble que la marche du temps se soit arrêtée tant l’œuvre 
accomplie par le général de Gaulle et son gouvernement est immense... 
Bientôt, s’il plaît à Dieu, comme j’en ai la conviction, reviendront les jours 
heureux d’une paix meilleure dans une Algérie rénovée et rattachée de corps 
et d’âme à la France par les liens indestructibles de la fidélité. (Commandant 
le Constantinois, le général Olié, le type de l’officier cultivé jusqu’au bout 


des ongles, catholique avec ostentation et onction, vient de déraper sur une 
peau de banane : de jeunes Européens de Constantine en promenade aux 
environs de la ville ont été abattus par les fellagha qui ont enlevé Marie-José 
Serio, la jeune fille qui les accompagnait, ce qui a provoqué une émotion 
considérable. Lors des obsèques des garçons, de jeunes Européens 
appartenant à « Jeune Nation » et au « M.P. 13 » ont manifesté dans les rues 
de Constantine entraînant la très violente contre-manifestation de jeunes 
musulmans affiliés ou sympathisant au F.L.N. qui se lancèrent dans les rues 
armés de gourdins, profitant de la lenteur du service d’ordre à réagir. Aussi le 
général Olié ne joue-t-il pas la démagogie et lui préfère-t-il, par son apologie 
du général de Gaulle, et son acceptation de l’association, une adhésion aux 
thèses durables du pouvoir.) 

Le chœur des députés d’Alger (sauf Lagaillarde) : Nous invitons toute la 
population à se rendre aux cérémonies officielles et ensuite au Forum afin 
d’exprimer une nouvelle fois notre volonté farouche de faire de l’Algérie de 
demain une province à jamais française. 

Le Premier ministre (La voix de son maître) : C’est vers lui que les 
révoltés sincères se sont tournés. C’est vers lui qu’est montée la grande 
espérance des Européens et des musulmans d'Algérie. C’est à lui que la 
nation déchirée a fait appel. 1] n’a pas seulement apporté à la nation la vérité à 
laquelle il aspirait... etc. 


DEUIL OÙ PAS DEUIL 


Ces morceaux d’éloquence trahissent les obstacles que le gouvernement 
rencontre dans l’opinion. Sorti de sa tombe, le C.S.P. dès le 24 avril avait 
manifesté son refus « de réallumer les lampions ». Bien que de nombreux 
gaullistes aient participé à sa réunion, c’est à l’unanimité que le C.S.P. décida 
que le 13 mai 1959 serait « un jour de deuil ». 

Cette décision fut prise après plusieurs délibérations qui eurent lieu dans la 
salle des « cargos algériens ». L’armée qui s’était lancée dans la bataille de ce 


nouveau 13 mai parce que son V® bureau pensait qu’une grande 
manifestation déborderait de Gaulle et l’entraïînerait en avant ne put faire 
fléchir les artisans du 13 mai. La Délégation générale qui, par docilité au 
pouvoir, menait le même combat, avait espéré amadouer les meneurs en les 


promouvant dans l’ordre de la Légion d’honneur. Puis, ayant renoncé à ces 
flatteuse distinctions par suite du refus brutal de Lagaillarde, elle fit frapper 
des médailles du 13 mai, bien épaisses, bien lourdes qui n’apaisèrent pas 
davantage ceux qui les reçurent. Une des seules qui ne finit pas dans un fond 
de tiroir fut celle de Sérigny que son propriétaire montra volontiers, lorsque 
le pouvoir le persécuta, comme une preuve du double jeu gouvernemental. 
Cette ridicule distribution concrétisait un projet de Neuwirth qui, lorsqu’il 
avait quitté ses camarades de l’illégalité pour se rapprocher du pouvoir, avait 
suggéré en écrasant une larme la création d’un ordre du 13 mai, ce qui lui 
avait valu cette réponse : « Nous avons passé l’âge des sucettes en chocolat. » 

Les derniers fonds du C.S.P. passèrent à l’édition de tracts préconisant les 
mots d’ordre de grève et de deuil. En tant que membre du C.S.P. mais aussi 
en tant que seul député partisan de l’abstention, Pierre Lagaillarde donne une 
conférence de presse au Saint-Georges et met en accusation la politique du 
gouvernement : « C’est une politique équivoque... Il est ridicule de dire que 
nous sommes contre la paix. Nous sommes contre une politique de 
flottement... Des négociations en vue d’un cessez-le-feu pourront amener 
Ferhat Abbas à Paris. On sait de quelle publicité cette arrivée sera entourée. 
On sait aussi qu’inévitablement Ferhat Abbas tentera d’engager des 
négociations politiques devant lesquelles le gouvernement ne pourra 
reculer. » 

Renonçant à convaincre les irréductibles, tels que Martel, Lefèvre, 


Lagaillarde, Ortiz, le V® bureau se rabattit sur les Anciens Combattants et les 
musulmans, sachant que les uns et les autres étaient sensibles à toute pression 
de l’armée. C’est grâce à eux que lorsque le grand jour arriva quarante mille 
personnes suivirent les cérémonies d’Alger et qu’un peu partout il y eut une 
certaine participation civile, souvent en majorité musulmane. 


L’ANNIVERSAIRE 


Les milieux officiels avaient tant redouté un Forum désert qu’ils voulurent 
bien considérer cette affluence toute relative comme un succès. Par gratitude, 
Delouvrier prononcera un discours très « Algérie française » où il résumera 
l’histoire du 13 mai et rappellera la première venue du général : « Forum du 4 
juin enfin : le général de Gaulle est à la tête du gouvernement ; au nom de la 


France il proclame ici même qu’à partir de ce jour dans toute l’Algérie il በ'ሃ 
a qu’une seule catégorie d’habitants, il n’y a que des Français à part entière, 
avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. » 

Le lendemain un officier de l’entourage de Challe racontait dans une lettre 
ses impressions sur la cérémonie : « La grande manifestation commémorative 
a eu lieu au Forum qui est couvert de musulmans mais leur masse ne déferle 
pas, ne déborde pas comme leur fleuve de 58. Quelques groupes d’Européens 
fument des cigarettes sur les balcons de leurs immeubles, en curieux. Il n’y a 
pratiquement aucun drapeau et lorsqu’on connaît le délire tricolore des 
Algérois on est assez impressionné surtout en ce qui concerne l’avenir. Les 
Européens qui se tiennent sur le Forum sont des fonctionnaires qui n’ont pu 
se dérober et des journalistes qui font leur métier. Devant eux, après le maire 
Bouaraouah, Massu rend hommage au 13 mai : cela ne fait qu’un serment de 
plus. Pour essayer d’intéresser les gens, qui le jour du vrai 13 mai n’avaient 
pas besoin de cela pour venir, nous avons organisé comme prime le spectacle 
d’un lâcher de parachutistes sur la baie d’ Alger. Du coup, pour mieux voir, 
Delouvrier, Challe, Massu et une petite bande sont montés sur le toit de la 
Délégation générale. Les avions transporteurs, des Nord 2 500, se faisant 
désirer, Massu en a profité pour se jucher sur la corniche de la terrasse et faire 
à Delouvrier et à Challe un cours de saut en parachute en mimant avec soin 
tous les gestes nécessaires. Le Délégué général, le général en chef, tout le 
monde est passionné et ce bon monsieur Maffart, le directeur du cabinet, qui 
s’était muni d’une caméra pour filmer l’enthousiasme des Algérois, se 
rattrape en prenant cette petite fête de famille. Cette minute spontanée a été la 
seule de cet anniversaire. C’est peu. 

« Le bilan est impressionnant : il y a un an, grâce à Salan, l’armée et la 
foule n’ont fait qu’un, aujourd’hui le divorce est prononcé : les consignes de 
l’armée et celles des meneurs européens sont diamétralement opposées. Où 
allons-nous, d’autant que Challe ne connaît pratiquement pas la population, 
semble décidé à éviter les contacts avec les civils et à se renfermer dans la 
guerre... et dans son fervent gaullisme. Quant à Delouvrier, s’il reçoit les élus 
il leur préfère le contact d’une élite économique qui le rend à ses vraies 
passions, financières et administratives. 

« Cette cérémonie m’a d’autant plus déprimé que les hommes qui avaient 
fait les journées que nous fêtions étaient étrangers à cet anniversaire. Je ne 
parle pas seulement des civils qui pour la plupart s’étaient abstenus, mais qui 
habitent tout de même Alger, qu’on n’a pas pu expédier dans tous les 


azimuts. Je parle des fonctionnaires militaires et administratifs. Où est 
Salan ? Il se tourne les pouces à Paris. Où est Jouhaud ? A Paris aussi où il 
défend un poste qu’on lui grignote. Allard est en Allemagne ; ce pauvre 
général Dulac est rivé à son barrage ; le colonel Goussault se console en 
matraquant des fels à Guelma pendant que sa femme scandalise par son 
activité sociale chez les musulmans les ultras du pays attachés à l’Algérie de 
papa ; Feaugas est perdu dans ses sables à Adrar ; Gilles a cédé sa place à 
Olié ; Vaudrey est à Collo. Romain-Desfossés, arraché à Alger-Sahel, 
commande le secteur de Philippeville ; Crozafon s’apprête aussi à quitter 
Alger-Sahel pour la métropole, afin d’y prendre deux étoiles qui auraient pu 
atteindre sa manche en Algérie. Parmi les fonctionnaires civils, je songe 
surtout au pauvre préfet Baret qui plus que tout autre devrait être aujourd’hui 
à l’honneur sur le Forum. Il est au rancart dans sa petite maison des environs 
de Périgueux alors que les préfets du Système nous ont repris les pouvoirs qui 
nous étaient délégués et nous font « une guerre des boutons » en souvenir des 
jours de mai dernier où certains d’entre nous ont chassé certains d’entre eux 
en leur mettant le revolver sur le ventre, ce qui n’était peut-être pas toujours 
ከ65 utile, pour le moins. 

« Des grands du 13 mai, il ne reste guère que Massu dont Paris sait que le 
départ provoquerait une crise à Alger et qui est tellement bon bougre que le 
général de Gaulle lui fera avaler n’importe quoi. A part lui, il n’y a que 
Godard, toujours directeur de la Sûreté nationale, ce qui fait, paraît-il, 
bouillonner les bureaux de la place Beauvau, bien décidés à récupérer un 
poste qui appartient à l’Intérieur, encore que celui-ci soit bien incapable d’y 
placer quelqu’un qui fasse le centième du travail que fait Godard, son insigne 
de para à la boutonnière. » 


LA CONFIDENCE DE DELOUVRIER 


Ouf ! Le 13 mai est passé et s’est somme toute bien passé. Aucun incident, 
ce qui suffit à réjouir le général Challe. Paul Delouvrier également soulagé 
offre un « pot » à ceux, militaires et civils, qui l’ont aidé à se sortir de ce 
fâcheux anniversaire. Parmi ses invités, Fernand Feral, ce tranquille père de 
famille, bedonnant, au visage triste, agent de la compagnie d’assurances 
« l’Abeille », est appelé « docteur » dans son quartier, non par dérision mais 


parce qu’il dirige une association de secourisme civil « Assistance et 
protection » et qu’il donne des cours du soir. Association modeste, mais 
sérieuse : les vice-présidents en sont des médecins et les autorités délivrent à 
ses membres des permis de port d’armes. Feral a le contact avec des 
populations déshéritées ou menacées, de ce fait avec l’armée, qui lui donne 
une autorisation de circuler après le couvre-feu. C’est un petit personnage de 
la vie algéroise. 

Si Delouvrier l’a invité, c’est que pendant la controverse des partis sur le 
thème « Deuil ou pas deuil » Feral a mis sa modeste influence au service de 
la participation aux cérémonies. Verre en main, Delouvrier lui dit : 

— Passez donc me voir à mon bureau ! 

Feral y reçut un accueil fort aimable, fut abondamment remercié de la part 
qu’il avait prise dans le succès de cette nouvelle fraternisation d’Européens et 
de musulmans. Delouvrier est assez habile pour lui laisser entendre que les 
ultras, partisans de la grève, étaient hostiles à cette fraternisation et croit déjà 
pouvoir entraîner son interlocuteur dans le sillage de la politique 
gouvernementale. Feral, terriblement flatté de voir un Délégué général se 
donner tant de mal pour le convaincre et faire tant de cas de son opinion, ose 
alors observer : 

— Je suis tout prêt à vous aider, mais j’ai besoin de directives. 1] faut que 
vous m’éclairiez. 

Delouvrier sait déjà, grâce à tous les contacts qu’il a à Paris, où va de 
Gaulle. Il s’est soigneusement gardé d’en faire la confidence à ses 
collaborateurs. Il décide de pratiquer un test sur Feral. Si celui-ci applaudit, 
tant mieux, il emploiera son influence à faire avaler le projet dans son 
milieu ; s’il s’indigne, il ne trouvera personne, le pauvre, pour l’écouter. 

— Le général de Gaulle ne fera rien contre la volonté des Algériens. Cette 
volonté, il veut permettre aux Algériens de l’exprimer par un vote. Il y aura 
donc un référendum. L’Algérie choisira. La France entérinera. 

Foudroyé par cette nouvelle, Feral rétorque : 

— Mais c’est très dangereux, cela. Par ses menaces le F.L.N. faussera 
peut-être le scrutin. 

— Oui, c’est dangereux. Mais il ne faut pas avoir peur de jouer. 

— Vous seriez moins à l’aise si vous étiez à notre place ! Au cas où le 
F.L.N. obtiendrait le vote de l’indépendance, que deviendrions-nous ? 
L’armée française se défilera pour respecter l’engagement pris par la France 
et nous nous retrouverons coincés entre la mer et les tueurs. 


— C’est une éventualité, mais qui ne risque pas de se produire avant 
plusieurs années. 

Feral dévale les escaliers du G.G., pressé de confier un secret trop gros 
pour lui à l’élite d’Alger. Il court chez Jean Brune, le directeur de la Dépêche 
Quotidienne qui l’écoute en réprimant un sourire : comme si Delouvrier allait 
confier un secret d’Etat à Feral... 

— C’est ça... C’est ça... Je vois très bien... mettez-moi cette histoire par 
écrit, si vous avez le temps. 

Marc Lauriol, lui, se fâche : 

— S'il existait un programme de ce genre, je serais au courant, figurez- 
vous... et peut-être avant vous, vous ne pensez pas ? Je viens encore de 
bavarder avec le Délégué général, j’ai rencontré Michel Debré tout 
récemment, ils ne m’en ont pas soufflé mot. Si j’ai un conseil à vous donner, 
c’est de ne pas répandre davantage des histoires pareilles. 

Entêté, Fernand Feral obtient une audience de Massu. Le général est si peu 
préparé à admettre l’éventualité d’un référendum de ce genre et 16 choix par 
Delouvrier d’un pareil confident qu’il répond paisiblement : 

— Vous avez mal interprété les paroles du Délégué général. 


CHAPITRE XXI 


CHALLE GAGNE 


L’Armée ne partage pas l'inquiétude des Algéroiïs : elle ne se voit brimée par 
aucune consigne de Paris et ses opérations marchent bien. — Challe attaque 
successivement toutes les wilayas avec succès. — Bône n’est investie que par 
les agences de presse. — Les « complots » rongent les wilayas. — Le rapport 
Si Salah et le rapport Sadek. 


Si l’ Armée a tenu à réussir son anniversaire du 13 mai, c’est pour pousser 
le général de Gaulle en avant, mais c’est aussi parce qu’elle ne voit pas 
pourquoi les civils ne partageraient pas sa bonne humeur. Challe se révèle un 
remarquable commandant en chef, la rébellion faiblit visiblement. Une 
chance que l’armée ne connaissait plus la soulève tout à coup : l’exemple de 
deux chefs de wilayas tués dans le même après-midi est significatif. 


Tout va bien, même au V®€ bureau qui est pourtant le service que les 
consignes politiques de Paris auraient dû entraver le plus fréquemment. Or le 
colonel Gardes est laissé libre de poursuivre une action psychologique qui 
repose sur le thème de « l’Algérie française ». Il n’est pas brimé par le 
général Challe avec lequel il a des contacts directs et pratiquement 
quotidiens, ni par Delouvrier qu’il connaissait déjà un peu, sa mère ayant fait 
partie du même réseau de résistance que le futur Délégué général qui l’invita 
à son mariage en 1947 ainsi que son fils. 

Delouvrier tenait à certaines formules telles que « la pacification des 
esprits » ou « le développement économique ». Dans la mesure où Gardes 
n’oubliait pas d’en assaisonner sa propagande, le Délégué général ne lui 
cherchait pas querelle. Challe, très vite, se sentit engagé dans la lutte qu’il 


menait et peu à peu devint « un partisan ». Il tenait à éviter d’inutiles 
difficultés avec Paris, mais les consignes qu’il donnait à Gardes étaient 
nettes : 


On trouvera finalement des formules plus ou moins souples mais 
l’Algérie doit rester dans la France. 

Challe est arrivé en admettant au pis l’association et c’est à partir de cette 
position qu’il évolue doucement. Delouvrier évolue aussi mais à partir d’une 
position initiale plus avancée : l’indépendance. En fait il n’y a de heurts ni 
entre eux, ni entre eux et Gardes, qui, lui, a toujours été intégrationniste. 
Quant à Massu, il résiste aux pressions de Paris avec élasticité, procédant par 
touches, jouant sur un adjectif pour tout ramener finalement à son credo du 
13 mai. 


እ Oran, le général Gambiez soutient le V® bureau... pour le moment. Seul 
le général Olié — qui en moins de deux ans va, brûlant les étapes, passer du 
corps d’armée de Constantine à la direction du cabinet militaire du président 


de la République et à la succession d’Ély — boycotte le V® bureau, substitue 
à l’esprit du 13 mai le culte de la personnalité algérienne, sachant habilement 
précéder les intentions du pouvoir qui l’en récompensera par une cinquième 
étoile. Certaines instructions de Challe ont perdu leur forme initiale quand 
elles arrivent dans les secteurs qui dépendent d’Olié. Challe le sait, n’aime 


pas en parler, mais tranche toujours un différend entre Constantine et le V€ 
bureau en faveur de celui-ci. 
Le colonel Gardes se rend deux fois par mois à Paris ; le colonel Gaumé, 


chef du V® bureau auprès du ministre, dont il est d’ailleurs le parent, fait de 
fréquentes visites à Alger. Les pressions de Paris sont légères : on préconise 
« Algérie terre de France » à la place d’« Algérie française ». On insinue de 
timides réserves : « Etes-vous sûr que cette vue soit tout à fait conforme à la 
pensée du général de Gaulle ? » Pas question de donner à Gardes une 
consigne reposant sur un abandon possible de l’Algérie. C’est très 
doucement, très lentement qu’on tendra à atténuer la vigueur et la simplicité 
de sa propagande. 

Les adjoints de Gardes, le colonel Magdelein, les commandants Cogniet et 
Boudouar faisaient aussi la navette avec Paris. Le mardi ils assistaient à une 
conférence à Matignon sous la présidence de M. Guéna, un parent de Debré, 
de M. Mamert ou d’un préfet, tous membres de l’entourage du Premier 
ministre. Les participants étaient nombreux, représentant la Radio, 


l’Information, les Affaires étrangères, les Etats-majors, la France d’Outre- 
mer, les bureaux parisiens du ministère de l’Algérie. À ces conférences 
assistait souvent le général Fourquet qui hochaïit la tête : « Ça n’est pas la 
pensée du général de Gaulle. » Il souhaitait qu’on assouplît les formules en 
tenant compte de la certitude où il était que le chef de l’État ne voulait pas de 
l'intégration. Mais Fourquet était le seul à soutenir aussi naïvement une 


pareille hérésie et le V® bureau ne s’en inquiétait pas. 


LIDICE ET LISTES NOIRES 


Le commandant en chef ne rencontre pas non plus à Paris d’obstacles 
inquiétants. Il y voit souvent Zeller qui le comprend et l’aide à mettre au 
point la réorganisation des secteurs. Au cours des nombreuses rencontres où 
il a à prendre la parole, Challe n’élèvera jamais la voix. Il conserve une 
attitude ferme, évite toute parenthèse politique, rappelant seulement avec 
assurance les promesses qui lui ont été faites sur les effectifs pour qu’on 
sache bien qu’il n’admettra jamais qu’on les lui rogne. 

Sa position ne put sembler extrême que lors de ses entrevues avec nos 
ambassadeurs au Maroc et en Tunisie, Parodi et Gorse, accompagnés des 
commandants des troupes françaises encore stationnées là-bas. Les deux 
diplomates admettaient mal que Challe préconisât « un aller et retour » sur les 
deux frontières destiné à rafler les troupes F.L.N. entassées le long du 
territoire algérien. Ce plan, qui n’était d’ailleurs pas original puisqu'il avait 
été discuté à Alger dans les jours qui suivirent le 13 mai, se recommandait de 
la logique : si la paix tardait c’est que la guerre se nourrissait hors de nos 
frontières sur les bords de deux pays étrangers bien décidés à ne pas rester 
neutres. De Gaulle écoutait le débat en silence. 

Pourtant le récent incident du Lidice confirmait l’ampleur de l’aide 
apportée par le Maroc et la Tunisie à la rébellion. Le Lidice porteur de 581 
tonnes d’armes et de munitions embarquées à Gdynia fut arraisonné au 
moment où il se dirigeait vers Casablanca et conduit à Mers-El-Kébir. Le 
Maroc prétendit que ces armes étaient destinées à l’armée royale mais la 
marine française prouva que les lots contenus par le bâtiment étaient 
complémentaires de ceux confisqués sur le Slovenija le 19 janvier, que le 
Maroc n’avait jamais réclamés. En outre c’est en pleine mer que le cargo 


avait été dérouté sur Casablanca par un télégramme et les papiers de bord 
portaient comme destination Haïphong. 

Finalement le commandant du navire tchécoslovaque reconnut que n’ayant 
obtenu que difficilement la liaison avec le consulat tchécoslovaque de 
Casablanca, il n’avait appris qu’à la dernière minute que c’était vers ce port et 
non vers Haïphong qu’il devait se diriger. Le chèque réglant l’achat de la 
cargaison avait été remis à Prague par l’Union Générale des Travailleurs 
Algériens (U.G.T.A.) interdite en Algérie et membre de la Confédération 
Internationale des Syndicats Libres, elle-même animée par... des syndicalistes 
américains. 

Tout le monde n’y perdit pas dans l’arraisonnement du Lidice : le 
commissionnaire à lui tout seul avait déjà touché cinq cents millions. Le 
trafic d’armes provoqué par le F.L.N. a fait des fortunes dans différents pays 
d'Europe et causé en même temps quelques troubles : voitures piégées, 
meurtre à la sarbacane, ou plus banalement au revolver. Il est bien évident en 
effet que les services français ne pouvaient demeurer inactifs et que tout vaste 
mouvement d’armes était en général décelé — sauf quelques mois plus tôt 
une entrée au Maroc de plusieurs milliers de bengalores, destinés à faire des 
brèches dans le barrage. 

Une autre méthode de lutte contre les trafiquants fut inaugurée : celle des 
listes noires. L'initiative en revient à Michel Debré qui fit dresser l’inventaire 
des sociétés étrangères qui livraient du matériel militaire au F.L.N. Les 
douanes françaises reçurent l’ordre d’appliquer à la lettre le règlement en 
vigueur en ce qui concernait leurs importations. Et si le règlement est 
pratiqué à la lettre, mieux vaut renoncer à passer en douane. Les sociétés 
visées se plaignirent, firent jouer leurs relations mais ne purent obtenir aucun 
adoucissement, même par la voie diplomatique. Les douaniers redevinrent 
« bons enfants » quand les sociétés, telle la Danzas, ayant compris qu’elles 
perdaient à ce jeu plus qu’elles ne gagnaient, renoncèrent à la clientèle du 
F.L.N. Des compagnies d’aviation furent également invitées à 
« comprendre »... 


CHALLE ATTAQUE LA WILAYA 5 


Les opérations prévues par le plan Challe avaient commencé le 6 février 


dans l’Oranais. Le commandant en chef ne cachait pas que ce choix lui avait 
été inspiré par la certitude que cette opération était la plus facile. Une partie 
de l’Oranie était en voie de pacification, comme nous l’avons vu à propos de 
l’expérience du Darha. Les gros problèmes ne se posaient que dans la région 
de l’Ouarsenis et de Tlemcen, toutes deux montagneuses, la première très 
sous-administrée, peuplée d’éléments berbères que la civilisation avait peu 
touchés, la seconde, centre religieux et berceau des Oulémas. 

La première opération de cette campagne eut lieu le 7 février à Saïda, 
devenu depuis peu le fief de Bigeard que Salan avait autorisé à revenir en 
Algérie après l’en avoir fait partir. Là aussi le choix de Challe était sage : on 
sait que le général en chef ne voulait plus d’opération « chasse-mouche » qui 
mettait la pagaille dans le quadrillage. Il tenait à coopérer avec les secteurs, 
son idéal n’étant que d’intervenir pour mettre à la disposition de leurs chefs 
des effectifs qui leur manquaient en temps ordinaire. Aucun secteur n’eût pu 
mieux que celui de Saïda se prêter à cette nouvelle méthode. 

Du point de vue rebelle, la région à laquelle l’armée française s’en prenait 
était considérée comme formant la wilaya 5, la plus vaste de l’Algérie, 
appuyée sur le Maroc Oriental dont la ville d’Oujda offrait au F.L.N. une 
capitale de tout repos. 

Son premier chef fut le fils d’un petit fermier de Biskra, Mohamed Larbi 
Ben M’Hidi, membre du C.R.U.A., ancien cadre du P.P.A. ancien chef 
adjoint de l’O.S. Il vécut fort peu dans sa wilaya, allant d’abord se mettre au 
vert à Nador, petit port marocain où sous la protection espagnole le F.L.N. 
organisait sa première base extérieure. Puis il gagna Alger où il participa avec 
Krim, Abane et Ben Khedda à la création de la fameuse « Zone autonome » 
qui enfantera la bataille des bombes. Lorsque l’état-major prit la fuite devant 
l’offensive des paras, laissant les responsabilités à Yacef Saadi, Ben M’ Hidi 
fut arrêté dans des circonstances qui permirent à Allaoua, parmi toutes les 
accusations qu’il porta contre le C.C.E. et qui lui valurent de « tomber » d’un 
cinquième étage au Caire, de prétendre que Krim Belkacem et Bentobal 
avaient dénoncé leur « frère » Ben M’Hidi aux autorités françaises. La vérité 
est difficile à établir sur ce point, de même que sur les conditions exactes 
dans lesquelles Ben M’Hidi mourut en cours de détention. Officiellement, il 
se serait suicidé. 

Son successeur au commandement de la wilaya 5 fut Boussouf qui avait 
été son adjoint à l’O.S. Il est né à Mila (Constantinois) dans une famille de 
notables connue pour ses idées « avancées ». Il suit Ben M’Hidi en Oranie au 


début de la rébellion, l’assiste dans la préparation du congrès de la vallée de 
la Soummam, mais il ne le juge pas de taille à tenir sa place dans un coup 
aussi sérieux. 

Bousouf remonte la wilaya 5 en pleine déliquescence et au moment où les 
échos de son sucès lui vaudront d’être appelé au C.C.E., l’Oranie compte plus 
de 3 500 djounoudbs. 

Lancé dans une haute politique dont témoignent de nombreux voyages, de 
mystérieux séjours avec le colonel égyptien Fethi El Dib à Bagdad et 
d'importants contacts avec des leaders communistes en Yougoslavie, 
Boussouf doté maintenant d’une D.S. et d’une Régence apprendra sans doute 
avec une certaine satisfaction que son successeur a laissé péricliter la wilaya, 
ce qui renforce l’éclat de son prestige personnel. 

Ce successeur est son ancien second : les wilayas respectent les règles de 
l’avancement comme une paisible administration. Il s’appelle Houari 
Boumedienne, il est né à Milia, père de trois enfants, et par la taille domine 
tous ses collègues : il mesure 1 m 85. Il a suivi une instruction poussée en 
Egypte avant de prendre la tête de l’état-major Ouest. C’est un négociateur, 
un diplomate qui préfère à l’action directe la recherche du renseignement ou 
les tractations politiques : il se consacrera à de laborieuses discussions avec 
les chefs de ? Armée de Libération Marocaine qui ne font pas toujours preuve 
d’un esprit de bon voisinage. Malgré ses efforts pour relancer les envois 
d’armes et bien qu’il ait obtenu des renforts de cadres, il perd son temps à 
d’obscures conversations avec les meneurs de l’Istiqlal et ne peut enrayer la 
chute de sa wilaya. 

La wilaya 5 a enfin reçu pour chef un enfant du pays : Dghine Ben Ali, 
alias colonel Lofti, 25 ans, un front dégagé, des yeux bleus, brillant à travers 
des lunettes, l’air d’un intellectuel. Quand il s’est lancé dans la rébellion, il 
étudiait au lycée franco-musulman de Tlemcen. Il a le physique d’un 
Allemand, le langage d’un Français, et se débrouille fort mal en arabe. Après 
avoir débuté comme simple djounoud, il gravit les échelons, opérant d’abord 
au Sahara, puis effectuant des missions en Espagne où il se fera arrêter sans 
papiers à Barcelone. Ses geôliers lui refusent tout traitement de faveur. Un 
trafic d’armes avec le réseau Mustapha qui était à l’origine de cette détention 
fut long à élucider et le colonel Lofti eut beaucoup de mal à regagner Rabat. 

A la tête de sa wilaya il est accablé de soucis et se querelle avec les 
Marocains à propos de territoires du Sud-Algérien sur lesquels Rabat a des 
visées. Lofti reprend alors l’argumentation française concernant le bien-fondé 


de la frontière actuelle, ce qui ne l’empêche pas de traiter ses interlocuteurs 
marocains « d’auxiliaires du colonialisme français ». Il utilise ses difficultés 
pour décliner une convocation d’Amirouche et d’autres chefs de wilayas au 
cœur de l’Algérie, préférant la sécurité marocaine et ses petits tracas. 

Comme les autres commandants de wilayas, il a droit à son « complot 
contre-révolutionnaire ». Il se manifeste à propos du commandement unifié 
de l’Ouarsenis que se partagent les wilayas 4 et 5. Ce commandement unifié 
avait été confié à Mohamed qui entreprit une petite épuration au cours de 
laquelle le chef de la zone VII de la wilaya 5, le capitaine Abdelillah, fut 
exécuté. Lofti attribua cette exécution à un complot et demanda la mise en 
jugement de Mohamed. La structure de la wilaya fut aussi affaiblie par la 
perte du capitaine Mustapha Stambouli, responsable civil et militaire de la 
zone VI, et troisième secrétaire d’État F.L.N. Alors qu’il se rendait au Maroc 
il se fit malencontreusement arrêter. 

L’arrivée de Challe et de ses réserves en Oranie prit le commandement 
rebelle au dépourvu. Il fit preuve à tous les échelons d’une passivité totale. Il 
ne lança pas même une seule tentative de diversion sur le barrage Ouest qui 
eût pu alléger la pression exercée sur la wilaya. Son chef resta au Maroc. 
Aucune zone ne tenta de coopérer avec sa voisine. Les unités rebelles ne 
tendirent même pas une embuscade : elles se dispersèrent sans plan 
d’ensemble dans un complet désarroi. A leur décharge, elles avaient très vite 
perdu les deux tiers de leur réseau radio et cinq P.C. dont trois de zones 
avaient été détruits. 

Fidèle à sa doctrine, Challe a mis ses forces à la disposition du général 
Gambiez qui les commande avec le général d’aviation Ezzano depuis un 
« E.M.O.C. » (état-major opérationnel combiné) installé à La Sénia près 
d’Oran. Le général en chef apprécie beaucoup Ezzano, « un type épatant que 
je prendrais tout de suite avec moi pour faire face à une situation difficile ». Il 
apprécie aussi le général Jarrot : « l’air paysan, aucune apparence, mais de 
l'impulsion, pigeant très bien, ne souffrant que d’un complexe, celui de ne 
pas être pris pour un opérationnel, ce qui l’entraîne, pour démontrer le 
contraire, à faire des « sottises » le dimanche. » Jarrot qui rêve d’imiter 
Bigeard survola avec des grenades une forêt où son hélicoptère s’écrasa. « Ça 
me fait beaucoup de peine... » dira Challe. 

2 420 rebelles furent mis hors de combat, soit 1 764 tués, 516 prisonniers, 
131 ralliés ; parmi eux, 44 chefs importants. Ces pertes atteignaient presque 
la moitié des effectifs rebelles stationnés dans ces régions. Un millier de 


membres de l’O.P.A., dont 30 chefs, furent tués ou arrêtés. 1 133 armes 
diverses dont 20 collectives furent récupérées, c’est-à-dire les quatre 
dixièmes de l’armement rebelle ; 7 ateliers, 8 dépôts d’intendance, 3 
cantonnements, 5 P.C., furent détruits, ainsi qu’un grand nombre de refuges, 
de caches, d’infirmeries. Challe pouvait estimer qu’au moment où l’opération 
cessait la wilaya avait perdu près de 50 % de sa puissance. 

Mais l'intérêt de cette campagne avait été de détruire le mythe de 
l’invulnérabilité des montagnes que l’A.L.N. prétendait avoir transformées en 
bastion, de permettre la reprise des contacts avec les populations de ces 
régions, de prouver la volonté de la France de mener la lutte sans défaillance. 
Les marchés rouvrirent, des demandes de regroupement volontaires eurent 
lieu, le nombre des ralliements augmenta au point qu’à Tiaret, par exemple, 
ils furent en quinze jours égaux à ceux d’une année. Enfin un grand nombre 
de mises en auto-défense purent être exécutées ou prévues dans le cadre du 
plan de pacification de Challe qui comme on se le rappelle exigeait les 
preuves d’une adhésion de la population avant toute remise d’armes. 

Bref, Challe en Oranie avait atteint son but qui était de revivifier les 
secteurs et de leur permettre après le départ des Réserves de poursuivre eux- 
mêmes les opérations entamées avec leur aide. 

Par l’intermédiaire de Michel Debré, le général de Gaulle transmit aussitôt 
ses félicitations confiantes à Challe : « Les opérations menées en Oranie par 
vos ordres au cours des dernières semaines ont été très bien conduites et 
exécutées. Veuillez transmettre l’expression de ma satisfaction au général 
Gambiez ainsi qu’aux chefs et aux troupes sous son commandement. Pour le 
développement prochain de votre plan de pacification, soyez, mon cher 
général, assuré de mon entière confiance. » 


LES CHEFS DE SECTEURS 


Puisque le plan de Challe repose sur le commandant de secteur, la 
personnalité de celui-ci devient capitale. On attend de lui d’abord qu’il dirige 
les unités du quadrillage chargées de la protection des « points sensibles », 
qu’il mène la lutte contre l’O.P.A., qu’il resserre le contact avec les 
populations, qu’il mette en place l’Algérie Nouvelle, c’est-à-dire des écoles, 
des S.A.S., des centres sanitaires, sociaux et sportifs et aussi qu’il participe au 


commandement des unités opérationnelles de passage, puis qu’il poursuive 
lui-même et sans elles le « gros travail » qu’elles ont commencé. Si l’on 
ajoute qu’il doit courir le briefing à la zone ou au corps d’armée, participer à 
des parades et à d'innombrables réceptions officielles, entretenir des relations 
suivies avec les notables civils européens et musulmans, régenter une 
paperasserie légendaire, arrondir les angles avec l’administration civile, se 
mêler des gestions municipales, et participer à des campagnes électorales, on 
conçoit que le bon commandant de secteur soit un oiseau rare. Et encore 
n'est-il pas un oiseau migrateur : on ne saurait le déplacer sans risque car 
celui qui a parfaitement réussi dans l’Oranais peut ramasser « un bide » dans 
le Constantinois tant l’Algérie est une mosaïque de principautés aux 
coutumes diverses. 

La durée du commandement compte aussi. Théoriquement fixée à deux 
ans, elle est trop longue pour certains chefs qui se fatiguent brusquement et 
baissent de rendement, trop courte pour d’autres qui, parvenus à une 
connaissance parfaite de leurs domaines, y sont irremplaçables. Challe prend 
une première mesure : il mute vingt commandants de secteurs. 

« Les patrons de secteurs, avait dit Challe, je les prendrai sur le tas et je les 
élèverai sans me préoccuper de l’Annuaire. » Mais l’ Annuaire est coriace. 
Pour rajeunir ses chefs, Challe, reprenant un projet de M. Morice, décida 
d’effectuer de nombreuses nominations d’officiers à des grades supérieurs à 
titre temporaire. Refus des Finances qui ne comprennent pas pourquoi on va 
payer plus cher des commandants alors qu’il y a déjà tant de lieutenants- 
colonels. Un refus du même ordre a déjà noyé le statut des sous-officiers 
destiné à parer à la pénurie du recrutement et à sauver le niveau affaibli par le 
départ vers la vie civile des meilleurs éléments complètement dégoûtés. Mais 
il paraît que ce statut provoquerait le mécontentement de cadres civils qui 
pourraient trouver les sous-officiers mieux traités qu’eux. 

Challe se heurte aussi, lorsqu'il souhaite prendre un commandant de 
secteur en métropole ou en Allemagne, à la résistance du Nato, ou d’états- 
majors divisionnaires. La principale alliée du F.L.N., cette routine, contre qui 
les jeunes officiers s’étaient élevés si vivement, reste aussi puissante sous la 


V® République que sous la IV. Challe n’obtiendra jamais comme Joffre de 
procéder aux avancements et aux mutations, librement, comme il lui plaît, 
c’est-à-dire comme il le faudrait pour hâter la paix. Michel Debré, très au 
courant du problème, ne parvient pas à en arracher la solution. 

C’est d’autant plus irritant que la guerre entre dans une phase qui pourrait 


être décisive. Non seulement les wilayas sont atteintes, très gravement, mais 
les troupes stationnées à l’extérieur sont de plus en plus démoralisées. On 
apprend mi-avril que Krim Belkacem, ministre de la Guerre du G.P.R.A., 
ayant fait une inspection à Gardimahou, base des troupes de l’Est, y a été 
copieusement hué par les soldats qui ont repris les cris de « Vive de Gaulle, 
vive la paix » qu’ils avaient déjà poussés lors du « complot des colonels ». 

Sur l’ensemble du territoire, l’activité militaire offensive s’intensifie, 
même en dehors des zones où se déroulent les opérations du plan Challe. 
Tantôt à l’est de Tarhit, c’est une caravane de quinze chameaux qui, repérée 
par un avion d’observation, provoque le parachutage d’un commando de l’air 
qui récupère ainsi 9 000 cartouches et des grenades ; tantôt près du barrage de 
l'Est c’est le général Dulac qui conduit une brillante opération près de Souk- 
Arhas ; tantôt à Akbou, Tocqueville, Batna, de jolis résultats sont obtenus 
avec 155 rebelles tués et une centaine d’armes récupérées. Il y a aussi des 
« pépins » : dans la région de Tablat un accrochage avec une bande rebelle 
coûte 24 morts à une unité française pendant les préparatifs d’un bouclage ; à 
Bar-El-Hirane, des fellagha se présentent pour se rendre, puis ouvrent le feu 
sur les soldats venus les encadrer et en tuent 14 ; à Catinat, une bande 
ennemie cause des soucis aux éléments français en s’entourant de femmes 
pour se protéger contre leur tir. 


COMPLOT EN WILAYA 4 


Le complément logique de l’opération montée en Oranie était sa poursuite 
au cœur de l’Ouarsenis sur les flancs mêmes du point culminant du massif. 


L'essentiel des réserves était formé par la 10" D.P. que commandait le 
général Gracieux. « Un chef étonnant », selon Challe qui ajoutait : « Quand je 
Pai chargé de quelque chose je n’ai plus qu’à aller lire mon journal. » Ancien 
patron de la zone, il y revient comme chef opérationnel avec le plaisir 
d'intervenir à travers un djebel où la rébellion a jusqu’ici prospéré avec une 
vigueur qui étouffe les bourgs voisins de Bou-Caïid et de Molière, ratatinés 
par la terreur. Les paras ne se lasseront pas de battre et de rebattre le carré 88 
et d’y « matraquer » les bandes. 

On fut surpris de trouver prisonniers à l’intérieur des katibas d’importants 
responsables de l’A.L.N. L’un d’eux sauva sa vie de justesse. Ses camarades 


avaient entrepris de lui faire subir le supplice de l’hélicoptère qui consiste à 
lier les poignets et les chevilles de la victime à une corde, elle-même passée 
autour de la branche d’un arbre, et à baisser puis à relever alternativement la 
corde au-dessus d’un bûcher. Quand les paras le dégagèrent, ce chef radio de 
la wilaya 4 était couvert d’atroces brûlures. 

Quelques semaines plus tard, guéri, il portait le treillis du commando de la 


10" D.P. commandé par l’adjudant Ben Azzouz que nous avons déjà 
rencontré lorsque vêtu d’un burnous il escortait Azzedine dans le maquis. 
Son ressentiment envers ses tortionnaires avait été suffisant, pour qu’on n’ait 
pas eu à lui monter le scénario qui précédait en général l’entrée d’un fellagha 
prisonnier dans ce groupement. 

Le scénario consistait à laisser le captif raconter sa vie et énumérer ses 
souvenirs de l’A.L.N. Les officiers dont le fichier était bien tenu ne tardaient 
pas à le mettre en présence d’anciens camarades de katiba dont il avait parlé... 
ou dont il avait oublié de parler. Ils entraient dans le bureau en uniforme et en 
armes, sidérant « le nouveau » qui persuadé que les Français tuaient leurs 
prisonniers n’osait en croire ses yeux, racontait ce qu’il avait caché jusque-là 
et n’avait plus qu’à aller toucher son équipement. 

Si les paras de Gracieux avaient l’occasion de délivrer des captifs, c’est 
que la wilaya 4 venait de s’offrir, elle aussi, le luxe d’un complot contre- 
révolutionnaire. Lors de leur entretien dans le djebel Tsameur, les chefs de 
wilayas s’étaient inquiétés du « complexe étudiant ». Le complot de la wilaya 
4 était animé par des étudiants et des intellectuels. Il s’inscrivait dans le cycle 
de troubles internes que la contagion de la « bleuite » avait déclenchés à 
travers toutes les wilayas, mais témoignait aussi de la lassitude des cadres. 

Les documents qui furent trouvés par les paras dans les P.C. de l’Ouarsenis 
permirent de dégager les grandes lignes de l’affaire. Son principal artisan 
était un étudiant de 27 ans, Haoutia Hocine dit Khaled, lieutenant politique à 
la zone 11]. Lors de son interrogatoire, quelques semaines plus tôt, Khaled 
reconnaissait « avoir fait le dénigreur et le défaitiste en critiquant certains 
responsables et en contestant certains avancements tels que les nominations 
de Moussa comme lieutenant, de Lakhdar, de Mokhtar ; avoir dit à 
Abderazzek, C.P.R. 2 et à Hassan que les jeunes étudiants sont délaissés et 
qu’ils méritaient plus ». 

Si l’on en croit le texte de l’interrogatoire, qui toutefois a peut-être été 
obtenu par la méthode de l’hélicoptère, Khaled alla beaucoup plus loin après 
qu’il eut été contacté par le commandant Si Tayeb, alias Oussedik, sous- 


secrétaire d’État à la guerre au G.P.R.A., que nous avons vu il y a peu 
entraîner son ami d’enfance Jean Daniel à interviewer Azzedine à Tunis. 

Si Tayeb, en effet, aurait déclaré à Khaled : « Nous avons perdu beaucoup 
de jeunes et il faudrait à cette situation une solution acceptable des deux côtés 
qui se situe entre l’indépendance et le statu quo. » Khaled, ayant approuvé, 
s’est chargé de monter une petite organisation secrète à travers sa zone. Le 
commandant Si Tayeb l’en félicite, lui confie que s’il devient commandant de 
la wilaya 4 comme il l’espère, il fera de lui un chef de zone d’abord, puis, 
après la paix, le député de l’Ouarsenis. Ce projet les amena à examiner 
comment « éliminer Si M’Hamed l’actuel colonel de la wilaya 4 ». Si Tayeb 
était très monté contre Boussouf et Boumedienne auxquels il faisait grief de 
la pénurie de l’armement. 

Cette déposition confirmée par beaucoup d’autres ne semble pas avoir nui 
à la carrière de Si Tayeb alias Oussedik qui fut par la suite chargé de missions 
fort importantes, notamment en Chine. En revanche Khaled fut exécuté ainsi 
que plusieurs autres étudiants dont les interrogatoires rendent le même son 
que le sien. Ahmed Saoula, étudiant en droit, reconnaît qu’il est tombé 
d’accord avec Khaled sur les thèmes suivants : « La situation n’est pas 
fameuse à l’intérieur, 1” Algérie est en train de perdre tous ses enfants. Cette 
guerre doit cesser et cela par des négociations. Nos responsables actuels sont 
trop rigides et il faudrait les changer... en les tuant pour aboutir à la 
négociation. » Il considère lui aussi Si Tayeb comme l’inspirateur de 
l’affaire. 

Un autre étudiant, Laribi, âgé de 24 ans, cite aussi Si Tayeb comme le chef 
et relate ainsi le programme sur lequel il est tombé d’accord avec le 
lieutenant Khaled : « Nous, jeunes étudiants, nous sommes délaissés alors 
que nous méritons d’accéder à un rang supérieur. Nous nous organisons pour 
renverser la situation : les jeunes au pouvoir ! La guerre a trop duré, nous 
devons faire un cessez-le-feu avec la France. » 

Si le complot ne mûrit pas jusqu’à l’assassinat de 51 M’Hamed et de ses 
adjoints, il parvint du moins, à en croire les interrogatoires, à saper le moral 
des hommes en sabotant le ravitaillement et l’habillement, en répandant des 
propos pessimistes et en favorisant le vote des populations lors des élections. 


MORT DU TROISIÈME COLONEL F.L.N. 


A Tunis, Yazid, le porte-parole du F.L.N., prétendra que le plan Challe a 
subi un échec dans l’Ouarsenis : « Le résultat est qu’aujourd’hui l’A.L.N. y 
est installée en force avec bases sanitaires. » C’était peut-être vouloir trop 
prouver que de soutenir que le passage des Réserves générales dans 
l’Ouarsenis y avait renforcé la situation des rebelles. 

Le succès de Challe est au contraire si sensible que même la presse anglo- 
saxonne, habituellement peu encline à câliner l’état-major, le reconnaît. 
L’envoyé spécial de la revue américaine Time se déclare surpris des grands 
progrès du dégel des musulmans et de l’amélioration de la situation. De son 
côté Richard Neville dans le Sunday Times écrit : « Pour la première fois une 
victoire militaire en Algérie est à la portée de l’armée française. » 

Challe tient une conférence de presse où il déclare : « Il n’est guère 
possible de faire actuellement un bilan. Notre action est continue. C’est une 
série de coups de pouce quotidiens. Il n’y a pas de grande bataille 
spectaculaire. Nous assainissons 1” Algérie, région par région. » 

እ 18 clôture du « carrefour des jeunes officiers de réserve » il se découvre 
davantage : « J’ai entendu dire ici que la victoire ne fait pas de doute. J’en 
suis intimement persuadé, car nous avons la volonté de ne pas subir. Je ne 
fixerai pas de délai car en la matière il faut être prudent mais je la crois 
relativement proche... Quand nous aurons gagné ici, nous ne replierons pas 
bagage et ne retournerons pas à l’école de guerre. Ici, dans cette guerre, nous 
assistons à la préfiguration d’un conflit continental, nous avons d’abord 
appris à constituer une armature territoriale solide qui doit durer. Elle sera 
nécessaire ailleurs en d’autres temps. On n’en peut pas douter. » 

L’opération « Couronne » confirma le phénomène qui se développait 
depuis quelques mois : les ralliements. 1 099 fellagha en uniforme se 
rendirent pendant le mois de mai. C’est évidemment le signe d’une chute du 
moral. On est aussi frappé par le comportement des prisonniers. Naguère 
muets, hostiles, fermés, ils ne demandent maintenant qu’à parler et paraissent 
bien soulagés par leur capture. Beaucoup à peine pris demandent à s’engager 
dans les harkis. 

Après les morts récentes de Si Haoués et d’Amirouche c’est un troisième 
commandant de wilaya, Si M’Hamed, qui disparaît. Disparaît est le mot, car 
à l’état-major de Challe comme à celui de Krim Belkacem on fut réduit à se 
poser des questions. Avait-il été tué par les paras du colonel Lemire en 
compagnie de ses adjoints, le lieutenant Rachid et l’aspirant Harachi, ou au 
contraire exécuté par ses propres collaborateurs. Le fait que de part et d’autre 


on ne retrouvait pas son corps autorisait toute hypothèse. 

La thèse de l’assassinat était rendue vraisemblable par l’ampleur du 
complot dont l’armée française venait de saisir les dossiers dans l’Ouarsenis. 
Si M’Hamed avait procédé à une purge de style amirouchien qui avait 
particulièrement éprouvé les milieux étudiants ou simplement évolués de sa 
Wilaya. En outre, les révélations du lieutenant Khaled avaient créé l’affaire 
Oussedik. Si M’Hamed non seulement lui avait donné une grande publicité 
dans sa wilaya mais avait adressé une plainte contre Si Tayeb-Oussedik à 
Krim Belkacem, dont le directeur de cabinet, le commandant Idir, a répondu 
en demandant l’envoi des pièces à conviction pour alimenter l’enquête. Le 
colonel 51 M’Hamed se trouvait donc par rapport à sa wilaya et aux intrigues 
générales du F.L.N. dans une situation dangereuse. Et il est hors de doute que 
si le F.L.N. avait décidé de l’éliminer, il n’aurait pas recouru à un procès ; 
méthode qui ne lui semblait praticable qu’à l’égard des « petits ». 

Si M’Hamed, fils d’un instituteur d’Affreville, était né au cœur même de 
son commandement. Instruit, dynamique, assez prétentieux, cruel et narquois, 
il gagna ses galons les uns après les autres dans l’enfer d’une wilaya mal 
partagée où il se lia d’amitié avec un jeune chef de commando, Si Azzedine, 
dont « l’affaire » fut sans doute par la suite une des causes des perturbations 
de la wilaya 4. 

Si M’Hamed n’est certainement pas un sectaire : il a réparti ses frères, l’un 
dans le maquis, l’autre à l’inspection des P.T.T. à Alger. C’était sans doute 
parce qu’il le connaissait bien que Si Azzedine avait cherché à le joindre dès 
sa première mission pour lui proposer un cessez-le-feu qui eût fait de Si 
M'Hamed un personnage en vue : ce qui était son rêve. Pendant son 
commandement, il ne cessa de réclamer la venue de journalistes étrangers 
pour se faire interviewer, se plaignant qu’on ne parlait pas assez de lui dans 
les émissions des radios arabes. Son amour de la publicité devait être brimé 
une ultime fois : le G.P.R.A., n’ayant pas éclairci sa disparition, ne lui 
décerna pas une citation comme à Amirouche et à Si Haoués. 

Le successeur de 51 M’Hamed, de son vrai nom Mohamed Zamoun, était 
connu sous le nom de commandant Si Salah. Agé de 28 ans, ancien secrétaire 
de mairie, il est relativement instruit, disert, curieux, et « bavard comme une 
pie ». Il prend le commandement à un moment doublement critique puisque 
la wilaya a été secouée par le plan Challe et que l’épuration du « complot 
contre-révolutionnaire » est loin d’être terminée. On a pu connaître en détail 
la purge de la wilaya 4 grâce à un document signé de Si Salah lui-même et 


destiné au G.P.R.A. L’agent de liaison se rallia et remit son message aux 
autorités de Molière. 


LE DOCUMENT SI SALAH 


C’est un des documents les plus passionnants de l’histoire de la guerre 
d'Algérie parce qu’il en éclaire une phase qui eût pu être décisive : celle où 
l’intérieur se demande s’il ne va pas basculer de notre côté. Si Salah y décrit 
les mesures que son prédécesseur et lui-même prirent contre le « complot », 
les conditions de la découverte de celui-ci, les raisons qui le motivent. 

Les mesures de répression furent draconiennes : 486 membres de l’A.L.N. 
dont 20 officiers et 54 sous-officiers furent interrogés, jugés, et exécutés. Fort 
honnêtement Si Salah reconnaît que les interrogatoires ont été pratiqués sous 
la pression de la torture : « mais, ajoute-t-il, lorsque les inculpés savent le 
danger qu’ils courent en avouant, il est normal qu’ils ne veuillent pas 
reconnaître la matérialité de leurs faits avec facilité ». 

Ces interrogatoires confirmèrent la mise en garde initiale d’Amirouche 
dont on se rappelle qu’il écrivait fréquemment à 51 M’Hamed pour lui assurer 
que le complot qui se développait dans la 4 était encore plus grave que celui 
qu’il avait démasqué chez lui. Il avait même précisé que le chef en était un 
commandant, Si Tayeb (Oussedik). « Lorsque feu le colonel Amirouche avait 
averti de cela, il y a un an, feu le colonel Si M’Hamed, qu’un commandant de 
la wilaya 4 était compromis en wilaya 3, notre regretté Si M’Hamed ne nous 
avait rien dit, naturellement, mais n’avait pas voulu croire qu’un de ses 
collaborateurs le trahissait. Ce n’est d’ailleurs que lorsqu'il eut un entretien 
avec le chef de la wilaya 3, lors de leur unique réunion, qu’il fut convaincu, 
et m'en fit part. Il fit d’ailleurs par la suite une foule de rapprochements qui 
nous firent remarquer la conduite indigne du commandant dans l’A.L.N. 
D'ailleurs, d’un premier réseau en zone I que nous avait fourni la wilaya 3 
parce qu'ayant des ramifications chez eux, je me rappelle que Si Tayeb ne 
voulait pas que je parte là-bas avec lui pour procéder à l’enquête. 
Naturellement l’enquête n’avait rien donné sinon que les principaux acteurs 
cités par la wilaya 3 ont été exécutés. Pourtant pour cette affaire il y avait des 
preuves palpables, ces documents ont disparu avec d’autres documents 
précieux en même temps que Si M’Hamed. » 


On peut penser que si au départ Amirouche passa sa « bleuite » à la wilaya 
4, un véritable mouvement d’opposition naquit dès les premières répressions 
parce que le terrain était favorable. Cette nouvelle vague du complot qui 
seule était authentique fut découverte grâce à l’arrestation pour détournement 
de fonds d’un ravitailleur sectoriel, Ben Sottou, qui finit par avouer qu’il était 
mêlé à une entreprise beaucoup plus grave. (Il convient d’ailleurs de noter 
que la justice des wilayas est si uniforme que le degré de gravité des délits ou 
des crimes n’influe pas sur la sévérité du châtiment : la mort peut être 
appliquée aussi bien pour une trahison que pour un vol, pour une affaire de 
mœurs que pour l’usage du tabac). 1] dénonça comme étant 165 meneurs d’un 
complot le commandant Tayeb, le lieutenant Khaled, l’aspirant Amirouche, et 
quelques autres. L’interrogatoire de Khaled permit d’opérer une cinquantaine 
d’arrestations. 

Si Salah brosse un tableau de l’organisation qui semble calquée sur la 
structure de la wilaya. « Conçu et organisé suivant les meilleures méthodes 
des organisations secrètes, le complot était assuré d’un succès certain. Le 
cloisonnement sévère de bas en haut et latéralement et un système de liaison 
très sûr et très efficace étaient prévus. » Il s’étend longuement sur les 
méthodes de liaisons où, comme Amirouche, il dénonce « des femmes civiles 
qui ont été employées moyennant un peu d’argent ». 

Selon lui il y avait dans le djebel des boîtes aux lettres « noires » destinées 
aux Français qui les relevaient « pendant un ratissage ». Il cite comme 
moyens de signalisation des conspirateurs : le miroir, la lampe électrique, le 
feu, le linge de différentes couleurs, foulards avec un drapeau égyptien au 
centre, mouchoirs brodés d’une étoile ou d’un croissant, un béret rouge, etc. 
Il a recueilli quelques mots de passe des conjurés : nounou, le roi des barbes, 
souviens-toi du serment de la pierre rouge. 

Il analyse ensuite les méthodes des recruteurs pour entraîner l’adhésion de 
chaque soldat. Le propagandiste étudie d’abord le caractère de celui qu’il 
veut convaincre ; puis « l’élément est soumis aux attaques les plus 
sournoises. Des phrases, des mots sont placés petit à petit sans paraître 
anormaux... Plusieurs exemples peuvent être cités : — La guerre a vraiment 
trop duré ; notre peuple souffre et beaucoup sont morts ; nos cadres fondent 
comme du beurre ; les intellectuels disparaissent ou n’occupent pas de 
fonctions importantes ; on peut faire confiance à de Gaulle ; les responsables 
de l’extérieur ne font rien pour nous secourir ; 1” Algérie aura toujours besoin 
de la France ; l’indépendance par étapes peut être conçue puisque de Gaulle 


nous offre une paix honorable ; de Gaulle est un interlocuteur sincère 
secrètement acquis à l’idée de l’indépendance de l’ Algérie. » 

Puis, selon le rapport de Si Salah, si la recrue était trop lente à entrer dans 
le jeu, on la menaçait de révéler quelque faute mineure commise par elle, une 
histoire de femme, de garçon, ou de tabac à priser. Enfin lorsque l’esprit du 
disciple était prêt à recevoir toute la vérité, on lui annonçait que le but du 
complot était l’assassinat des chefs de la wilaya et la nomination d’un 
nouveau chef qui traiterait « un cessez-le-feu honorable » avec la France. 

Le commandant Si Salah qui a mis une certaine malice dans la rédaction de 
son rapport laisse entendre qu’il était naturel que chacun fût sensible à ce 
programme par désillusion et par fatigue. Il sous-entend : attention, un 
nouveau complot trouvera des oreilles complaisantes puisque les causes de 
désillusion subsistent. Puis il analyse l’état d’esprit des chefs du complot : 
« Pour les éléments dirigeants (ossature intellectuelle) absolument conscients 
des buts réels du mouvement, ayant perdu confiance dans la révolution, ils 
croient fermement que l’indépendance totale serait un mal pour une Algérie 
sans grande possibilité matérielle, technique et culturelle, et que la tutelle de 
la France serait encore nécessaire. D’autre part, l’un des espoirs inavoués de 
cette catégorie, c’est que la France leur offrirait des places privilégiées. Pour 
eux, l’intégration est souhaitable et ils ont confiance en de Gaulle pour leur 
garantir la sincérité de cette intégration. » 

Là dessus, Si Salah chef d’une wilaya et s’adressant à son gouvernement 
n'hésite pas à justifier la doctrine du complot. Il énumère les griefs que les 
recruteurs faisaient trop aisément partager au plus intelligent comme au plus 
humble des fellagha : « trop longue durée de la guerre, d’où épuisement des 
cadres et des djounouds parce que pas de recrutement, vu l’impuissance de 
l’armement due à l’absence d’aide extérieure, affaiblissement considérable 
financier et matériel, offensive ennemie et faible réaction A.L.N., fatigue des 
djounouds et impossibilité de relève (la plupart de nos invalides physiques 
ont été capturés ou tués par l’ennemi), évacuation néant ». 

Si Salah adhère à cette analyse qu’il considère comme autant de « faits 
palpables » et conclut que « le flanc du F.L.N.-A.L.N. prête réellement à 
critique ». Il précise que le peuple partage ces vues, qu’il se tient « isolé de 
PA.L.N. », qu’il est lui aussi tenté par une solution politique et qu’il vit 
« dans l’espoir d’un miracle diplomatique qui mettra fin à ses souffrances ». 
Il rappelle que les civils et les fellagha s’abandonnent maintenant à 
« l’évocation de tous les souvenirs du passé », rêvent de retrouver les joies de 


la paix, « plaisirs, fausses douceurs de la vie, bons repas, musique... ». 

Fort des mesures sanglantes qu’il a prises, il s’adresse alors avec fermeté à 
son gouvernement : d’abord une perfidie qui vise l’égoïsme des privilégiés de 
l’extérieur : « Nous admettons fort bien que pour ceux qui ne se trouvent pas 
en Algérie, il est difficile d’être convaincu de cette affaire et qu’elle 
demeurera pour beaucoup un grand point d'interrogation. » Puis une menace 
feutrée : « Notre seul but est de nettoyer l’Algérie d’agents ennemis pour que 
notre révolution puisse suivre sereinement son cours, mais encore faut-il, si 
nous voulons aboutir à un résultat positif, ne pas donner l’occasion à 
l’ennemi, en aucune manière, de relever sur nous des faiblesses et des défauts 
flagrants qu’il peut ensuite exploiter contre nous. » 


LA « PRISE » DE BONE 


Au début de juin, le moral de la rébellion flanche, le plan Challe se 
développe. Mais une rumeur se répand brusquement déversée par les 
téléscripteurs d’agences, répandue par la radio, répercutée par les journaux 
qui crée dans l’opinion française et mondiale une sensation brutale : 

— Bône est attaquée par les fellagha ! 

Naturellement les radios arabes et communistes embellissent encore : 
« L’attaque algérienne contre la ville de Bône a forcé le barrage et les 
fortifications françaises. L’attaque s’est terminée par l’occupation de toute 
la ville » (Voix des Arabes), « L’A.L.N. a su rapidement prendre en main 
toute la ville, réponse effective et positive aux rêves du général de Gaulle » 
(Bagdad), « L’offensive de Bône est une nouvelle preuve de l’obligation faite 
à l’A.L.N. par les forces colonialistes de les attaquer dans les villes parce que 
l’armée française fuit les champs de bataille des montagnes ; l’armée 
française n’ose plus faire face à l’A.L.N. » (Voix de l’Algérie Arabe Sœur, 
Tunis), « Des unités de l’A.L.N. ont attaqué le port de Bône, base stratégique. 
Cette grande attaque est la première que l’A.L.N. lance contre une grande 
ville depuis quatre ans » (Radio Pékin). 

Dans les salles de rédaction on veut des détails. Tout ce qu’on sait, c’est 
que le premier objectif des rebelles a été l’aérodrome. Selon certains deux 
D.C. 4 flambent. Dans les rues de Bône on entend le canon... 

L’armée française n’étant jamais pressée de fournir une information 


précise, et la presse ayant elle besoin de sensationnel, le mythe d’une attaque 
lancée par l’A.L.N. contre l’une des quatre plus grandes villes d’ Algérie put 
se développer. Même dans les milieux « bien informés » on répéta : 

— Le plan Challe, c’est très joli, mais voyez ce qui s’est passé à Bône. 

Que s’était-il passé à Bône ? Voici le compte rendu militaire dans sa 
brièveté : « Une bande rebelle venant de l’est franchit le barrage dans la 
région de Morris au cours de la nuit du 22 au 23. Le 24, elle est anéantie à 
une dizaine de kilomètres au sud-est de Bône. » 

Le détachement rebelle avait franchi le barrage à dix kilomètres de Bône, 
non pour l’attaquer, son effectif étant de 54 hommes, mais parce que dans ce 
secteur le barrage n’est pas encore dédoublé. Ensuite sa mission se ከ0፲በ8ቨ à 
gagner le plus vite possible le massif de l’Edough, premier refuge de sa 
marche vers la Kabylie. Privé de ses guides, il a commis une erreur de 
direction qui l’a conduit plus près de cette ville qu’il ne l’aurait désiré. 
Repéré alors par une patrouille, il a laissé sur le terrain 9 prisonniers et 38 
tués dont l’aspirant Aidouche, poignardé par ses hommes en fin de combat. 
Le lendemain les sept rescapés furent retrouvés et tués. 

Si le fracas du combat fut en effet entendu depuis Bône, l’opération n’en 
était pas moins mineure et troubla si peu le trafic de l’aérodrome le long 
duquel elle avait lieu par hasard qu’un lot de 24 diplomates étrangers 
débarqua sans s’apercevoir de rien au même moment. Quant au barrage, il 
avait atteint son objectif qui n’est pas de constituer un obstacle mais un 
système d’alarme permettant aux troupes voisines d’intervenir rapidement. 

L’agence américaine qui avait lancé la nouvelle de l’attaque de Bône 
baissa vite le ton, mais le coup était porté dans l’opinion et le général Challe, 
comprenant que son service de presse par sa lenteur et sa mollesse assumait 
une lourde responsabilité, découvrit un nouveau champ de bataille : 

— Je vais y porter la guerre. 


LES MUSULMANS DANS L'ARMÉE 


L’opération suivante du plan Challe s’appelle « Etincelle ». Fournaise eut 
été un titre plus juste. Le Hodna quand les Réserves générales y pénètrent est 
un massif pelé, plus long que large, écrasé de soleil. Les soldats ont soif et le 
problème de l’eau est permanent. 


« Jai fait Etincelle, expliquera Challe, pour juger de la qualité 
manœuvrière des troupes. Voilà comment j’ai procédé : j’ai annoncé à droite 
et à gauche que j’allais tout de suite fourrer mon nez en Kabylie. Seuls quatre 
officiers de mon état-major savaient où j'allais ainsi que quatre autres au 
corps d’armée de Constantine, et trois colonels du train que j’avais placés sur 
la route afin de détourner les convois à la dernière minute et de les lancer 
inopinément vers le Hodna. Ce massif, je l’avais choisi parce qu’il était la 
route stratégique de l’adversaire, la route des Aurès à la Kabylie, le passage 
obligé de la circulation rebelle entre l’Est et la wilaya 3. Nous avons opéré 


pendant douze jours. Je disposais de quatorze régiments, 10" D.P., 25° D.P., 


trois régiments de la 11" D.I. et des unités du cru fournies par le corps d’armée 
de Constantine. Mon plan a six mois et j’ai réussi à tripler mes Réserves 
générales. C’est très satisfaisant. Fidèle à mon système, j’ai laissé au général 
Gandoét de l’E.M. de Constantine le rôle du patron. Et j’ai été enchanté de 
l’habileté manœuvrière des troupes. » 

Un point frappe plus particulièrement cet aviateur qui avait toujours fait la 
guerre entre Européens, c’est la valeur et la fidélité des tirailleurs musulmans. 

« — Maintenant, des musulmans, il y en a aux quatre coins de l’armée. Ils 
sont plus de cent mille. Ça représente plus du quart de l’effectif global et 
beaucoup plus que l’effectif des rebelles. Il n’y a pas seulement des 
musulmans dans les tirailleurs, dans les paras, dans les grandes unités, il y en 
a même dans la gendarmerie. Et chez les aviateurs. Le capitaine 
commandant une escadrille de « T 6 » ne songerait pas à faire la moindre 
différence entre ses officiers musulmans et les autres. Moi, d’ailleurs, l’un 
des officiers qui ont ma confiance totale c’est le colonel Rafa. Et je suis 
toujours parfaitement servi par les régiments de tirailleurs, presque purement 
algériens, qui me rappellent en toute occasion qu’ils n’ont rien perdu de 
l’héroïsme qui fit leur gloire en 1914-1918 et plus récemment pendant la 
campagne d’Italie — qu’on se rappelle Monte Cassino, la campagne de 
France et l’Indochine. » 

A la veille même d’Etincelle, dans le massif du Dahra en Oranie, la 
conduite de six tirailleurs musulmans tombés dans une embuscade tendue par 
une quarantaine de fellagha prouva leur fidélité à l’armée française. Le seul 
survivant dégagé par une arrivée de renforts raconta comment le chef des 
rebelles invita les tirailleurs à jeter leurs armes et à rallier les rangs du F.L.N. 
Bien que le combat fût sans espoir, les musulmans le préférèrent à la 
reddition et tombèrent l’un après l’autre sous les balles des rebelles. 


AU TOUR DE LA WILAYA 3 


« Jumelles », l’opération qui suivit, la plus importante et la plus longue de 
toutes, méritait, elle, son nom. La Kabylie où elle se déroula est un pays 
inextricable, montueux, tantôt hérissé de rocs, tantôt enveloppé de forêts. 
Rocs et forêts également imperméables aux regards. Les jumelles peuvent 
passer et repasser sur la même paroi abrupte, le même bouquet de pins ou de 
chênes-lièges sans y rien découvrir : cela ne prouve rien. Dans ce pays un 
soldat qui a soulevé une pierre et n’a assisté qu’à la fuite d’un scorpion ne 
peut pas jurer qu’un P.M. ne se dissimulait pas dans la poussière à quelques 
centimètres du scorpion. 

Le relief est si tourmenté que certains vals écartés, certains pitons abrupts, 
ont été délaissés par l’armée depuis bien longtemps. Les soldats des Réserves 
générales auront parfois une impression qu’ils n’avaient jamais éprouvée en 
Algérie, celle de faire partie d’un corps expéditionnaire débarquant en pays 
étranger ; dans quelques villages qui n’avaient pas vu un soldat français 
depuis deux ou trois ans et où l’A.L.N. s’était installée à demeure, les 
femmes et les enfants accueillirent les paras en leur jetant des pierres. 

Pour la première fois, Challe renonce à laisser le commandement à 
l’autorité régionale. Il est obligé de l’assumer lui-même, la Kabylie n’étant 
pas seulement inextricable géographiquement. Elle l’est aussi du point de vue 
de l’implantation des unités françaises, dépendant à la fois du corps d’armée 
d'Alger et de celui de Constantine dont les commandements s’imbriquent ou 
se chevauchent. Pour apaiser les rivalités de personnes et de corps, Challe 
prend donc la tête de l’opération avec à ses côtés pour le plus gros morceau le 
général Faure qui connaît le pays par cœur. 

— En Kabylie, expliquera le général en chef, je me méfiais plus 
qu'ailleurs du prestige sacro-saint des limites de corps d’armée et de zones. 
7781 décidé de m’asseoir dessus en asseyant dessus mon P.C., d’abord au col 
de Chellata à 1726 m, puis dans l’Akfadou, à 1621 m. Je passais une nuit au 
P.C., une nuit à Alger, régime claquant à cause des différences de 
température et d’altitude. 

Au col de Chellata le P.C. de Challe est composé d’une floraison de vastes 
tentes vertes qui abritent les bureaux et les dortoirs du personnel militaire et 
une masse de camions immobiles qui recèlent l’infirmerie, les réserves de 
l’intendance, et les groupes électrogènes dont l’éternel ronronnement couvre 
le chant des cigales. Dans le ciel, s’élance une architecture de fils et 


d’antennes qui semblent sortis du crayon de Carzou. Et grâce à la V.H.F. on 
peut appeler un numéro à Paris aussi vite que si on ሃ habitait et l’entendre 
avec la même netteté. 

Challe loge dans un G.M.C. transformé où il dispose d’un petit bureau et 
d’une petite chambre meublée d’une couchette et d’une cuvette. De sa petite 
« fenêtre », il peut contempler le paysage environnant, un puzzle de 
promontoires boisés entre lesquels coule, suivie par le pipe-line, la 
Soummam déjà proche d’une Méditerranée qu’on entrevoit à l’horizon. 

Sous la tente opérationnelle, des cartes s’étalent accrochées à des plaques 
de contreplaqué et une multitude d’officiers s’affairent : chaque élément 
opérationnel rassemble en effet des éléments divers, paras, chasseurs alpins, 
tirailleurs, légionnaires, artilleurs, dragons, placés sous le commandement des 
chefs militaires locaux, car Challe a tenu à ce que à l’échelon du secteur son 
système soit respecté... Ce qui complique un peu les choses. Gracieux est là, 
jouant le rôle de l’adjoint opérationnel. S’il suit une opération, son adjoint, le 
colonel Ceccaldi, le remplace assisté soit du commandant Faulques soit du 
commandant de Saint-Marc. L’appui aérien est représenté par des officiers 
aviateurs. Dehors les hélicoptères des bases de Boufarik et de Sétif attendent 
sur leur D.Z., ou plutôt n’attendent guère car on se les dispute, et comme les 
généraux et les amiraux en visite les empruntent pour aller jouer les touristes, 
Challe finira par interdire leur venue. 

Le nom du P.C., « Artois », ne dépare pas le code des pseudo-secrets qui 
désignent tantôt un homme, tantôt une opération, tantôt une unité, sous un 
vocabulaire où se mêlent les prénoms de femme, les diminutifs, les noms de 
jeux de cartes, de montagnes, de provinces, d’animaux, de fleurs, sans oublier 
les lettres de l’alphabet grec. 

Jumelles est une opération pittoresque qui enchanterait les reporters 
internationaux s’ils n’en étaient pas bannis — ce qui les réduit à la survoler et 
à prendre des incendies de forêts pour une systématique mise à feu de la 
Kabylie, ce qui émeut dans le monde entier les âmes sensibles. ou mal 
disposées. 

Les paras gravissent les pentes, torses nus, vêtus seulement de shorts et de 
tatouages où les cartes d’Indochine alternent avec les femmes nues, les fers à 
cheval, et les trèfles à quatre feuilles. Leurs animaux les suivent, notamment 
leur dernière conquête : un sanglier de l’Ouarsenis qui tète encore son 
biberon. 

Au-dessous d’eux sur la route les gendarmes du coin qui ont mis leurs 


ከ6815 au sommet de leurs sacs à dos saucissonnent à côté de leur Renault 
bleue. Ils se préparent à garder les prisonniers ou à trier des renseignements. 

Des G.M.C. défilent, rafistolés, les « modèles Dubout » comme on les 
appelle : ils étonnent les Américains qui les croyaient hors d’usage depuis dix 
ans. Ils doublent des mulets qui démontrent que « la royale brelle force » a 
repris son entrain de la guerre d’Italie. L’air vibre du raffut des hélicoptères 
du colonel Crépin, un as. 

Le génie de Tizi-Ouzou a délégué des spéléologues doublés d’alpinistes. ል 
la force du poignet ou au bout d’une corde, 115 s’élèvent jusqu'aux grottes où 
les attend peut-être l’ennemi. Ils portent un bouclier pour se protéger contre 
le feu d’un tireur embusqué dans une faille. Ce gladiateur doit être prêt au 
corps à corps ; souvent face à un adversaire qui ne répond aux injonctions 
que par le crépitement de son P.M., l’explosif est le dernier recours. Encore 
faut-il ensuite s’insinuer dans la grotte ou la crevasse pour récupérer le blessé 
ou le mort, le désarmer, le fouiller, et cela au risque de l’ultime rafale d’un 
survivant. 

Certaines ouvertures de grotte défient l’ascension : pour gagner du temps, 
un hélicoptère Alouette immobilise son vol devant le goulet rocheux et y 
lance ses fusées téléguidées 5.5. 11. 

Le bruit fait autour de l’opération « Jumelles » inclina la métropole à en 
trouver les résultats décevants. En fait l’opération avait été conduite sous un 
aspect de guerre conventionnelle, mais Challe, l’ayant senti, corrigea cette 


erreur en créant un V® bureau opérationnel confié à Cogniet qui rédigea un 
« Guide de l’Action » qui inspirera les directives de Challe et restera en 
vigueur sous Crepin. 

Mais à Paris l’opinion, peu au fait de la guerre révolutionnaire, avait 
attendu des bilans proportionnés au personnel et au matériel engagé : des 
dizaines de milliers de morts et de prisonniers. Le travail « d’échenillage » 
qui consiste à faire éclater les O.P.A. et à créer de nouveaux supports à 
l’action psychologique ne lui était guère compréhensible. 


LE COMPLOT DES OFFICIERS LIBRES 


Les fruits n’en furent évidents que pour les spécialistes. Ceux-ci 
constatèrent en outre que Jumelles avait aggravé la rivalité des deux 


commandants qui se disputaient la succession d’Amirouche : El Hadj, un 
Kabyle aux yeux bleus et Mira qui, mis en accusation devant le G.P.R.A., 
demandent l’envoi d’une commission d’enquête en sachant parfaitement que 
personne ne quittera Tunis pour une Kabylie bouleversée par Jumelles. 

Et la crise n’en resta pas là : elle enfanta un mouvement qui fut connu sous 
le nom de complot des « officiers libres » qui, prétendant se référer aux 
principes du congrès de la Soummam, n’hésitèrent pas à se réunir à leur tour 
en congrès sous la présidence du lieutenant politique Sadek et de son 
camarade Allaoua (à ne pas confondre avec son homonyme le défenestré au 
Caire quelques mois plus tôt). Ils répandirent le compte rendu de leurs 
délibérations qu’ils déclarent motivées « par la détérioration de la situation 
dans la wilaya 3 ». 

Leur programme témoigne en effet de cette « détérioration » puisqu'il se 
propose de « mettre fin aux arrestations arbitraires, aux mauvais traitements 
infligés injustement aux civils ou aux militaires et aux arrêts de mort rendus 
par décisions unilatérales ; arrêter les nominations et mutations par décisions 
unilatérales ; mettre un terme aux menaces provoquant des ralliements, 
enquêter sur les finances de la wilaya depuis mars 1959 ; combattre la fausse 
propagande, le défaitisme, la méfiance, et la suspicion dans ses rangs ; 
rétablir la confiance au sein du peuple et dans l’armée ». Ce programme est 
suivi d’une décision qui invite les deux commandants « à cesser leurs 
activités et à ne rien entreprendre dans la wilaya avant la réponse du chef de 
l’état-major de l’Est algérien ». 

Depuis la « bleuite » et la mort d’Amirouche, la décadence de la wilaya 3 
accélérée par Jumelles est telle que le commandant El Hadj, c’est-à-dire le 
chef légal, n’ose pas sévir contre les officiers révoltés et envoie à leur chef le 
lieutenant Sadek une lettre dont la platitude étonne. 

Il l’a écrite à la main, sans doute pour ne pas se démonétiser aux yeux de 
son état-major : « J’aurais voulu vous rencontrer pour m’entretenir avec vous 
de cette triste et pénible affaire qui risque d’entraîner notre wilaya dans une 
aventure aux conséquences incalculables et imprévisibles. Je connais assez 
votre patriotisme, votre sens civique, votre maturité politique pour croire que 
l’intérêt général, l’intérêt national prime à vos yeux tout autre intérêt. Or vous 
savez comme tout un chacun que l’union est notre première force comme la 
discipline est la force principale des armées. L’ennemi pour nous dominer, 
pour régner, a toujours cherché à nous diviser. L’ennemi est là, qui nous 
guette, nous entoure, prêt à exploiter la première occasion, à profiter de la 


moindre faille dans nos rangs. Je fais donc appel à votre sens de l’honneur et 
du civisme, à votre patriotisme, à votre esprit démocratique, etc. » Or El Hadj 
n’est pas un timide : il a gravi tous les échelons de la wilaya, il a été 
grièvement blessé et a perdu son fils aspirant tué près de Michelet. Son 
dégonflage est une preuve de plus du pourrissement de la fameuse wilaya 3. 

Après « Jumelles », à la veille de « Rubis » et de « Pierres Précieuses », un 
premier jugement peut être porté sur le plan Challe : il réussit. 

Pourtant les critiques qu’il convient de formuler sont graves et 
nombreuses. Les plus légères tiennent à la nécessité où se trouvait Challe de 
suivre un programme. Contre l’avis de certains de ses collaborateurs il a 
précipité la cadence, par exemple il a refusé de prolonger les opérations de 
l’Ouarsenis alors que les accrochages continuaient. Peut-être parce qu’il avait 
fait des promesses au gouvernement sur le délai qui lui serait nécessaire pour 
en terminer avec le premier cycle opérationnel, peut-être parce que les 
opérations prévues lui paraissaient plus urgentes, peut-être parce que Paris le 
pressait... 

Si l’exécution du plan Challe n’est pas une complète réussite, c’est aussi 
parce qu’il comportait à la suite des grandes opérations une rénovation des 
secteurs et une reprise en main de la population qui ne furent 
qu’imparfaitement réalisées. 

Comme nous l’avons vu, la métropole a freiné le projet de Challe sur le 
rajeunissement des chefs de secteurs. Elle s’est refusée à envoyer les 
meilleurs éléments administratifs et militaires en Algérie. Elle ne lui a pas 
davantage accordé les victoires sur la routine qui lui étaient nécessaires. 
« Quand je parlais des problèmes de justice, d’information, précise Challe, on 
me répondait : on va faire quelque chose. Alors on m’envoyait des 
observateurs, des commissions formées de gens qui arrivaient hostiles et 
repartaient convaincus, mais il n’en sortait que des réformettes ! Souvent 
aussi on me rétorquait qu'avant tout il fallait tenir compte de l’opinion 
métropolitaine et internationale. On ne me disait pas : vous avez tort de 
vouloir cela. On me disait : vous avez bien raison. Mais on ne me le donnait 
pas. » 

Pourtant, qu’il s’agisse d’effectifs, de mutations, de réformes 
administratives, Challe est toujours très modéré. « Je n’ai jamais réclamé, 
observait-il, que ce qui était à mes yeux possible et j’étais bien informé en 
tant qu’ancien major général. En septembre 1959, j’aurais pu accélérer, en 
finir, en demandant dix-huit bataillons. Je savais qu’ils n’existaient pas. Je 


me suis borné à obtenir le maintien de mes 380 000 hommes ». 

Il se heurte à l’optique des bureaux parisiens qui ne comprennent pas que 
si des cadres plus appropriés à la guerre d’Algérie coûteront un peu plus 
d’argent au départ, les économies réalisées par des chefs à la hauteur les 
eussent largement compensées. 

De même, Challe n’arrive pas à dominer le goût de l’administration pour le 
retard. Elle accorde, mais après avoir réfléchi et « le parapluie arrive quand il 
fait beau ». Les grandes opérations exigeaient que, dans les jours mêmes qui 
les suivaient, la France ayant montré son visage guerrier apparût sous son 
aspect créateur et pacifique. Il fallait qu’immédiatement, des écoles, des 
centres sanitaires, des chantiers de travail s’ouvrent. S’ils débutaient six mois 
plus tard, l’effet était manqué. En guerre subversive, l’effet est capital. 

Le 13 mai ne fut qu’un coup de poing dans le vide parce que le nouveau 
gouvernement ne sentit pas qu’il devait être suivi de réalisations immédiates. 
Il n’en sortit qu’un plan de Constantine dont les effets lointains n’auraient pu 
intéresser qu’une population vivant déjà dans le confort et dans la paix. De 
même les opérations de Challe ont été des secousses dont ni les secteurs, ni 
l’administration civile ne savent tirer parti à temps. 

Les secteurs, parce que Challe n’a pas pu renouveler le personnel comme il 
le souhaitait ; l’administration parce qu’il manque à Paris une impulsion 
suffisante pour que ce qui est établi théoriquement soit appliqué. Si, lorsque 
deux écoles sont prévues, une seule ouvre, ce qui compromet le résultat 
psychologique, la cause est facile à trouver. Dans un rapport publié et 
présenté par M. Paul Delouvrier (lui-même sur proposition de M. André 
Jacomet), on la voit clairement dénoncée : « En 1959, 1944 fonctionnaires 
devaient être envoyés en première urgence en Algérie. 1] en est arrivé 
effectivement 955 seulement dont 803 de catégorie À et 8... De tels 
errements, s’ils se reproduisaient en 1960, risqueraient de compromettre 
l’action poursuivie pour lutter contre la sous-administration de l’Algérie ou 
de conduire inévitablement à l’adoption d’une formule autoritaire de service 
civique obligatoire. » 

Aucune de ces tares n’est nouvelle. Mais sous Lacoste on pouvait 
soupirer : Ah ! si nous avions un gouvernement... Or celui que le 13 mai a 
propulsé précisément pour opérer des réformes et donner une impulsion, 
grâce à une rénovation de l’État, se montre aussi peu capable que le précédent 
de s’adapter aux exigences de la guerre d’Algérie. Il a conservé des rouages 
et une disposition d’esprit qui veulent qu’un ambassadeur de France, muni de 


tous les moyens, soit toujours d’un rendement tragiquement inférieur à celui 
d’un petit étudiant F.L.N. débarqué la veille dans une chambre d’hôtel. 

Ce foisonnement de lacunes ne rend que plus instructive la considérable 
décadence des wilayas pendant les six mois qui viennent de s’écouler. Challe 
qui connaît ce résultat et qui sait mieux que personne en quoi nous avons 
failli à notre tâche, est donc en droit d’espérer que si Paris se cambre et lui 
donne le coup d’épaule dont il a besoin, la victoire lui viendra toute seule par 
l’effondrement de l’intérieur. 


CHAPITRE XXII 


LA PREMIÈRE TOURNÉE DES POPOTES 


L’armée est euphorique sur le plan militaire mais réservée sur le plan 


politique. — De Gaulle arrive pour renouveler le coup du « déjeuner des 
capitaines ». — Une inspiration géniale : il déjeune d’abord chez 
Bigeard. — Comment il rassure Massu. — Où en est la « Troisième Force » 
après le crime de Vichy. — Après une messe, de Gaulle fait avaler 


l’autodétermination aux officiers réunis au P.C. Artois, sans, néanmoins, 
clarifier la situation. 


L’euphorie des militaires est légèrement troublée en fin juillet par une 
nouvelle encore vague, puis qui se confirme : de Gaulle va parler. Et il 
parlera de l’Algérie. 

La grande majorité des militaires avait jusque-là refusé de partager 
l’inquiétude grandissante des civils. Leurs préoccupations étaient d’ordre 
opérationnel ou subversif : plan Challe, mise en auto-défense, revalorisation 
des unités, dislocation des O.P.A. Comme « ça marchait bien », l’armée était 
confiante. Elle critiquait même les réticences des pieds-noirs, leur refus de 
participer en masse à l’anniversaire du 13 mai, et les airs chagrins de leurs 
leaders. « Ces gens-là, disaient les militaires, sont de vrais paysans, il faut 
toujours qu’ils se plaignent ». 

Mais de fin juillet jusqu’au 16 septembre, date prévue pour le discours de 
de Gaulle, les militaires sont assiégés par une rumeur persistante concernant 
les positions que va rendre publiques le chef de l’Etat. 

Un tract très répandu dans l’armée prétend que : 

1° Guillaumat aurait convoqué Massu pour lui demander un projet sur les 
conditions matérielles d’un cessez-le-feu ; 


2° De Gaulle aurait depuis trois mois un plan dans sa poche qui prévoit la 
création d’une République algérienne dont les liens avec la France seraient 
« de type malgache » (l’objectif plus lointain étant d’obtenir du Sultan et de 
Bourguiba de rejoindre l Algérie dans la Communauté) ; 

3° De Gaulle, à l’insu de Debré, aurait consulté sur ce projet Mac Millan, 
Khrouchtchev et Eisenhower ; 

4° La naissance de la République algérienne ferait suite à un référendum 
en Métropole et en Algérie et l’Institut Français de l’Opinion Publique 
établirait déjà des prévisions très optimistes en ce qui concerne la Métropole ; 

5° Guichard aurait signalé à plusieurs reprises que dès la fin août les 
événements se précipiteraient ; 

6° Guillaumat, qui craint une réaction de l’armée, aurait déjà préparé une 
vaste mutation d’officiers généraux et supérieurs ; quant aux rapports 
Bouabid, Pompidou, Debré, tels que les décrit l’Express, ils seraient exacts. 

Les militaires, qui s’étaient bien moqués de l’inspecteur d’assurance 
Fernand Feral quand il leur avait rapporté la confidence de Delouvrier, se 
demandent tout à coup si « 16 docteur » n’a pas dit vrai. 

Le doute s’est emparé de l’armée. Les discussions s’instaurent dans les 
popotes. On y commente les manifestations des civils que, depuis la fin du 
C.S.P., les militaires négligeaient. Le bulletin du Comité d’entente des 
Anciens combattants qui n’avait pas paru depuis plusieurs mois fait sensation 
dans les états-majors. Ce bulletin accuse l’entourage du général de Gaulle de 
vouloir séparer celui-ci de l’armée, et séparer l’armée du peuple algérien. 


Le V® bureau est sensible aux conséquences de ce malaise chez les 
musulmans des villes. Paradoxalement, au moment où dans les rangs des 
wilayas tombe le moral et fourmillent les complots, les citadins musulmans 
s’éloignent de la solution française. Les jeunes qui désirent agir, jouer un 
rôle, ont été déçus par l’avortement du 13 mai et, dans leur majorité, en 
reviennent à considérer le F.L.N. comme représentant l’avenir. La 
bourgeoisie estime que ni l’armée, ni les katibas, ne peuvent obtenir une 
victoire politique et s’orientent vers l’espoir d’une indépendance teintée 
d’association, conforme, pense-t-elle, aux vues de de Gaulle, ce qui 18 
détourne de l’intégration et la rend imperméable à la propagande de l’armée. 

L’annonce du voyage imminent de de Gaulle en Algérie, pour y prendre le 
pouls de l’armée, stimule les discussions de popotes. 

Les officiers les plus excités se prétendent prêts à l’informer qu’en cas de 
négociations politiques, ils n’abandonneront pas les musulmans qui se sont 


fiés à eux et prendront le maquis en leur compagnie. 

Les éléments modérés sont pessimistes : ils se demandent si la raison 
profonde pour laquelle la guerre n’est pas menée avec les méthodes 
réclamées par les jeunes ne tient pas à ce que le gouvernement veut obtenir en 
Algérie une lassitude, une stagnation propices à la négociation. 

Ces questions raniment des querelles techniques. Les partisans de la stricte 
guerre subversive, du style de Godard pendant la bataille d’Alger, blâment les 
opérations spectaculaires de Challe qu’ils jugent démodées et responsables du 
découragement de de Gaulle. Les quadrilleurs invétérés que navre 
l’allégement des effectifs des secteurs, tel que Challe l’a pratiqué pour former 
ses Réserves générales, imputent la crise au mépris du quadrillage. 
Naturellement, personne n’est d’accord et les défenseurs du plan Challe qui 
n’ont pas de mal à en prouver l’efficacité ne se font pas faute de démontrer 
que ce sont les hésitations gouvernementales qui freinent la reprise en main 
des populations, telle qu’elle est prévue après le matraquage opérationnel. 

Le 27 août au matin, c’est donc au milieu d’une armée de nouveau en proie 
aux problèmes que se pose le général de Gaulle. Par un trait dont le génie 
s’inspire du déjeuner des capitaines, il a décidé de commencer sa tournée en 
allant manger dans une popote, et il a choisi celle de Bigeard, c’est-à-dire de 
l’officier le plus voyant, le plus insolent, et le plus remuant de l’armée 
française. « Ce qu’il y a à lui dire, pense chaque capitaine, Bigeard le lui 
dira. » 

Or on apprendra qu’au cours de leurs conversations de Gaulle a assuré : 

— Moi vivant, jamais le drapeau du F.L.N. ne flottera sur Alger. 

On saura aussi qu’à l’issue du déjeuner, Bigeard et de Gaulle se sont 
quittés sur ces mots : 

— Mon général, je suis heureux de vous avoir reçu parce que vous êtes la 
France. 

— Parfaitement ! Je suis la France. 


BIGEARD ላ SAIDA 


L’hélicoptère du général de Gaulle, en se posant sur la D.Z. située à 
l’entrée de Saïda, lui avait donné l’occasion de se rendre au monument aux 
morts entre une double haie de spahis commandés par le colonel Giraud — le 


fils du général... — puis de descendre la grande rue de Saïda au milieu de la 
foule. 

En huit mois, Bigeard a tout transformé dans la ville et le secteur de Saïda. 

Au 13 mai, l’intervention de Bigeard avait été prévue par Salan à Alger 
d’abord, en Tunisie ensuite où il devait commander l’aller et retour contre les 
bandes de l’A.L.N. stationnées derrière la frontière. On n’eut pas besoin de 
lui à Alger, l’aller et retour fut décommandé et Bigeard, contrairement à son 
habitude, ne fut pas la vedette de la distribution. 

Quelques mois plus tard, Lartéguy publia dans Paris-Presse le récit d’un 
entretien qu’il avait eu avec plusieurs officiers dont Bigeard. Celui-ci, tout en 
caressant une petite chatte que le général Salan lui avait donnée (Miquette), 
lui confiait que le « papa Raoul » était bien gentil mais qu’il ne faisait pas 
grand-chose. Dans les 48 heures, le général Salan renvoya Bigeard en 
métropole. Fut-il choqué de cette sanction ? On peut en douter, puisque 
Bigeard s’est toujours plaint de la veulerie avec laquelle ses supérieurs 
digéraient ses insolences, prétendant ne pas arriver à trouver un général qui se 
décidât à lui coller 60 jours d’arrêt. Il alla retrouver sa femme et sa fille à 
Toul et se consacrait à la pêche à la truite quand Salan, dominant sa rancune, 
estimant que la place d’un tel homme était en Algérie, le rappela au moment 
où lui-même s’en allait. Challe l’expédia à Saïda : 

— Je l’avais déjà vu à Timimoun, raconte Challe, où il venait d’opérer 
avec les « ventilateurs » du colonel Brunet. Je l’ai envoyé à Saïda parce que 
c'était un secteur pourri, donc un secteur à reprendre. Il l’a repris. Avec 
Bigeard, ça marchait toujours, ça rupinait. C’est un égocentriste ; il vous 
aurait pris l’Algérie à son profit, mais j’ai beaucoup d’estime pour lui. Je me 
rappelle que lorsqu'il apprenait la présence de katibas à proximité de son 
secteur, il leur faisait lancer des tracts portant simplement : « Venez ici, 
Bigeard vous attend. » 

En effet, Bigeard a en commun avec de Gaulle une certaine propension à 
parler de lui à la troisième personne, même au cours d’un entretien privé : 

— Bigeard est navré, mon vieux, mais Bigeard ne pourra pas déjeuner 
avec vous, il est pressé. 

A l’époque où il arrive à Saïda, il est fréquent qu’une grenade interrompe 
tragiquement une partie de boules près de la piscine, ou qu’une traction 
bourrée de fellagha lâche une rafale dans la grand-rue. Quant au djebel 
abrupt — où naquit jadis la chanson de la « casquette du père 
Bugeaud » — qui entoure la ville, l’A.L.N. y règne, surarmée, chaque 


djounoud disposant soit d’une mitraillette, soit d’un fusil de guerre de bonne 
marque. 


Bigeard trouve là le régiment de spahis du « fils Giraud » et le 8" régiment 
d'infanterie de marine. Ces deux unités, qui ont l’impression d’être délaissées 
dans un secteur dont elles ne viendront jamais à bout, ont perdu tout esprit 
offensif. Bigeard commence par vider les hôtels de Saïda où couchent la 
plupart des officiers. Il les renvoie au milieu de leurs troupes, en les priant 
d’imiter son exemple : il dort sur un lit de camp à côté de son téléphone. Les 
troupes rigolent et ont le sentiment que « ça change ». Même leur vêtement 
change : Bigeard commande autant de casquettes et de tenues léopard qu’il y 
a de soldats. Ceux-ci se sentent devenir des durs. 

Il leur faut un encadrement à la hauteur : Bigeard décide que même les 
officiers d’état-major participeront aux sorties. Des sorties à pied. Les spahis, 
qui croient retrouver leurs chevaux au bout de quelques kilomètres, 
découvrent qu’on les a transportés quinze kilomètres plus loin. Les jeunes 
apprennent à marcher et les vieux à s’en aller s’ils ont perdu le souffle. Un 
certain nombre d'officiers, d’eux-mêmes, demandent leur relève. La 
rénovation des cadres est faite. 

Alors, Bigeard commande des foulards de couleurs diverses et les fait 
nouer autour du cou des prisonniers fellagha qui se multiplient depuis qu’on 
commence à sortir. Chaque couleur de foulard correspond à un degré de 
rééducation du prisonnier. 

Bigeard visite souvent son camp de prisonniers en compagnie de ses trois 
fidèles : le lieutenant Griot, blond, jeune, déjà porteur d’une rosette de la 
Légion d’honneur, l’adjudant Flament dont l’une des missions est de le 
photographier sous toutes les coutures, d’entretenir la « légende » de Bigeard, 
d'illustrer à l’occasion l’épopée des paras, enfin l’adjudant Zga Hamat, le 
garde du corps, le confident, « mon frère ». 

Quelques prisonniers, ayant remonté toute la gamme de couleur des 
foulards, forment l’embryon du commando « Georges », prénom du 
lieutenant Griot qui le commande et s’y trouve être le seul Européen. 

Les familles des ralliés courant un risque grave dans le djebel, Bigeard leur 
improvise des logements qui forment un quartier dans Saïda. Sur le 
commando, règne la règle suivante : avancement à l’efficacité et non à 
l’ancienneté. A l’entrée du camp, un poignard dans un croissant ; sur les murs 
des slogans neufs : « Vérité, fraternité, responsabilité », « chasser la misère », 
« le Bon Dieu est avec nous ». 


A l'instar de Bigeard, le commando « Georges » vit dans un roman 
perpétuel. Quelques jours avant l’arrivée de de Gaulle, trois soldats du 
commando ayant enfilé des djellabahs sèment la panique dans un village : 
« Les Français arrivent, cachez-nous. » On les dirige sur une mechta où ils 
trouvent deux chefs, authentiques ceux-là, en train de se réfugier dans une 
cache. C’est ainsi que Bouchikhi sera capturé par son ancien garde du corps. 

Bigeard, qui n’est pas pour rien professeur de guerre révolutionnaire, a fait 
peser tout son effort sur la destruction des O.P.A. Il y réussit aussi bien que 
dans celle des mintakas. Les chefs d’O.P.A. en cours de rééducation, le 
foulard autour du cou, ne se comptent plus. Mais Bigeard reste théâtral et, 
après une opération réussie, n’oublie pas de jeter en vrac sur la place de 18 
mairie les tas d’armes récupérées, pour l’édification des citadins. Patron d’un 
secteur revivifié dont la moindre compagnie est devenue une troupe de choc, 
idole des musulmans ralliés, il est la bête noire de ceux qui luttent encore. 
C’est son garde du corps qui tombera à sa place : Zga Hamat est abattu à 
coups de revolver dans une rue de Saïda. 

Né dans les Aurès, entré dans les tirailleurs, Zga Hamat avait été deux fois 
blessé, notamment au mont Cassin. Bigeard se l’était attaché au retour 
d’Indochine. Les deux hommes étaient devenus inséparables. Zga Hamat 
avait suivi son chef à l’école de guerre subversive Jeanne d’Arc et était arrivé 
à ses côtés à Saïda. « Mais pourquoi voulez-vous qu’on ne s’entende pas ? » 
répondait-il toujours quand on évoquait devant lui le problème des deux 
communautés. Devant son cadavre, Bigeard n’a su que répéter : « C’était 
mon frère ». 


DE GAULLE ET BIGEARD 


Sur la place de la mairie, c’est ce commando « Georges » que de Gaulle 
regarde défiler, ainsi qu’un autre composé par moitié d’Européens et de 
musulmans où se distingue le sous-lieutenant Brahim. 

Des ronds blancs ont été prévus, un grand pour de Gaulle, un plus petit, un 
peu en retrait pour Bigeard. Comme celui-ci, excité par le défilé, s’était 
avancé, de Gaulle, les deux pieds à l’intérieur de son propre rond, désigna le 
sien à Bigeard en souriant. Et Bigeard rentra dans le rond. 

Autre incident, aussi ténu : les officiers, en arrivant à la hauteur de de 


Gaulle, ne saluent pas. 

— Alors, on ne salue plus le président de la République ? 

Bigeard dont un des premiers actes, quand il est arrivé à Saïda, a été de 
faire chanter en chœur ses troupes, répond : 

— Mon général, on ne salue pas en chantant. 

Quelques instants plus tard, le chef de l’Etat se penche de nouveau vers 
Bigeard : 

— Je ne vois pas beaucoup de croix de Lorraine sur ces drapeaux... 

Quatrième incident : en plein défilé, les sirènes mugissent comme chaque 
jeudi à midi. On n’avait pas pensé à elles. Quant aux cloches qui se devaient 
de sonner à l’arrivée du président de la République, elles avaient failli rester 
muettes : on ne retrouvait plus la clé du clocher. 

— J'ai compris, j’ai compris, dit de Gaulle au lieutenant Griot. J’en ai 
assez vu. 

On interprète cette phrase comme signifiant : je suis convaincu de ce qu’on 
peut arriver à faire d’un mauvais secteur en Algérie. 

Du balcon de la mairie, le président de la République prononce quelques 
mots qui ne compromettent ni celui qui les dit, ni ceux qui les écoutent : 

— Nous avons encore un très long chemin à parcourir avant que ce que 
nous voulons soit fait. Il s’agit d’une grande œuvre humaine qu’il faut 
réaliser sur des chemins nouveaux. Cette œuvre, il faut la manifester par des 
actes. C’est la seule façon d’effacer les blessures qui ont été causées et qui 
sont encore causées ici. » 

Le briefing a lieu ensuite dans le bureau de Bigeard. Aux murs, sur des 
panneaux métalliques escamotables, des tableaux rendent compte de tout ce 
qui se fait et se passe dans le secteur de Saïda. Mais il n’y a pas que des 
chiffres. Sur un tableau, s’étalent les photos et les curriculum vitæ d’une 
douzaine de chefs locaux du F.L.N., arrêtés depuis le début de l’année, ce qui 
est l’occasion pour Bigeard de signaler au chef de l’État que si des réformes 
ne sont pas apportées à la justice, si des grâces sont répandues à l’aveuglette, 
si notamment ces douze hommes ne sont pas exécutés, il ne répond plus de la 
pacification de son secteur. 

— Pour ceux-là, pas de pitié ! Une justice prompte, aucune grâce. Ils ne 
méritent pas la vraie paix des braves, celle qui est de règle ici et qui a produit 
le commando que vous venez de voir. 

Au sujet de ce commando, Bigeard remet à de Gaulle un dossier qu’il a 
préfacé de sa main en ces termes : « Ce dossier a été pensé et écrit par ceux 


du commando musulman. Cette unité, formée il y a quelques mois, a obtenu 
des résultats sensationnels. C’est, indiscutablement, la meilleure formation du 
secteur. Parmi ces hommes, il y a des valeurs certaines qui jouent France. A 
nous de ne pas les décevoir et de leur dire où nous allons. » 

Ce dossier est posé sur un banc qui court le long de la cloison, parmi 
d’autres rapports dont certains sont uniquement consacrés à une apologie 
illustrée de photos de la vie de Bigeard et de ses paras. Le colonel arrête de 
Gaulle devant le dossier consacré à Dien-Bien-Phu. 

Bigeard en profite pour rappeler à de Gaulle qu’en Algérie comme en 
Indochine, c’est la lutte contre le communisme. 

— Le premier à nous apporter son soutien devrait être le général 
Eisenhower. 

Il ajoute que s’il ne méconnaît pas les difficultés intérieures et 
diplomatiques de la France, s’il ne nie pas les défauts d’adaptation de l’armée 
à la lutte actuelle, il n’en est pas moins certain que le but est « de rester ici 
solidement ». 

Menu du déjeuner : Melon, tournedos, salade, fromage et fruits ; 
champagne à l’apéritif, puis vin rouge et rosé du pays. Le général est assis sur 
le seul fauteuil, de couleur verte, qui tourne le dos à la classique photographie 
du président de la République. Les autres officiers sont assis sur des chaises 
de bureau en bois jaune. Un seul invité a décliné cet honneur : un 
commandant qui, lorsqu'il était sous-lieutenant en Afrique, n’a pas voulu 
serrer la main du de Gaulle de 1940 et n’estime pas pouvoir changer de 
comportement. En somme, ce commandant et le colonel Giraud sont le rappel 
du passé au moment où tous les esprits sont orientés vers l’avenir. 

Pendant que le général déjeune avec Bigeard, un commandant, trois 
capitaines, sept lieutenants et le sous-lieutenant Brahim dans le bureau du 
maire, la grande salle de la mairie abrite le banquet d’une « suite » où 
figurent Delouvrier, Challe, Gambiez, une multitude de personnalités civiles 
et militaires, parmi lesquelles le colonel de Bonneval, pour une fois séparé de 
son patron. Tel sera le nouveau protocole du voyage. 

Il permet à Bigeard d’attaquer pendant le déjeuner des problèmes qu’il lui 
eût été difficile d'aborder devant ses chefs. Il parle beaucoup et esquisse un 
plan de réforme de l’armée tendant à adapter les secteurs à la guerre qui se 
fait ici. 

Contrairement au bruit qui se répandit dans la journée, le général ne fut 
pris d’aucun malaise. Si malaise il y eut, ce fut celui des officiers qui, 


pendant tout le déjeuner, craignirent d’entendre le général prononcer un 
verdict fatal à 1” Algérie. Il n’en fut rien. De Gaulle assura au contraire que la 
pacification continuerait. Après le déjeuner, il remit des décorations à un 
groupe d’anciens fellagha du commando Georges, prit le thé à la menthe avec 
eux dans le décor bariolé des tentes, accueillit aimablement leur cadeau et 
regrimpa dans son hélicoptère avec seulement 15 minutes de retard sur 
l’horaire. On poussa un « ouf ». De Gaulle n’avait rien dit d’irréparable. Mais 
Bigeard gardait pour lui un entretien en tête à tête avec le général... où celui- 
ci lui parla de sa prochaine initiative. 


UNE IMAGE DU PLAN CHALLE 


Il poursuit son voyage par une visite au secteur de Casseigne, morceau du 
Darha où a eu lieu la tentative poussée de pacification qui, on se le rappelle, 
inspira le point de départ du plan Challe. Avant le début de l’action-pilote, les 
rebelles disposaient de plusieurs katibas, de 250 soldats réguliers, de 200 
armes de guerre, et d’une masse de djounouds et de moussebilines armés de 
300 fusils de chasse. La totalité de la population musulmane dépendait de 
l’O.P.A. Lors de la visite du général de Gaulle, le nombre des rebelles est 
tombé à une vingtaine et encore leur action tient-elle plus du banditisme que 
de la politique. Ce qui a permis de dégager au bénéfice des Réserves 
générales les deux tiers du personnel militaire. Cette action n’a été permise 
que par un respect constant des règles de pacification énoncées par le général 
Challe et dont on se rappelle qu’elles distinguaient nettement l’action 
psychologique en surface et l’action psychologique en profondeur. Aucun 
douar ne fut mis en état d’auto-défense sans avoir passé par les phases 
successives d’engagement à nos côtés prévus par les directives. Au total, 96 
douars furent pourtant armés, totalisant 900 fusils, c’est-à-dire une puissance 
trois fois supérieure à celle des auxiliaires du F.L.N. au début de l’expérience. 

Ce fut certainement le général Challe qui tint à montrer cette réussite à de 
Gaulle, non pour en tirer gloire, mais parce qu’elle constituait la preuve 
palpable que les théories professées par les colonels sur la guerre subversive 
n’étaient pas les chimères que l’on disait à Paris et atteignaient efficacement 
la réalité algérienne. 


L'ALGÉRIE ET LA GUINÉE 


Le lendemain, à Orléansville, de Gaulle convoqua Massu à un tête-à-tête 
sur l’aérodrome. Le visage du para reflète l’inquiétude de ses camarades : 

— Mon général, vous venez de faire un pari sur la Guinée : ça n’a pas 
marché. Vous n’allez pas en faire un autre sur l’ Algérie ? 

— Je n’ai pas 400 000 hommes à mettre en Guinée en même temps qu’en 
Algérie, réplique de Gaulle avec humeur. Et puis Sekou Touré était un fait. Il 
était à Conakry alors que Ferhat Abbas n’était pas à Alger quand j’ai pris le 
pouvoir. 

Voilà Massu rassuré. Deux mois plus tôt, lors de son dernier déjeuner avec 
de Gaulle, celui-ci l’avait déjà apaisé en lui disant gentiment : « N’ayez pas 
peur, Massu, Ferhat Abbas ne sera jamais à Alger. » La nouvelle réponse du 
président de la République conduit Massu à penser que son entourage s’est 
mis à tort martel en tête : 

— Alors, s’écrie-t-il, je continue à foncer avec vous jusqu’au bout ! 

Il est d’autant plus confiant qu’il sait que la veille au soir, à la popote de 
Casseigne, le général a parlé avec élan « de la francisation de l’Algérie », 
terme nouveau dans sa bouche, que ses auditeurs prennent pour un équivalent 
d'intégration. 

Mais de Gaulle, qui poursuit ses entretiens malgré la chaleur sur 
l’aérodrome, parle beaucoup de l’autodétermination avec le sénateur 
« libéral » Montaldo qu’il sait favorable à une solution de ce genre. Ce 
parlementaire attendra quinze jours pour révéler dans la Dépêche 
Quotidienne — journal d’un autre sénateur libéral, le richissime armateur 
Schiaffino — que le général de Gaulle a prononcé et répété le mot 
d’autodétermination en précisant que la pacification finie « c’est aux 
Algériens qu’il reviendra de dire ce qu’ils veulent, de s’autodéterminer ». 

S’entretenant ensuite avec Boualem et son colistier Arnufle, le général est 
pris à partie par celui-ci qui lui fait remarquer que s’il propose aux fellagha 
de rentrer dans l’ordre avant une nouvelle consultation, ils n’auront qu’à 
planquer leurs armes et à les ressortir ensuite. 

— J'ai déclaré, répond de Gaulle avec colère, que les élections se feraient 
après la pacification totale. 

Cependant il ne cache pas à ses interlocuteurs son opinion sur l’application 
du plan Challe : 

— C’est une réussite. 


LE SÉNATEUR BENHABYLÉS 


Le soir, après avoir fait un tour sur le barrage, et s’être posé dans plusieurs 
postes, le général de Gaulle, infatigable, faisant l’admiration d’officiers de 
trente ans qui se demandent s’ils auraient sa résistance physique et morale, va 
dîner à la popote du colonel Buis à Bordj-Bou-Arréridi. 

Cet ancien officier de Leclerc, compagnon de la Libération, est un homme 
courtois et cultivé dont les journalistes raffolent. Dès qu’un reporter s’ennuie 
dans un Alger sans histoire, il décide : 

— Je vais voir Buis. 

Adorant la discussion, Buis la poursuit avec ses hôtes pendant des heures 
après le dîner. Dans l’Express, dans le Figaro, combien de papiers intitulés 
« Un colonel du Bled parle... » sont nés à Bordj-Bou-Arréridj. Ce secteur très 
difficile, marqué par influence de Ferhat Abbas, d’une haute densité 
musulmane, avait une valeur barométrique pour les journalistes du monde 
entier qui allaient demander à Buis où en était « le dégel des musulmans ». 
Le colonel nuançaïit ses réponses avec art — entre « pas du tout » et « à la 
folie » — et fournissait toujours de la copie. 

De Gaulle aura avec Buis un tête-à-tête d’une heure pendant lequel ils 
débattront uniquement de l’état actuel de l’élite musulmane, ce qui était en 
situation car c’est à Bordj-Bou-Arréridj que parvint la nouvelle de 
l’assassinat à Vichy du sénateur Benhabylés. 

Le nom de ce parlementaire était lié à un mouvement qui se dessinait chez 
les élus musulmans, les éloignant du style 13 mai et les orientant vers la 
recherche d’un compromis. Un groupe des quatre — qui pour les ultras 
préfigurait déjà le groupe des « 61 » de l’assemblée algérienne — s’était 
constitué avec Benhabylés, Ali Mallem, Boubekeur et Bendjelida. Ce groupe 
semble se diriger dans le sens de la motion des cadis dont le nouveau 
président est précisément Benhabylés. Cette motion s’oppose pour des motifs 
religieux à l’émancipation de la femme musulmane, telle que la conçoivent 
les autorités françaises. Elle est nettement influencée par les Oulémas et de 
style pan-islamique. Bref Benhabylés, petit homme fin, pétillant, d’une 
extrême culture, très occidentalisé, frère d’un haut magistrat, et vieil ami de 
Ferhat Abbas, pouvait se considérer et être considéré par l’Elysée comme 
« un pont » entre la France et la rébellion. 

Les conseillers algériens du général de Gaulle et le général Olié voyaient 
en lui l’homme d’une troisième force qui eût d’ailleurs été composée des 


grands bourgeois musulmans de « 1” Algérie de papa ». En fin juillet, l’action 
de regroupement de Benhabylés avait paru fléchir et certains prétendaient en 
trouver la cause dans la « démission » de Ferhat Abbas du G.P.R.A. Mais, à 
Paris, on doutait si peu que l’action de Benhabylés, encouragée par l'Élysée, 
fût favorable aux intérêts du F.L.N. que lorsqu’on apprit son assassinat, 
beaucoup en rendirent responsables les ultras. L’arrestation ultérieure des 
deux criminels, authentiques tueurs du F.L.N., n’étonna pas ceux qui 


n’avaient jamais cru que la 3° force verrait le jour et considéraient que les 
rêves ambitieux du sénateur n’étaient pas au diapason de l’intransigeante 
brutalité de la révolution algérienne. Cet homme charmant, plein de souvenirs 


sur les Assemblées de la 111" et de la IV® République dont il avait si 
longtemps fait partie, ne mesurait pas plus que ses inspirateurs de l’Elysée la 
rigueur des lois d’une guerre révolutionnaire. 


LA PRESSION DE L’O.N.U. 


Du dîner, qui eut lieu ce soir-là à la popote du colonel Buis, celui-ci tira un 
compte rendu qu’il envoya aussitôt, pour mémoire, au général de Gaulle : 
« Vous avez, mon général, évoqué devant nous à deux reprises, en termes qui 
ne faisaient place à aucune équivoque, le processus d’évolution du problème 
algérien, tel qu’il vous apparaît, dans le moment, pouvoir être envisagé : 

« 1° Pacification menée à son terme par destruction totale de la rébellion 
armée et de l’O.P.A. 

2° Pansement des blessures, promotion économique, politique, sociale, 
sociologique, administrative. 

3° Soin laissé aux Algériens de fixer eux-mêmes leur destin. 

Deux jours se sont écoulés depuis que vous avez tenu ces propos, neufs 
pour la plupart des camarades, révolutionnaires pour beaucoup d’entre eux. 
Je puis vous rendre compte en toute conscience, mon général, de ce que cette 
démarche que vous avez bien voulu préciser vers une solution du problème 
algérien, a rencontré avec les inévitables nuances qui sont la marque d’une 
libre communauté, l’accord fondamental du cœur et de la raison de la si 
grande majorité des cadres que je puis parler d’unanimité. On se montre en 
revanche plus réservé sur l’autodétermination. » 

Ce jour-là de Gaulle a été plus explicite avec un colonel de sa suite. Il ne 


lui a nullement caché que son projet actuel lui était imposé par la proximité 
du passage d’Eisenhower et de la session de l’O.N.U. Il lui a même laissé 
entendre que c’était l’ambassade de France à Washington qui lui avait 
proposé le slogan sur l’autodétermination comme de nature à nous faire 
gagner la partie à l’O.N.U. Comme son interlocuteur s’étonnait peut-être de 
l'importance qu’accordait de Gaulle à cette session, le chef de l’État lui 
répondit : 

— La condamnation de la France à l’O.N.U. entraînerait des 
conséquences graves dans le domaine de la politique étrangère de la France. 
Il est d’autre part anormal, actuellement, que la France soit tenue à l’écart des 
grandes décisions stratégiques que pourrait prendre le standing-group dans 
certains projets dont les États-Unis et la Grande-Bretagne ont connaissance. 

Le colonel eut alors l’impression que le général de Gaulle considérait 
l’affaire algérienne comme un poids qui l’empêchait de mener de grandes 
affaires internationales. Il se permit de lui faire observer que beaucoup 
d'officiers comprendraient mal que le référendum et les élections soient remis 
en cause. Pour eux, l’Algérie s’est prononcée. Admettre le contraire, c’est, 
selon eux, adopter les thèses du F.L.N. et détacher de nous les musulmans. 

— Ceux qui ne seraient pas d’accord, répondit froidement de Gaulle, 
peuvent demander leur mutation. 

Et, plus préoccupé par son argumentation face à Eisenhower et à 1”().እ1.[7.., 
que par la réaction possible de quelques officiers, il expliqua à son 
interlocuteur comment il comptait plaider son dossier devant eux. Son thème 
principal était le suivant : nous n’employons la force en Algérie que pour 
rétablir la démocratie, la liberté, et en permettre la manifestation par un 
référendum définitif. Et pour démontrer la nécessité d’employer la force 
contre le F.L.N. le général de Gaulle se promettait de remettre au président 
Eisenhower des dossiers prouvant que le F.L.N. se livrait à des atrocités 
même au sein de ses propres troupes. Ce dossier était en partie composé des 
documents concernant les épurations d’Amirouche dont le lecteur a pris 
connaissance à propos de la « bleuite ». 

Le lendemain, en Kabylie, le général qui sait que cette région est une des 
plus difficiles de 1” Algérie, se félicite des progrès accomplis. Il ajoute : 

— Je veux que la tranquillité revienne dans tous les villages de Kabylie. 

Et il répète : 

— [1] faut finir la pacification, vite et partout. 


LES VIVACITÉS DU GÉNÉRAL FAURE 


Depuis son arrivée, les propos qu’il a tenus se sont répandus et si certains 
officiers tentent de se consoler en observant que l’essentiel est que le général 
admette qu’on mène la pacification jusqu’au bout, d’autres estiment que ce 
revirement vers l’autodétermination compromet tout l’effort de guerre. Et le 
général Faure qui reçoit le chef de l’État dans sa popote de Tizi-Ouzou est de 
ces derniers. 


Ancien para, du 1% R.C.P. il a gardé un grand souvenir de ce régiment 
qui, après la Sicile, l’Italie, les Vosges où il perd 40 % de son effectif, 
l’Alsace où ses pertes sont aussi lourdes, a mérité, signée de de Gaulle, cette 
citation : « Unité forçant l’admiration, qui sait toujours imposer sa volonté à 
l’ennemi en toutes circonstances. » 

Cet homme sportif, skieur effréné, n’a jamais rien pu faire sans passion. Il 
brûle et parfois il explose. On dit de lui : « le père Faure est un fana de sa 
Kabylie ». On ajoute quelquefois : « il en est même emmerdant... » Un fils de 
Faure, sous-lieutenant, y a été tué. De cela, il ne parle jamais. Enfin, le 
général Faure est un des rares officiers qui, pour que vienne le 13 mai, donc 
de Gaulle, a pris des risques civiques. Bref, ce soir, il est en colère et il ne 
voit pas pourquoi il s’en cacherait. Son directeur des S.A.S., qui naguère gifla 
le général Méric à Rabat, le colonel Niox, n’a rien dû faire pour le retenir. 
Faure et Niox appartiennent à un type d’officiers qui n’admettra jamais 
d’avoir donné aux populations musulmanes une parole et de ne pas la tenir. 

Dès le début du dîner, Faure attaque sans ménagement. Il ne fait d’ailleurs 
qu’user du droit que de Gaulle donne à tous les convives des popotes de le 
renseigner librement. Mais ce droit on en use peu, et non pas seulement pour 
protéger son avancement : de Gaulle est doué d’une présence 
impressionnante qui réduit au bégaiement approbateur celui qui, cinq minutes 
avant, avait annoncé : « Je vais lui dire ce que je pense, vous allez voir ça. » 

Massu, témoin de cette scène, est mal disposé pour le général de Gaulle. 
Depuis les propos rassurants de l’aérodrome d’Orléansville, le général a 
savamment progressé dans la « confidence ». Pourtant, il est scandalisé du 
ton sur lequel Faure interpelle le chef de l’État devant de jeunes officiers qui 
en avalent de travers. De Gaulle est encore plus scandalisé, jette sa serviette 
sur la table, et se lève. 


LA MESSE DES CHEVALIERS 


Dans la banlieue d’Alger, à Hydra, sous les ordres du capitaine Camus, les 
paras, en râlant un peu, ont beaucoup travaillé. 1] y avait au P.C. Artois, sur le 
col de Chellata, un mât pour les couleurs qui dominait les monts de Kabylie 
afin de manifester le plus haut possible la décision de l’armée de ne jamais 
partir. Challe jugea néanmoins que ce mât n’était pas à la taille de son 
visiteur. En construire un plus haut à Hydra ne posa que quelques problèmes ; 
le transporter sur les hauteurs de Kabylie fut une longue épopée mécanique. 
Mais le dimanche matin, le drapeau flottait altier quand le général de Gaulle, 
sa suite et trois cents officiers invités assistèrent en plein air à la messe. Sous 
un ciel pur régnait une fraîcheur alpestre qui contrastait avec l’épaisse chaleur 
de la plaine algérienne. 

Les officiers invités furent très émus par la simplicité agreste de cette 
cérémonie. Le général de Gaulle qui a toujours aimé cultiver ce qui le 
différenciait a su recourir souvent, avec un certain défi, à la liturgie, 
contrairement à ses prédécesseurs qui — sauf Pétain — eussent été terrifiés 
de se compromettre dans la « bondieuserie ». Mais, ce dimanche matin, la 
piété du général loin d’être un défi est un ciment. Il y a dans la majorité des 
officiers l’empreinte d’une foi sincère et ce fut pendant cette messe, en ce site 
isolé, qu’ils commencèrent d’éprouver l’impression que le général de Gaulle 
était l’un des leurs, qu’ils étaient ses chevaliers, qu’il les avait rassemblés là 
pour y frémir, loin des politicailleries civiles, au souffle pur de l’histoire. 


SALAN A LA CATHÉDRALE 


Le recours au décorum religieux n’avait pas très bien réussi à Alger en 
décembre 1958 quand, à l’occasion du départ de Salan, de Gaulle avait 
entraîné celui-ci manu militari dans l’horrible cathédrale d’Alger pour une 
grandissime messe dont la tartufferie avait fait bien rire les journalistes. 
Madame Salan se tenait auprès de madame de Gaulle avec la mine d’une 
personne qu’un colonel de Bonneval a réussi à force de soins persuasifs à 
attirer là où elle ne voulait pas aller. Le clou était Massu suivant 
attentivement l’office sur un énorme missel dont il tournait les feuillets avec 
conviction. La malice des choses (ou de de Gaulle) avait voulu que si Massu 


se tenait en tête de la travée de droite, son symétrique sur la gauche fût 
l’apôtre de la négociation, M. Brouillet, muni d’un aussi gros missel. Ils 
communièrent tous les deux sous les flashes des photographes. L’air 


méchant, dont peut difficilement se départir እ4ጾ' Duval, avait parachevé la 
cérémonie. 


DE GAULLE GAGNE, DANS LA CONFUSION 


Celle d’Artois fut un succès. De Gaulle fut seul à souffrir du prêche de 
l’aumônier qui flétrit l’orgueil des « prétendus grands hommes ». Une 
allocution trop bien documentée de Paul Delouvrier ne parvint pas à rompre 
le charme. D'ailleurs, on ne l’écouta guère, chacun sachant qu’il n’en sortirait 
rien et que la Délégation générale n’en travaillerait pas davantage. Mais le 
général, prodigieux metteur en scène, avait su utiliser son Délégué pour 
ménager un de ces temps un peu neutres qui prépare et soulève la scène 
suivante. 

Celle-ci fut consacrée à la remise de la plaque de grand officier de la 
Légion d'honneur au général Gracieux et au colonel Georges Mayer, des 
paras, tous les deux très sympathiques, dont la récompense fait à peu près 
plaisir à tout le monde. Là-dessus, ayant glorifié ses preux, le chef parle. 

Delouvrier, pour qui un para c’est un dur, racontera souvent à ses amis la 
surprise qui l’étreignit en voyant les officiers de paras fondre pendant que de 
Gaulle parlait. En ce moment où culmine la savante mise en scène de ces 
trois jours, certains remarquent que le général semble très las, et si les propos 
passent la rampe, la discussion commence dès son départ. Challe demande 
son opinion à un officier qui répond : « Zéro... » Challe est furieux et 
engueule cet imprudent. 

Quand on passa à table, le général de Gaulle savait qu’il avait gagné. En 
agissant sur les fibres généreuses de ses auditeurs, il avait donné de la beauté 
et de la grandeur à une entreprise qui, logiquement exposée par Mendès ou 
par Edgar Faure, aurait révolté tous les auditeurs. 

Quant au chef de ces hommes, Challe, il n’a retenu du plan de Gaulle 
qu’une merveilleuse certitude : la pacification sera menée jusqu’au bout. 
Cela seul importe pour lui, car il estime que cette victoire, si elle est obtenue, 
anéantira tout autre problème. Aux quelques officiers qui lui objectent : « De 


Gaulle veut nous imposer la non-volonté de gagner », il répond : « De Gaulle 
se trompe parfois à temps, jamais à terme. » En outre, le général de Gaulle 
n’a pas cessé de lui marquer sa satisfaction. Ceux qui prétendaient que Challe 
était en mauvaise posture sont obligés de s’incliner devant l’affection que lui 
témoigne le chef de l’État. Celui-ci lui a d’ailleurs récemment proposé la 
place d’Ély, mais s’est incliné devant le souhait de Challe de mener son 
œuvre jusqu’à son terme. 

Pour montrer la pérennité de la présence française, Challe avait ordonné 
qu’une villa lui soit construite sur le col, à l’entrée de son P.C. Une vraie villa 
en pierres intitulée « villa du commandant en chef ». Elle ne fut prête que le 
jour de son départ mais, ce jour-là, redescendant sur Alger, il pouvait encore 
croire que le symbole qu’il laissait derrière lui correspondait à une réalité. 

Le général de Gaulle adressa au général Challe le message suivant : « Au 
terme de la visite que je viens de rendre aux forces sous vos ordres, je tiens à 
vous adresser, mon général, le témoignage de ma profonde satisfaction. J’ai 
constaté les progrès importants effectués dans le sens de la pacification, 
notamment dans les zones où vous portez actuellement l’effort principal. » 

La première tournée des popotes était finie. 


CHAPITRE XXIII 


LE DISCOURS DE SEPTEMBRE ET LE 
COMPLOT D’OCTOBRE 


Soustelle multiplie lettres et notes mais de Gaulle refuse de le 


recevoir. — Les activistes vont-ils faire « un coup » pour empêcher le 
discours ? — Les militaires l’enregistrent pour en tirer parti. — Sérigny est 
modéré mais le ton monte à Alger. — Delouvrier dicte une déclaration à 


Massu. — Le complot d’octobre. — Zeller au monument aux morts. 


La veille de son départ pour l’Algérie, vingt-quatre heures avant son 
déjeuner de Saïda, de Gaulle avait présidé un Conseil des ministres où, pour 
la première fois depuis qu’il était président de la République, la question 
algérienne fut abordée. L’examen en fut très rapide. De Gaulle se garda de 
faire à ses ministres des confidences aussi poussées que celles qu’il allait 
répandre à partir du lendemain parmi de modestes capitaines. 

Pourtant, le ton de cette délibération alarma Jacques Soustelle. Quelques- 
uns de ses collègues ayant encouragé le président de la République à 
« prendre une initiative » afin de renforcer les positions de la France du point 
de vue international, il rédige une note pour de Gaulle. 

Dans la première partie, il résume ainsi la politique gouvernementale : « 1° 
Lutter militairement contre la rébellion tout en offrant à celle-ci la possibilité 
d’un cessez-le-feu. — 2° Assurer l’évolution sociale, économique et politique 
de l’Algérie. — 3° Ne pas préjuger de ce que serait son futur statut. » 

Soustelle poursuivait en essayant de démontrer les inconvénients de cette 
tactique. Il condamnait toute offre de cessez-le-feu qui ne fût pas limitée dans 
le temps. Déjà, l’offre de cessez-le-feu de M. Guy Mollet présentait le même 


vice interne. En effet, non limitée dans le temps, une telle offre conférait à 
l’adversaire un pouvoir exorbitant sur les événements, lui laissait une 
initiative totale, lui permettait de poursuivre à sa guise le combat puisqu'il 
était nanti d’une assurance tous risques qu’il pouvait faire jouer si ça tournait 
mal pour lui au moment où cela lui conviendrait. 

Il observait ensuite que la position de de Gaulle, quant au futur statut de 
l’Algérie, était en contradiction avec le référendum de 1958 et constituait 
« une réticence » qui ne pouvait manquer de freiner l’action psychologique 
de l’armée en réveillant dans les populations « le complexe du Glaoui ». 
« Les campagnes de la presse métropolitaine visant les intentions du 
gouvernement ne font qu’aggraver cette distorsion entre un état de fait 
militaire et économique en progrès et un état psychologique toujours 
précaire. » 

Soustelle ajoutait que, sur le plan strictement diplomatique, il considérait 
qu’une initiative prise à la veille de la session des Nations Unies apparaîtrait 
comme une manœuvre grossière et prêterait bien autrement le flanc aux 
attaques de nos adversaires que le maintien de positions solides appuyées sur 
le référendum et les élections. Il concluait en affirmant que, si le contenu de 
l'initiative projetée était une innovation par rapport à la politique maintes fois 
proclamée par le chef de l’État, elle marquerait le début d’un processus de 
dégradation qui ne pourrait aboutir qu’à l’abandon. 

Le même jour, dans une seconde note, Soustelle constatait que le problème 
algérien se décomposait en deux questions : celle des liens entre l’Algérie et 
la métropole, celle des relations entre les communautés à l’intérieur de 
l’Algérie. Or, la seconde question dominait et gouvernait la première puisque 
les rapports entre la métropole et l’Algérie dépendaient des rapports entre les 
Européens et les musulmans. « Toute situation où la communauté européenne 
est privilégiée par rapport à la communauté musulmane constitue un vestige 
de l’époque coloniale et ne saurait être maintenue. Inversement, si 18 
communauté européenne se trouvait réduite au statut d’une minorité 
opprimée, une situation explosive serait créée. Une association juste et 
pacifique des deux communautés n’est possible que dans le cadre de la 
souveraineté française. » 

Soustelle invitait le gouvernement à rejeter les deux formules que la 
rumeur publique lui prêtait, à savoir : 1° la reconnaissance de l’organisation 
extérieure du F.L.N. comme gouvernement par l’ouverture de négociations ; 
2° la création d’un État algérien. Sur cette dernière hypothèse, Soustelle 


précisait : « La création d’un État algérien, quelles que soient les précautions 
juridiques ou contractuelles, conduirait au même résultat : cet État se 
dresserait rapidement contre la France comme l’ont fait les anciens 
protectorats d’Afrique du Nord ; en outre les pouvoirs y seraient vite détenus 
par les fanatiques les plus extrémistes. » 

On reconnaît dans cette dernière hypothèse une tendance de l’Élysée qui 


reposait sur le dégagement d’une 3° force dont la naissance problématique 
allait être freinée par l’assassinat de Benhabylés. 


DEBRÉ S’ÉTONNE DES SOUCIS DE SOUSTELLE 


Au cours du séjour du président Eisenhower, quelques jours après le retour 
de de Gaulle à Paris, la presse étrangère confirme l’éventualité d’un 
gouvernement algérien dont, selon M. Dana Schmitt dans le New York Times, 
l’ébauche allait prochainement voir le jour sous la forme de la création d’un 
législatif et d’un exécutif algériens. Toutefois les milieux politiques ne 


croient guère à cette solution qui supposerait la naissance de cette 3° force 
que l’on sait chimérique. 

En revanche, ils attachent une beaucoup plus grande importance aux bruits 
selon lesquels le mot « autodétermination » aurait été prononcé au cours des 
conversations de Gaulle-Eisenhower. 

A Washington, les interprétations du New York Times font l’objet d’un 
démenti indigné de notre ambassadeur, démenti auquel s’associe à Paris le 
ministre de l’Information, Roger Frey. Cette double protestation contre une 
interprétation étrangère — donc peu connue du grand public — aboutit 
seulement à donner de la consistance à cette hypothèse. A Alger, le M.P. 13 
déplore « la malheureuse expression d’autodétermination », mais l’Echo 
d’Alger s’emploie à rassurer l’opinion en publiant le « démenti officiel » dans 
un encadré monumental titré en rouge. 

— Etes-vous rassuré ? demande l’un de ses collaborateurs à Soustelle. 

— Oh ! pas du tout ! On dément, non pas parce que la nouvelle est fausse, 
mais parce qu’elle est... prématurée ! 

Dans l’impuissance où il se trouve, Soustelle n’a d’autre recours que de 
reprendre la plume. Cette fois, c’est à Michel Debré qu’il s’adresse : « Le 
général de Gaulle, s’adressant aux foules algéroises en juin 58, a déclaré 


formellement que tous les habitants በር l’Algérie étaient désormais des 
Français à part entière. Cette affirmation doit-elle être considérée comme 
périmée ? Les Algériens ne sont-ils plus que des Algériens, à part entière 
peut-être, mais Français de seconde zone et à titre précaire 7... Que se 
passerait-il si la minorité européenne désirait rester française alors que les 
musulmans se prononceraient pour l’indépendance ? » Puis il demandait 
comment l’autodétermination pouvait être compatible avec le plan de 
Constantine et avec la poursuite de la pacification. Fallait-il considérer les 
résultats du référendum comme nuls et non avenus ? Il terminait en rappelant 
que, pour qu’un musulman continue à se battre à nos côtés ou se décide à se 
rallier, pour qu’un Européen accepte les réforme libérales, pour qu’un 
industriel investisse des capitaux dans des usines, pour qu’un fonctionnaire se 
consacre à sa tâche, pour que l’armée la mène à bonne fin, il fallait que tous 
soient sûrs que le sort de l’Algérie avait été choisi irrévocablement et non 
remis en doute et livré à l’incertitude. 

Par retour du courrier, Debré lui répondit. La lettre était longue, mais 
certains passages sont d’une belle clarté : « Deux hypothèses sont exclues et 
je ne comprends pas pourquoi vous avez des doutes encore à ce sujet. Est 
exclue la négociation. La pacification continuera. Elle est d’ailleurs en bonne 
voie. Elle est coûteuse, c’est vrai, mais c’est la seule manière de rétablir 18 
paix en Algérie. Est exclue la reconnaissance même indirecte de ce qui 
pourrait être considéré comme un État algérien. Il peut y avoir pour l’Algérie 
la reconnaissance d’une personnalité. Il peut y avoir la recherche ou la 
reconnaissance de la personnalité des communautés humaines à l’intérieur de 
P Algérie, mais il n’y a pas et il በሃ aura pas davantage. » 


DE GAULLE : «NE SOYEZ DONC PAS INQUIET! » 


Encore que depuis un an Jacques Soustelle ait eu l’occasion de remarquer 
que les affirmations gouvernementales les plus catégoriques se montraient à 
l’usage peu résistantes et d’une fluidité assez particulière, il est rassuré pour 
un instant. Puis il se demande si, après tout, de Gaulle ne joue pas avec Debré 
comme il a joué avec lui, avant et après le 13 mai. L’assurance qu’il a reçue, 
il veut l’obtenir de la bouche du chef de l’État. Il lui demande une audience le 
7 septembre en lui rappelant que, le 16, il doit partir pour l’Océanie. 


Aucune réponse. Pourtant au cours d’une des cérémonies officielles dont le 
régime est fécond, voilà Soustelle aux côtés de de Gaulle. Celui-ci, de lui- 
même, lui dit : 

— Ne soyez donc pas inquiet. Dans le discours que je vais faire, je dirai 
sans doute que les Algériens devront décider eux-mêmes de ce qu’ils seront. 
Mais il va de soi que s’ils décident de rester Français, la porte leur est 
largement ouverte et que c’est bien vers cela qu’il faut s’orienter. 

Le lendemain, Soustelle adresse une nouvelle lettre au chef de l’État, où il 
fait la critique de la brève confidence qui lui a été faite. Il essaie de faire 
comprendre à son correspondant que, dans une guerre subversive, si le 
moindre doute s’élève dans la détermination de l’un des deux adversaires, 
cette faille est suffisante pour provoquer un désastre. Il propose au président 
de la République de réduire sa proposition d’autodétermination à celle d’une 
confirmation solennelle de leur volonté, qui serait demandée aux populations 
une fois la paix revenue. Il ne s’agirait pas ainsi de mettre en doute le 
référendum de 58, mais de l’étayer par une nouvelle preuve de l’adhésion du 
peuple algérien. « Sinon, concluait-il, je redoute les pires conséquences. » 

Pas de réponse. Le 14 septembre, nouvelle lettre de Soustelle à Debré pour 
lui demander « de supplier le président de la République de bien dire que le 
référendum de 58 a été valable », car « à mon avis, c’est porter une atteinte 
très grave, morale et politique, à 1” Algérie et aux Algériens que de leur dire 
en somme : en septembre 58 nous vous avons demandé de répondre « oui », 
vous avez répondu « oui » en masse, aujourd’hui, c’est nous-même qui vous 
disons que ce « oui » n’était pas valable. » 


UN NOUVEAU 13 MAI ? 


Pendant que Soustelle attend en vain une réponse, Alger attend le discours. 
Le malaise est suffisant pour qu’Arnould, au nom d’anciens combattants qui 
sont plutôt modérés et très dévoués à l’armée, publie un tract confus mais 
significatif : « On peut lâcher des ballons-sondes, inventer des solutions plus 
diaboliques les unes que les autres pour l’Algérie, proposer dans la presse 
française ou étrangère ce que l’ennemi nous voudrait voir accepter sans 
combat, nous nous interdisons d’y penser. Il est cependant difficile d’ignorer 
de telles assertions, et ce, malgré d’opportuns démentis.. Nous n’y croyons 


pas, pas plus que nous ne pourrions admettre froidement de telles 
perspectives (comme l’armée tout entière d’ailleurs). Car il est impensable 
que tant de luttes et de souffrances puissent aboutir à d’autres fins qu’à 
maintenir l’ Algérie dans la France. » 

Puis l’Echo d’Alger publie une lettre de M. Marquaire, député de Blida, où 
celui-ci proteste d’abord contre la présence de Mendès-France auprès de de 
Gaulle lors de la réception d’Eisenhower, puis annonce au général qu’il 
espère que son discours sera satisfaisant. « Sinon, avec de très honorables 
collègues de l’Assemblée nationale, aux côtés de centaines de mille de 
citoyens, moralement ou effectivement, nous irons au maquis. Cela, nous 
savons, Monsieur le Président, que vous ne le voulez pas. » 

Le même journal publie, le 15 septembre, un éditorial du député 
Vinciguerra qui rappelle à de Gaulle ses engagements passés. « Cet avenir 
sera tel que le général l’a fixé — ne varietur comme disent les juristes. Nous 
ferons tout ce qu’il faudra pour cela. Si le général n’était plus d’accord avec 
lui-même, il ne serait pas d’accord non plus avec l’avenir. » 

Susini, qui vient de rentrer de la Métropole, a un contact avec le général 
Massu par le truchement du commandant Navarro. Cet esprit rapide, 
imaginatif, essentiellement révolutionnaire, a déjà dépassé la phase des lettres 
ouvertes et des discours. Il sait qu’aucune parole ne fera fléchir de Gaulle, et 
pour empêcher un discours qu’il considère comme un désastre, il ne voit pas 
d’autre recours que la manifestation de masse. Son projet, calqué sur le 
souvenir du 13 mai, consiste à clore cette manifestation par l’occupation d’un 
édifice public qui ne serait pas obligatoirement le G.G. Quant au but, il n’est 
pas le renversement du régime mais une mise en demeure au général de 
Gaulle de se prononcer en faveur de la « francisation ». 

En fait, aucune manifestation n’aura lieu. D’abord parce que Massu, si 
opposé qu’il soit à la politique de de Gaulle, n’est pas mûr pour encourager 
un pareil mouvement, ensuite parce que les grandes associations d’Alger ne 
sont pas moralement prêtes à passer à l’action. Toutefois ce programme est 
intéressant, car il préfigure le grand rêve des Algérois d’obtenir, par une 
démonstration de leur hostilité, une rectification de la politique du chef de 
l’État. 

L’armée est largement mise en cause dans toutes les proclamations 
d’activistes. Paris s’en irrite. Un porte-parole du général Challe est obligé de 
préciser : « L’armée est indépendante. Elle est en dehors de tous les 
mouvements quels qu’ils soient. Aucun d’entre eux n’a sa caution. L’armée 


reste unie derrière son chef, le général de Gaulle. » 

« Unie », mais perplexe. Seuls quelques officiers sont vraiment au courant 
de ce que va dire le chef de l’État. Ce sont le général Gracieux, les colonels 
Mayer, Coulet, Ceccaldi et le commandant Faulques que le général Challe, 
après le fameux déjeuner du P.C. Artois, a réunis dans son camion P.C. afin 
de les affranchir, ce qui lui permettait d’étudier leurs réactions et le cas 
échéant « d’amortir la houle ». Gracieux s’est montré très surpris des 
intentions de de Gaulle, Coulet est resté silencieux, les autres auditeurs ont 
paru sceptiques, sauf Faulques qui a explosé. 

Quant au général Challe, il reste très gaulliste ; sa formation républicaine et 
socialiste l’incline à une obéissance rigoureuse ; certes il « a viré sa cuti » et 
embrassé à fond les thèses de l’Algérie française, mais il la conçoit au-delà 
du « grenouillage » des Arnould, des Sérigny, des Lagaillarde, refuse toute 
alliance avec eux, conserve contre eux les préjugés qu’il avait avant son 
arrivée et essaie de s’accommoder de la position actuelle du gouvernement 
dans la mesure où elle semble — encore qu’à Paris on parle de nouveau de 
son retour — lui permettre de mener la pacification jusqu’au bout. Aussi 
attache-t-il beaucoup d’importance aux décisions militaires qu’il prend, tel le 


maintien en Kabylie, sine die, de 18 10" D.P. Les ultras ne voient dans cette 
décision qu’un calcul du « gaulliste » Challe, destinée à débarrasser 
l’Algérois de régiments favorables à un nouveau 13 mai, alors qu’elle est 
inspirée par des motifs militaires, qui font de la pacification de la Kabylie la 
pierre de touche de la pacification générale. 


«ENREGISTREZ-MOI ÇA ! » 


Dans les heures qui précèdent le discours, l’objectif de de Gaulle est 
partiellement atteint. Depuis le 13 mai, il tend à séparer l’armée de la foule. Il 
a procédé par étapes : retrait des militaires du C.S.P., renvoi de Salan et des 
officiers les plus fidèles au 13 mai. Pendant la tournée des popotes, il a 
marqué un point décisif en faisant auprès de l’armée un immense effort de 
persuasion et de charme et en laissant les populations civiles hors du coup ; 
ce qui aboutit le 16 septembre au déphasage souhaité entre les militaires et les 
civils. Il a su diviser un bloc, y jouer l’élément militaire et, désormais, il 
pense que sa politique peut être appliquée sans « pépin » grave. 


Quand, le 14 septembre, Massu, visiblement enchanté, préside la prise de 
fonctions du commandant musulman Khelifa dans la petite ville en fête de 
Rovigo, il est heureux parce qu’il croit faire progresser la pacification vers 
l’Algérie française, mais déjà les leaders civils européens font la grimace et 
déclarent : « Tout cela ne signifie plus rien puisque Paris veut 
l’autodétermination. » 

Le discours n’est plus qu’une question d’heures. Alger suspend son 


souffle. Challe convoque le colonel Gardes, chef du V® bureau et lui donne 
l’ordre de se mettre à l’écoute. 

— Soyez très attentif. Enregistrez-moi ça. Réécoutez et réfléchissez. Puis 
apportez-moi un plan d’action psychologique conforme aux paroles du 
président de la République. 

Le bureau de Gardes est à quinze mètres de celui de Challe. On se sépare. 
Le quartier Rignot comme tout Alger va brancher ses radios et ses 
télévisions. Des éléments irrespectueux de l’entourage du général Massu 
ironisent : « Il va dérouler son petit tapis de prière et s’agenouiller devant la 
télévision. » Seul Delouvrier, retour de Paris, arrivera trop tard et n’aura droit 
qu’à la Marseillaise finale. 

Le discours de de Gaulle décrit un avenir de l’Algérie suspendu au-dessus 
de trois « Ou bien » : 

« — Ou bien la sécession où certains croient trouver l'indépendance... 

— Ou bien la francisation complète telle qu’elle est impliquée dans 
l’égalité des droits. 

— Ou bien le gouvernement des Algériens par les Algériens, appuyé sur 
l’aide de la France et en union étroite avec elle... » 

Ce soir-là, dans Alger, il n’y eut pas seulement des discussions byzantines 


au V€ bureau. Tous les propriétaires de magnétophone avaient, comme le 
colonel Gardes, enregistré le discours et, durant des heures, ils le 
réentendirent et 16 ruminèrent morceau par morceau. 

Il apparut tout de suite que le premier « ou bien » était regardé de travers 
par le président de la République. Celui-ci ajoutait en effet : 

— La France quitterait alors les Algériens qui exprimeraient la volonté de 
se séparer d’elle. Ceux-ci organiseraient sans elle le territoire où ils vivent, 
les ressources dont ils peuvent disposer, le gouvernement qu’ils souhaitent. Je 
suis pour ma part convaincu qu’un tel aboutissement serait invraisemblable et 
désastreux... La sécession entraînerait une misère épouvantable, un affreux 
chaos politique, l’égorgement généralisé, et bientôt la dictature belliqueuse 


des communistes. 


LA 3° SOLUTION EST-ELLE CELLE DE DE GAULLE ? 


Bref, il n’était pas besoin de réentendre davantage la suite des propos de de 
Gaulle sur la première solution pour savoir qu’il était contre et que le match 
avait lieu pour lui entre les deux « ou bien » suivants, c’est-à-dire la 
« francisation » et l’« association ». 


Les techniciens du V® bureau en savaient assez sur l’art de persuader, pour 
ne pas ignorer que tout pédagogue ou tout orateur place en dernier ce qui doit 
frapper le plus, demeurer dans la mémoire et entraîner l’adhésion. Or, si le 
général de Gaulle avait fait suivre son second « ou bien » d’un tableau assez 
plaisant des résultats de la francisation, c’est en dernier lieu qu’il avait placé 
l’association, sous l’aspect d’une synthèse heureuse et intelligente des deux 
premières solutions. Chaque communauté y trouvait des garanties quant à sa 
vie propre mais aussi un cadre pour sa coopération avec les autres 
communautés et les liens subsistaient avec la France sur le plan de 
l’économie, de l’enseignement, de la défense et des relations extérieures. 

Pour un auditeur sans parti pris la conclusion était évidente : de Gaulle 
voulait l’association. Ce compromis avait d’ailleurs l’avantage d’apparaître 
comme parfaitement raisonnable à l’opinion métropolitaine. 1] ne pouvait 
inquiéter que les « personnes engagées », qu’elles fussent civiles ou 
militaires. Celles-ci, même si elles étaient partisanes d’une association finale, 
savaient qu’en guerre subversive une proposition intermédiaire ne pouvait 
que produire un effet destructif et que, même si l’on visait à l’association, on 
ne l’obtiendrait que par une propagande reposant sur l’intégration. 

C’est pourquoi, si certains milieux trouvèrent de quoi se rassurer dans 
d’autres passages du discours, les spécialistes de la guerre subversive ne 
pouvaient s’y laisser prendre. Par exemple, de Gaulle repoussait très loin 
dans le temps le référendum d’autodétermination. « Quant à la date du vote, 
disait-il, je la fixerai au moment venu, au plus tard quatre années après le 
retour effectif de la paix. C’est-à-dire une fois acquise une situation telle 
qu’embuscades et attentats n’auront pas coûté la vie à deux cents personnes 
en un an. » Ce qui permettait aux uns de considérer que la consultation sur 
l’autodétermination était remise aux calendes grecques et que primait l’œuvre 


de pacification, alors que les mieux informés savaient que l’œuvre de 
pacification était rendue presque impossible par la réserve d’un vote final qui 
pouvait entraîner le départ de la France. 

Le seul point du discours qui semblait ferme était le suivant : « Si les 
hommes qui conduisent l’organisation politique du soulèvement entendent 
n'être pas exclus des débats, puis des scrutins, enfin des institutions qui 
régleront le sort de l’Algérie et assureront sa vie politique, j’affirme qu’ils 
auront, comme tous les autres et ni plus ni moins, l’audience, la part, la place 
que leur accorderont les suffrages des citoyens. Pourquoi donc les combats 
odieux et les attentats fratricides qui ensanglantent encore l’Algérie 
continueraient-ils désormais ? À moins que ce ne soit, à l’œuvre, un groupe 
de meneurs ambitieux, résolus à établir par la force et par la terreur leur 
dictature totalitaire et croyant pouvoir obtenir qu’un jour la République leur 
accorde le privilège de traiter avec eux du destin de l’Algérie, les baptisant 
par là-même comme gouvernement algérien, il n’y a aucune chance que la 
France se prête à un pareil arbitraire. Le sort des Algériens appartient aux 
Algériens, non point comme le leur imposeraient le couteau et la mitraillette, 
mais suivant la volonté qu’ils exprimeront légitimement par le suffrage 
universel. » 


DU BON ET DU MAUVAIS 


Quand le soleil se lève, le 17 septembre, Gardes et ses trois collaborateurs 
ont rédigé la fiche demandée par Challe. Elle met l’accent sur le refus 
définitif de de Gaulle de négocier avec le G.P.R.A. et elle propose la seconde 
solution, celle de la francisation, comme celle voulue par le gouvernement. Il 
est évident que du point de vue de la propagande vis-à-vis des musulmans 
comme des Européens, c’est 16 seul parti à prendre. 

Puis Alger s’éveille. Les commentaires commencés dans la soirée se 
poursuivent. Quelques points de détail irritent particulièrement les pieds- 
noirs, notamment la latitude donnée « à Boussouf, Ferhat Abbas, Krim 
Belkacem, de revenir un jour faire une campagne électorale s’ils le désirent ». 
Les milieux musulmans modérés constatent une certaine inquiétude « chez 
ceux qui se sont engagés ». Il n’est pas besoin d’avoir beaucoup 
d'imagination pour se représenter l’état d’esprit d’un musulman « mouillé » 


depuis qu’il sait que Krim Belkacem reviendra à Alger quand il le voudra. 

Mais la presse algéroise du matin est indulgente. Alger s’est préparé depuis 
des semaines à une telle catastrophe que c’est d’abord une impression de 
soulagement qui est ressentie. Alain de Sérigny, dans son éditorial, déclare 
que le discours recèle « du bon et du mauvais ». Il tente de mettre en vedette 
« le bon » sans pourtant chercher à cacher qu’une scandaleuse satisfaction a 
été donnée au F.L.N., « puisque des citoyens habitant le territoire de la 
République se voient offrir, dans un triple choix d’ailleurs, l’éventualité, 
c’est-à-dire la possibilité de s’en séparer ». 

Dans son bureau de la Délégation générale, Paul Delouvrier ressentira lui 
aussi un agréable soulagement, mais c’est en lisant cet éditorial de Sérigny : 

— C’est très bien, dit-il, c’est très modéré... 

Pendant les jours qui suivent, pas de manifestation, pas même d’émotion 
visible dans la population. Seulement, quelques démonstrations isolées. Le 
bouillant Le Pen qui a débarqué à Alger avec deux policiers à ses basques, 
déclare : « Ici, qui acceptera que demain Ferhat Abbas et les autres proposent 
leurs candidatures et se fassent protéger par la police et par l’armée ? C’est 
vraiment contraire au droit français. » 

La nouvelle de la création à Paris du R.A.F. (Rassemblement pour 
l’Algérie Française) qui prolonge l’U.S.R.A.F., est accueillie comme un 
baume. La prise de position de Duchet, Bidault, et certains députés U.N.R. 
est reçue avec faveur. On s’étonne seulement du silence de Soustelle. Celui- 
ci, après avoir retardé son départ de plusieurs heures pour écouter le discours, 
a envoyé à de Gaulle une lettre privée — donc inconnue des Algérois — où il 
reprend ses thèmes habituels. 

Après les Anciens Combattants, c’est le bureau des élus « Unité de la 
République » qui publie un communiqué très sec par lequel les députés 
invitent leurs concitoyens à concentrer leur attention « sur 
l’inconstitutionnalité et, ce qui est plus grave, l’illégitimité du principe même 
d’une offre de sécession de douze départements français compris dans la 
République ». 

L’adhésion de Marc Lauriol à ce manifeste est très remarquée, d’abord 
parce qu’il est membre du Comité chargé de veiller sur la bonne application 
de la Constitution, ensuite parce qu’aux élections de novembre dernier, il 
passait dans tout Alger pour un poulain de de Gaulle. 

Cependant, quartier Rignot, le général Challe indifférent à cette petite 
fermentation a convoqué le colonel Gardes en compagnie du général 


Lancrenon et du colonel Bouthier. Il a lu la fiche de Gardes, il l’approuve 
mais, craignant une histoire à O.N.U., il ajoute : 

— Je veux que vos ordres soient seulement verbaux. Je suis d’accord avec 
vous : l’armée doit marcher sur la seconde solution, sur la francisation. Mais 
je vous interdis de l’écrire. En revanche je vous donne l’ordre de le dire à vos 
subordonnés. 


LE F.L.N. RÉPOND 


Les nerfs éprouvés des Algérois ne sont pas ménagés pendant les 48 heures 
qui suivent. D’une part recrudescence des attentats dans l’Algérois et dans 
Alger même, d’autre part nouvelle attente : celle de la réponse du G.P.R.A. 

L’opinion a été effrayée par le lest lâché par de Gaulle en ce qui concerne 
le cessez-le-feu. Certes, il s’est interdit toute négociation politique avec le 
G.P.R.A., mais il est prêt à lui laisser jouer une accession progressive au 
pouvoir de style bourguibesque. Il a soigneusement débarrassé sa proposition 
des drapeaux blancs et autres détails sur lesquels s’était rebiffé le F.L.N. à 
l’occasion de ses derniers discours. Cette fois, il s’est borné à déclarer : « Si 
ceux qui les dirigent, revendiquent pour les Algériens le droit de disposer 
d’eux-mêmes, eh bien ! toutes les voies sont ouvertes ! Si les insurgés 
craignent qu’en cessant la lutte, ils soient livrés à la justice, il ne tient qu’à 
eux de régler avec les autorités les conditions de leur libre retour comme je 
l’ai proposé en offrant la paix des braves. » 

Or, ce « libre retour » de Ferhat Abbas, de Krim Belkacem qui épouvante 
les Algérois, un article de Rosenberg paru dans Paris-Presse le fait entrer 
dans le domaine du possible en annonçant que le G.P.R.A. dans sa réponse va 
faire un « pas en avant » vers la thèse de de Gaulle. 

Du même coup, la population découvre que si elle en est à attendre son sort 
de la réponse de Ferhat Abbas, c’est que tout doucement, depuis le 13 mai, ce 
sort s’est bien aggravé. 

La réponse du F.L.N. est assez raide. Le G.P.R.A. se définit comme « le 
gouvernement provisoire de la République algérienne reconnu à ce jour par 
de nombreux États, dépositaire et garant des intérêts du peuple algérien 
jusqu’à ce que celui-ci se soit librement prononcé ». En somme, de Gaulle 
soutenait aux chefs du F.L.N. qu’ils n’étaient que des Algériens comme les 


autres, ni plus, ni moins. Ils lui répondent : nous sommes le gouvernement de 
l'Algérie, donc le seul interlocuteur valable pour des négociations qui, 
d’ailleurs, doivent être politiques. 

Dans une déclaration faite à Tunis le 28 septembre, Ferhat Abbas prend 
acte des conséquences de la promesse de de Gaulle : « Le président de la 
République française a solennellement reconnu au nom de la France, dans sa 
déclaration du 16 septembre, le droit des Algériens à l’autodétermination. Le 
droit de disposer librement de son destin est enfin reconnu au peuple algérien. 
Cette évolution n’a été possible que parce que depuis cinq années le peuple 
algérien résiste victorieusement à l’une des plus sanglantes guerres de la 
reconquête coloniale. » Le président du G.P.R.A. précise ensuite qu’il est prêt 
à négocier, mais seulement pour obtenir « la libération nationale ». Il 
souligne que ces négociations doivent porter sur le départ de l’armée 
française, aucun référendum libre ne pouvant avoir lieu « sous la pression 
d’une armée d’occupation de plus d’un demi-million de soldats ». Il rappelle 
que le Sahara doit faire partie de la future Algérie Indépendante, la 
prospection et l’exploitation de ses richesses ne pouvant « en aucun cas 
donner un droit de propriété ». 

L’écart entre les deux conceptions est assez important pour rassurer 
certains éléments militaires. Puisque de Gaulle a dit qu’il n’accepterait jamais 
de négocier politiquement avec le F.L.N. et que le F.L.N. n’accepte que des 
négociations politiques, seulement avec lui, à l’exclusion de toute autre 
représentation algérienne. les négociations n’auront jamais lieu. 


GARDES TANCÉ PAR DELOUVRIER 


Mais le V bureau qui avait commencé une campagne sur le thème de la 
francisation reçoit « des impulsions de Paris ». Elles sont légères. On se 
borne à faire savoir au colonel Gardes : « Ça n’est pas tout à fait cela, vous 
appuyez un peu trop, évitez de vous engager fort sur la seconde solution. » 
Cette période boiteuse va durer jusqu’au 12 octobre où un vif incident 
éclatera entre Gardes et Delouvrier. 

Le 12 octobre, à 11 heures du matin, Delouvrier demande à Massu, pour 
mettre fin à la fermentation latente d’Alger, de faire une déclaration de façon 
à rassurer les populations et à proclamer que, le cas échéant, il maintiendra 


l’ordre. 
À 16 heures, le général Massu se présente chez le Délégué général, sa 


déclaration à la main. Elle épousait parfaitement les thèmes du V® bureau, 
rappelait le serment du 13 mai et proclamait la francisation comme l’objectif 
de l’action menée en Algérie. Bref, Delouvrier avait obtenu l’inverse de ce 
qu’il souhaitait. 

Il repousse alors la déclaration de Massu en lui faisant | observer qu’elle 
est trop politique et que ce n’est pas à lui, Delouvrier, de la juger. 

— Demain le Premier ministre se prononcera à l’Assemblée sur cette 
question. Mon travail, le vôtre, pour le moment, consiste simplement à 
maintenir l’ordre. Il faut que vous coupiez court aux rumeurs qui circulent 
dans les rues. 

— Quelles rumeurs ? 

— Les activistes font croire que l’armée est avec eux et que s’il se 
produisait quelque chose, elle leur prêterait main-forte. C’est inadmissible ! 

— Dans ces conditions, répond Massu, si vous m’interdisez de dire ce qui 
me tient à cœur et ce qui tient à cœur aux Algérois, je ne peux pas parler ! 

— Ne parlez pas, mon général, écrivez. Au lieu d’un message à la radio, 
faites-moi un communiqué. 

Pour en finir, c’est Delouvrier qui se charge de le rédiger tout en le 
soumettant phrase par phrase au général Massu qui l’approuve. 

Le communiqué file au secrétariat pour y être tapé et Delouvrier en profite 
pour faire entrer le colonel Gardes qu’il a convoqué pour lui faire une scène. 
Sans doute avec l’arrière-pensée de lui assener des reproches qui atteindront 
tous Massu réduit au rôle de témoin. 


Le reproche essentiel de Delouvrier à Gardes est d’avoir lancé le V* bureau 
sur le thème de la francisation, conformément à la note rédigée dans les 
bureaux de l’action psychologique pendant la nuit du 16 au 17 septembre. 
Cette note, on se le rappelle, Challe l’avait approuvée à condition qu’elle ne 
donnât lieu qu’à des instructions orales. Mais Delouvrier, lui, lavait 
repoussée sans nuances. Et avec colère il accusait Gardes de n’avoir tenu 
aucun compte de son refus. 


LE COMPLOT D'OCTOBRE 


La virulence du Délégué général s’explique par le fait que depuis quelques 
jours des réunions se multiplient à Alger et qu’on est entré dans ce qui a été 
appelé « le complot d’octobre », avec une certaine exagération. 

En fait, depuis une semaine, un homme de second plan est passé au 
premier : Ortiz. Et un jeune, presque un inconnu, l’a escorté dans cette 
ascension : Susini. Celui-ci tient avec Perez deux réunions par jour, non 
seulement à Alger mais à Oran où ils réunissent un millier de personnes à 
P Alhambra. 

Ils s’aperçoivent que les foules, apathiques depuis le 13 mai, ont été 
réveillées en sursaut par le discours du 16 septembre et « reprennent du poil 
de la bête ». Arnould, malgré sa modération habituelle, le professeur 
Michaud, Robert Martel, le docteur Lefebvre, agissent avec eux. 

C’est de cette collaboration que sort un tract signé de douze organisations 
algériennes qui est envoyé, sous forme de lettre, à tous les députés : « Les 
Français d’Algérie sont atterrés des réactions, ou plutôt du manque de 
réaction du Parlement à la déclaration du 16 septembre. Ainsi donc, un 
référendum peut être proposé sans même que vous ayez été consulté, au 
mépris de la Constitution, et vous ne trouvez rien à dire ! Ce référendum est 
en réalité un plébiscite par lequel des populations incontestablement 
françaises depuis 130 ans seront appelées, le cas échéant, à répudier leur 
nationalité pour en embrasser une nouvelle. Jadis le roi de France le plus 
absolu d’Europe n’aurait pu prendre une telle initiative sans en référer aux 
États généraux. Mais, vous, vous vous taisez ! Il n’y a pas d’exemple dans 
notre histoire qu’une pareille aliénation ait été projetée, hors le cas de 
batailles perdues et de force majeure. Or, on nous l’offre cette fois comme 
conséquence d’une victoire escomptée, la pacification, et vous trouvez cela 
tout naturel... Jamais, en vérité, tant de causes de droit naturel et humain 
n’ont été réunies pour fournir à un Parlement matière à se dresser d’un seul 
mouvement. Et cependant rien ! Vous vous moquez que soit bafouée la 
parole donnée, par la France, il y a 16 mois, que les dix millions d’Algériens 
soient désormais des Français à part entière ? Vous êtes parlementaires et 
vous vous pliez à cette ligne de conduite qui équivaut au reniement même de 
votre mandat : « Nous n’avons qu’à suivre aveuglément et sans le gêner le 
président de la République. » 

De son côté, Lagaillarde tenait une conférence de presse sur la terrasse du 
Saint-Georges, réclamant une motion de censure contre Debré. Il attaque 
vivement le chef du gouvernement : « On a cru qu’en dix ans de Gaulle avait 


changé et qu’il avait compris, alors qu’il était l’homme du discours de 
Brazzaville et le seul chef de gouvernement qui ait ramené les communistes 
au pouvoir. » 1] met en demeure 165 parlementaires : « Le Parlement doit 
prendre ses responsabilités très rapidement. » Il termine par une menace : 
« L’heure des discours et des communiqués va finir. » 


LE PACTE MASSU-ORTIZ 


Le prétendu « complot d’octobre » ne visait pas à une action à Alger. Il 
s'agissait d’influer sur la politique de de Gaulle par un coup d’arrêt 
parlementaire, donc à Paris. On mesure la dégradation des positions des 
anciens leaders du 13 mai, anti-système et antiparlementaires par essence, à 
la nécessité où ils se trouvent d’essayer de s’appuyer sur le Parlement contre 
de Gaulle. 

Ils vont tenter en vain d’obtenir un vote de l’U.N.R. contre 
l’autodétermination. Ils n’obtiendront que la démission de quelques députés 
U.N.R. dont Thomazo et Delbecque. Leur plan, en méditerranéens qu’ils 
sont, se complique de détails spectaculaires. Il fut question que Boualem 
prononçât un discours véhément au cours duquel il rappellerait les 
engagements pris, puis reniés par de Gaulle, après quoi il jetterait sa cravate 
de la Légion d'honneur et rentrerait à Alger à la tête d’un certain nombre de 
députés qui seraient accueillis en triomphe... Triomphe au cours duquel 
quelques édifices publics seraient occupés ! 

A Paris, l’opinion est informée du « complot » par une déclaration de 
Neuwirth. Celui-ci assure à un reporter de Paris-Presse qu’un coup de force 
est préparé et que déjà des tueurs ont franchi les Pyrénées. Car le Neuwirth 
qui, habillé en para, s’agitait tant le 13 mai à la tête des insurgés sous 
l’enseigne de l’Algérie française, lui a préféré la docilité au pouvoir. Il en fait 
certainement plus qu’on ne lui demande en dénonçant à tort ou à raison ses 
anciens camarades. 

On ne trouve pas assez de députés qui soient mûrs pour l’entreprise. 
D'autre part, Massu déclare qu’il s’opposera à toute action illégale. 
Toutefois, il reçoit les « comploteurs », le lendemain de la scène qu’il a eue 
avec Delouvrier en compagnie de Gardes. Parmi ces visiteurs se trouvent 
Ortiz et Susini. Ortiz finit par renoncer à une action immédiate parce qu’il 


estime que tant que Massu est là, il ne peut rien se produire d’irréparable. Il le 
lui dit et ajoute : 

— Mon général, nous décidons de continuer à vous faire confiance. Nous 
pensons que vous ne nous abandonnerez pas. 

— Vous pouvez le penser, il semble ! 

— Alors on va faire un pacte avec vous. 

— Lequel ? 

— De ne jamais rien déclencher à Alger sans venir vous voir au préalable. 

— D'accord. 

Massu rend scrupuleusement compte de cette entrevue à Delouvrier. Celui- 
ci est rassuré, momentanément, encore que « cette espèce d’engagement 
permette à Ortiz de déclarer dans Alger qu’il a vu Massu et qu’il a convenu 
avec lui « qu’il ne ferait rien sans l’armée », ce qui laisse entendre au public 
qu’un jour il pourrait bien faire quelque chose avec elle. En un mois et demi, 
l’état des esprits a évolué assez vite pour que le mot « clash » soit de nouveau 
prononcé et qu’on débatte communément sur le point de savoir si « l’armée 
marchera ou pas ». 

Entre le discours et la fin octobre, l’activité terroriste dans Alger contribue 
à entretenir la fièvre. Elle correspond à une reconversion des katibas brisées 
dans le bled par le plan Challe, qui se dispersent en petits groupes aux abords 
des villes et recourent à l’attentat individuel. Cette phase est marquée par la 
mort de l’adjudant Henrion qui dirigeait l’équipe de déminage et donnait à la 
télévision des cours aux civils concernant les précautions à prendre à l’égard 
d’un explosif. « Je préfère sauter que rester estropié », confiait Henrion à un 
ami quelques heures avant d’être déchiqueté sur le trottoir des « Galeries de 
France » où une bombe avait été découverte par un client à l’intérieur d’un 
matelas, puis transportée dehors et trafiquée par quelques amateurs. Quelques 
jours avant, Henrion et son équipe avaient été acclamés par la foule rue d’Isly 
où ils avaient désamorcé un engin, risquant comme d’habitude leur vie « pour 
sauver celle des autres ». 


ZELLER AVAIT « COMPRIS » 


Cependant on ne rendrait pas compte exactement de cette période de 
transition entre une confiance mitigée en de Gaulle et une inquiétude proche 


de l’offensive si l’on ne mentionnait pas un fait qui s’était déroulé le 
lendemain matin du discours, devant le monument aux morts, presque à 
l’insu des Algérois. Le général André Zeller, chef de l’état-major de l’armée 
de terre, déposa à midi une gerbe d’œillets et de glaïeuls enveloppée dans un 
ruban tricolore. Le général n’était accompagné que de quelques membres de 
son cabinet. Delouvrier avait donné trois coups de téléphone successifs pour 
tenter de dissuader Zeller d'accomplir « ce geste inopportun ». C’est sans le 
moindre spectateur, à la sauvette, que néanmoins le général fit ce qu’il avait 
décidé de faire. Sur le ruban on pouvait lire : « A tous ceux qui sont tombés 
pour l’Algérie française. » 

Le général Zeller accomplissait depuis des mois un travail ingrat, à la 
demande du général de Gaulle qui l’avait rappelé, pour mettre à la disposition 
de Challe les moyens nécessaires. Cette cérémonie au monument aux morts 
était des plus banales et rentrait dans la routine. Qu’elle eût scandalisé 
Delouvrier, qu’elle se déroulât sans la présence rituelle de la musique de 
garnison qui était accoutumée à ce genre d’exercice presque hebdomadaire, 
c'était la preuve que le Délégué général, apeuré, allait désormais s’élever 
sans discernement contre tout ce qui sentait un peu l’Algérie française. 

Au déjeuner qui suivit, l’amabilité de Challe pour Zeller contrasta avec la 
froideur de Delouvrier. Celui-ci s’opposait à ce qu’une prise d’armes ait lieu, 
comme il aurait été normal, à Alger, pour la remise de la croix de la Valeur 
Militaire à Zeller. Au lendemain du discours, pour la première fois donc, un 
tiraillement s’est fait sentir entre le Délégué général et le général en chef qui 


se séparent en même temps sur les consignes à donner au V* bureau en ce qui 
concerne la francisation. 

La remise de la croix aura lieu aux abords d’Alger, à Maison-Blanche, 
malgré Delouvrier, et malgré Guillaumat. La citation porte : « Pour services 
exceptionnels rendus à l’Algérie ». Zeller semble très ému. Il n’a pourtant pas 
habituellement la manie des décorations puisque, quelque temps plus tôt, il a 
refusé la grand-croix de la Légion d’honneur à Guillaumat en ces termes : 

— Je serai forcé de la renvoyer au président de la République car je ne 
peux pas accepter la même décoration que François Mauriac. 

A son retour à Paris, en octobre, le général Zeller, quittant ses fonctions, 
déjeune avec Guillaumat qui se montre affable. Après le déjeuner, Zeller 
achète le Monde où il trouve un communiqué annonçant sa mise à la retraite. 
Il saute sur son téléphone et fait part de son étonnement au ministre qui se 
borne à lui répondre : 


— Je suis vraiment navré ! C’est un malentendu... j’ avais demandé à la 
presse qu’elle traitât cette affaire sous forme d’allusion et non de 
communiqué. 

L’atmosphère qui se répand après le 16 septembre justifie donc la crainte 
de l’opinion : « Pour faire leur sale coup, ils vont nous retirer Massu », d’où 
un mot d’ordre que Paris ne peut ignorer : « Si Massu est renvoyé, ce sera le 
signe... » 


CHAPITRE XXIV 


À ALGER, LE DOUTE FAIT PLACE A 
L'ANGOISSE 


Delouvrier se laisse entraîner dans les discussions algéroises. — Ferai avec 
deux affiches éclaircit le problème, pendant que Debré l’élude et que Ferhat 
Abbas le tranche. — Les partis politiques en Algérie. — Naissance d’un 
« Comité d’entente » manœuvré par Ortiz. — Le double jeu gouvernemental 
soumet Alger à la douche écossaise. — Le F.L.N. lui administre des attentats 
publicitaires. — Massu tient Ortiz en main. — De Gaulle révèle sa pensée 
secrète et Alger l’apprend. — Challe se déclare prêt à tirer au canon si la 
foule occupe un édifice public. — Massu et Kempski. 


Le discours du 16 septembre avait ouvert en Algérie une nouvelle ère : 
celle des discussions. La pensée du chef de l’État comporte assez de 
contradictions internes pour les alimenter à l’infini. « L’Algérie, c’est un 
drame », dira plus tard Delouvrier. C’est très exactement une tragédie où les 
points de vue sont inlassablement exposés et confrontés. 

Le Délégué général n’échappe pas au vertige des conversations. Il invite 
des officiers à venir parler avec lui, à la demande de Massu excédé par les 
questions qui lui sont posées. 

Ce genre de rencontre tourne plutôt mal. Les interlocuteurs de Delouvrier 
ont l’impression d’avoir affaire à un être fumeux « qui n’a pas les pieds sur 
terre ». Le patron de l’Algérie ne veut à aucun prix leur concéder que l’action 
doit être officiellement menée pour la francisation, et comme il ne peut pas 
davantage leur prôner une association qui, pour eux, équivaut à 
l’indépendance, il leur tient des propos érudits et confus. Gardes, Argout, 


Broizat, Mazé, Navarro, Cogniet, l’écouteront pendant trois quarts d’heure 
leur expliquer que l’autodétermination est un coup de canon tiré dans le sens 
des démocraties occidentales, préciser pour leur plus grande stupéfaction que 
si la France était l’U.R.S.S. ou les U.S.A., le problème serait bien différent, et 
établir un parallèle entre le nationalisme irlandais et le nationalisme algérien. 
Les officiers en sont réduits à rabâcher qu’ils ne peuvent pas mener à bien la 
pacification si la France envisage une éventualité dans laquelle elle pourrait 
être battue, l’indépendance, alors que de l’autre côté la propagande du F.L.N. 
n’admet qu’une issue, sa victoire. Delouvrier, qui est resté un libéral 
métropolitain, n’arrive pas à saisir que les équivoques et les ambiguïtés ne 
sont pas de mise en guerre révolutionnaire. 

Avec d’autres officiers, il fait la gaffe de déclarer : 

— Votre fameuse intégration me fait rire ! Vous êtes bien naïfs. Telle que 
vous la voyez, vous autres, elle est généreuse et désintéressée, mais dites- 
vous bien qu’elle ne signifie pour les pieds-noirs qu’un moyen de conserver 
leurs privilèges. 

Or, la plupart de ces officiers étaient pieds-noirs. Leur réponse est vive. 

Les discussions tournent également mal dans l’entourage civil du Délégué 
général. Vuibert, le directeur du plan de Constantine, réplique : 

— Le plan de Constantine est un plan français. Si 1” Algérie ne doit pas 
rester française, ma place n’est plus ici. Ce n’est pas un plan gratuit, ce n’est 
pas de l’art pour l’art, de la promotion pour de la promotion, mais une 
promotion pour la France. 

Deux membres du cabinet de Delouvrier, Picard et Westphal esquissent 
toujours un sourire en coin quand on leur parle « de la pensée » de leur chef. 
Ils laissent entendre que Delouvrier n’a pas d’autre but que celui du 
gouvernement et que s’il discute avec des airs compréhensifs c’est pour 
savoir ce qui se passe et faire vider leur sac à ses interlocuteurs. 

En tout cas, on peut comprendre que l’un des officiers ait répondu à 
Delouvrier : « Vous venez de nous faire le laïus d’un intellectuel 
complètement hors du coup. » Quand on lit le speech du Délégué général, à 
Mostaganem, où, essayant de dorer la pilule à ses auditeurs, il leur restitue le 
plan du 16 septembre en termes galants : « La France ne demande pas le 
cessez-le-feu, elle l’offre. », les officiers et soldats, en recevant cette 
distinction dans la figure, ont éprouvé une impression de baratin que la suite 
n’a pas démenti. « Le combat de la France pour la liberté a plus que jamais 
tout son sens, celui des rebelles n’en a pas. » Il est tellement évident que c’est 


l’inverse qui est vrai et que c’est le combat d’une armée française ne visant 
plus à la francisation qui est privée de sens, que Delouvrier donne ce jour-là à 
son public cette impression de vivre dans l’absurde qui prédominera pendant 
les mois suivants. 

La fin permet à l’orateur de se surpasser puisqu'il dépeindra l’association 
avec des euphémismes si flatteurs qu’il réussira à la donner comme but aux 
partisans de la francisation. « Les Algériens devront répondre successivement 
à deux questions. La première : voulez-vous que l’Algérie accomplisse son 
destin avec la France ou sans la France ? La seconde : puisque vous avez 
choisi d’être avec la France, voulez-vous être administré comme les 
départements de la Métropole, ou voulez-vous être gérés suivant les statuts 
précis qui auront été établis d’ici là sous le contrôle du gouvernement ? La 
première question est capitale, décisive. Ce n’est pas un pari, c’est la bataille 
de la France pour la France. Qui peut douter du résultat ? Que s’unissent tous 
ceux qui veulent l’avenir français de l’Algérie et singulièrement les partisans 
de la francisation. » 

Mais les partisans de la francisation savent non seulement que le 
gouvernement ne la souhaite pas... mais encore qu’il est contre. Ferai leur en 
a fait la démonstration. 


FERAL DÉMONTRE L’ÉVIDENCE 


Au lendemain du 16 septembre, Delouvrier qui continue à faire ses 
confidences à l’agent d’assurances, lui dit : 

— Le général de Gaulle est partisan de l’association et pas du tout de la 
francisation. 


En sortant, Feral passe devant « Le Bled » et rencontre, là, le colonel 
Gardes. Celui-ci qui ne connaît pas encore le jugement que portera 
Delouvrier sur sa note est bouleversé. Il ne peut pas y croire, non plus que le 
commandant Bouneix qui soutient l’inverse. Ferai, qui a déjà fait une fois 
l’expérience de l’incrédulité de ses interlocuteurs, décide de recourir à un 
stratagème pour leur administrer la preuve de ce qu’il avance. 

Il commande aussitôt deux sortes d’affiches, les unes blanches barrées de 
tricolore, les autres barrées de vert et destinées aux quartiers musulmans. Sur 


les premières : « La parole de ses chefs a engagé l’honneur de l’armée. 
L’Algérie, c’est la France. » Sur la seconde : « Pour nous, une seule solution : 
vivre français ou mourir en combattant. » 

Il organise alors une réunion des membres de son association, convoque la 
presse, et informe... les Renseignements généraux. Au cours de la réunion, il 
distribue une vingtaine d’affiches à ses adhérents et leur annonce qu’ils iront 
les coller le lendemain soir à 21 heures. 1] 8 pris la précaution de soumettre 
les deux textes à Gardes qui les a approuvés comme conformes aux vues de 
Challe. 

Qu’arriva-t-il le lendemain ? Une perquisition et la saisie des affiches par 
le commissariat central d’Alger agissant à la requête du colonel Fonde, 
successeur du colonel Crozafon. Après une visite au commissaire Trouja qui, 
lui, s’en lave les mains, Ferai, désireux de poursuivre sa démonstration 
jusqu’au bout, se rend chez Fonde. Cet officier d’infanterie coloniale qui, le 
monocle à l’œil, évoque plutôt le cavalier d’avant la guerre, est un ancien de 
Leclerc et un compagnon de la Libération d’un gaullisme minutieux : 

— Je vous briserai, s’écrie Fonde. Le général Massu vous brisera ! 

— Oui, mon colonel, mais je voudrais savoir pourquoi on a saisi mes 
affiches ? 

— À cause de l’'O.N.U. 

Avec l’entêtement d’un savant qui tient à vérifier selon toutes les règles 
son hypothèse, Ferai se rendit chez le commandant Navarro, qui écouta d’un 
air perplexe et décida : 

— Je vais en parler au général Massu. 

Celui-ci reçoit le persévérant Feral. Il lit le texte des affiches et, naïvement, 
le trouve très bien. Ça lui plaît beaucoup : 

— Savez-vous ce que je vais faire ? propose-t-il ; je vais vous les faire 
remplacer, vos affiches. Vous êtes content ? 

— Non, mon général. 

— Par exemple ! et pourquoi ? 

— Parce que M. Delouvrier ne vous laissera pas faire. 

— Çà, je voudrais bien savoir pourquoi ! 

— Vous le saurez, mon général. 

Et Feral reprend le chemin du bureau de Delouvrier. Celui-ci est 
bienveillant et même paternel : 

— Mon cher Feral, je ne doute pas de vos bonnes intentions. Vous aimez 
servir et c’est très bien. Il faut des gens comme vous. Mais vous avez 


commis, sans le vouloir, une petite maladresse. 

— Laquelle, M. le Délégué général ? 

— Le général de Gaulle n’est pas formellement opposé à l’intégration 
mais il sait qu’actuellement on ne peut pas faire des Français avec ces gens- 
là. Ah ! quand le plan de Constantine aura réussi, on en reparlera. D'ici vingt 
ou vingt-cinq ans, on verra cela. Mais pour le moment je vais vous donner un 
conseil : soumettez-moi donc les textes de vos futures affiches, cela vous 
évitera des ennuis. 

En sortant, Fernand Ferai passe chez le commandant Bouneix qui lui 
annonce aimablement : 

— C'était un malentendu, on est en train de vous les refaire, vos affiches. 

Ferai peut facilement jouer les devins : 

— Vous verrez que « 1” Algérie, c’est la France » sera récusé. 

Le soir même, les affiches sont renvoyées à Ferai avec l’essentiel de leur 
contenu biffé de la main même de Delouvrier. L’assureur-conseil en a 
presque fini avec son porte à porte. Il lui suffit de les montrer au commandant 
Navarro en lui disant : 

— Jugez vous-même. 

Massu, à qui l’officier apporte aussitôt les pièces à conviction, entre dans 
une violente colère : 

— C’est une honte s’exclame-t-il, une véritable honte d’apprendre les 
intentions politiques du gouvernement par le biais d’un particulier qui n’a 
rien à y voir ! 

Le mot de la fin fut fourni par le général Challe qui communiqua une 
« mise au point » précisant que si des perquisitions et des saisies avaient été 
ordonnées, c’est parce que les deux affiches ne comportaient pas « la mention 
réglementaire de l’imprimeur et n’avaient pas fait l’objet d’un dépôt légal ». 


FERHAT ABBAS CONFIRME 


Si un agent d’assurances s’était donc permis d’élucider les intentions du 
général de Gaulle en ce qui concernait la seconde solution — 18 
francisation — dont il avait montré qu’elle était abominée par le pouvoir, un 
ancien pharmacien, nommé Ferhat Abbas, allait se charger, de son côté, de 
montrer que la première et la troisième solution n’en faisaient qu’une. 


Interviewé par le reporter Duchemin de Jours de France, Ferhat Abbas lui 
déclara que l’association était une étape qui ne rimait à rien puisqu’elle 
entraînerait l’indépendance dans les trois mois. 

Le scandale qui en naquit à l'Élysée se répercuta jusqu’à Tanger où Ferhat 
Abbas, sans condescendre à nier plus particulièrement ce propos, démentit 
avoir donné l’interview, ce qui était peu soutenable, de nombreuses 
photographies en témoignant. L’affaire en resta donc là. Mais pour tout esprit 
un peu aiguisé, il ne fit plus de doute que de Gaulle n’avait donné à l’Algérie 
qu’un choix qui se restreignait à une francisation contre laquelle le pouvoir 
était décidé à lutter par des perquisitions et des saisies, et une association, 
euphémisme signifiant indépendance. 


DEBRÉ : NE VOUS POSEZ PAS DE PROBLÈME ! 


C’est dans ces conditions que le Premier ministre rédigea à l’usage du 
Délégué général et de ses subordonnés civils et militaires une directive qui 
s’inspirait des propos obscurs qu’il avait lui-même tenus quelques jours 
auparavant devant l’Assemblée. 

Si l’on se rappelle que l’obsession des militaires était, face à la propagande 
rectiligne du F.L.N., de disposer de slogans aussi nets, aussi tranchants, aussi 
efficaces, on peut imaginer l’effet que produisit la lecture d’une directive 
aussi peu adaptée que celle-ci à la guerre révolutionnaire. « En nous affirmant 
comme les champions de la liberté nous nous plaçons sur le bon terrain de la 
victoire et l'attitude de l’opinion internationale vient de prouver que 
l'initiative politique appartient à la France dans une affaire qui est la sienne... 
Cette prise de position a renforcé d’une manière considérable la situation de 
la France. » 

Ce préambule revenait à annoncer à un capitaine chef de S.A.S., en train de 
sentir les populations lui échapper, que le président Eisenhower était très 
content. Le Premier ministre avait dû sentir la nécessité de le rassurer, ce 
pauvre chef de S.A.S., et, reprenant ce qu’il avait d’ailleurs dit à la Chambre, 
il insistait ensuite sur le fait qu’aucune autre concession ne serait faite à 
l’adversaire : « La déclaration du 16 septembre 1959 ne constitue pas une 
base de départ qui pourrait être, ultérieurement, infléchie dans tel ou tel sens. 
Elle détermine un plan et une politique qui sont, tels quels, le plan et la 


politique de la France. » Autrement dit : c’est notre dernier prix. Mais Debré 
s’adresse à des gens qui, depuis dix-huit mois, ont renoncé à évaluer le 
dernier prix de de Gaulle lequel, depuis Mostaganem, a su sans cesse de 
déclaration en déclaration infléchir sa politique non pas « dans tel ou tel 
sens » mais dans un sens bien défini. 

Le Premier ministre fut, semble-t-il, plutôt maladroit en essayant de 
résoudre le problème par l’extinction des questions. N’y pensez plus ! « Le 
choix qu’ils (les Algériens) auront à faire du statut futur d’une Algérie liée à 
la France sera un tout autre problème. En attendant que le moment soit venu, 
les responsables de l’action civile ou militaire doivent se garder de se le 
poser. Ce serait laisser entendre, avant que l’essentiel soit tranché, que la 
France est divisée ou que le choix puisse être dicté, soit par l’autorité sur 
place, soit à partir de la Métropole. Une pareille attitude fausserait le résultat 
de la consultation, opposerait les uns aux autres les partisans des solutions 
françaises et jetterait dans le doute les Algériens de toutes communautés, 
notamment les musulmans. » 

Il convient de remarquer que notre brave chef de S.A.S. aura été obligé de 
se prendre la tête à deux mains et de relire deux fois ce texte pour admettre 
que sous la plume du Premier ministre les « partisans des solutions 
françaises » sont à la fois ceux de la francisation et ceux d’une association 
qui, dans les esprits, équivaut à l’indépendance. 

Toutefois Debré, ajoutant dans l’alinéa suivant : « Il sera temps ensuite de 
porter le débat sur l’une ou l’autre des solutions concevables pour cette 
union », il y eut de braves fonctionnaires subalternes, civils ou militaires, 
pour se dire : « Pauvre Debré ! il espère encore à ce moment-là infléchir in 
extremis la politique de de Gaulle. Il est toujours de cœur avec nous, mais il 
ne fait pas ce qu’il veut. » Car l’indulgence des humbles est infinie. 

La suite de la directive est gentiment démagogique. Comme solution du 
conflit algérien, Debré en propose une, « impérative à tous : le bon accueil 
aux demandes. Trop de plaintes viennent encore de petites gens (et 
fréquemment de musulmans) pour qui les bureaux des grandes 
administrations apparaissent comme des bastilles revêches, etc... » Sourire à 
la clientèle ne coûte rien ! 

En guise de conclusion à une directive qui, opposée au monolithe de la 
rébellion, est une mauvaise plaisanterie, Debré écrit, prouvant à la suite de 
Boileau que ce qui ne se conçoit pas bien ne s’énonce pas clairement : « Ces 
directives doivent être, dans l’action politique, adaptées aux diverses 


communautés et développées, par opposition à ce que la rébellion poursuit 
d’objectifs contraires ». 


LE PARTI COMMUNISTE ALGÉRIEN ARGUMENTE 


Un aussi grave tournant dans la politique du gouvernement devait 
forcément retentir sur les mouvements nationaux des grandes villes 
ď’ Algérie. Très vite, le discours de septembre détermina un clivage. 

Quelques groupes se prononcèrent avec plus ou moins de nuances en 
faveur de la politique d’autodétermination. D’abord le P.C.A. parti 
communiste algérien interdit depuis de nombreuses années, donc clandestin. 
Numériquement faible, il agit par des tracts, le plus souvent ronéotypés, 
expédiés par la poste et destinés tantôt aux musulmans, tantôt aux pieds- 
noirs, tantôt aux soldats du contingent. 

Le P.C.A. publia une minuscule brochure imprimée pour justifier la 
position des communistes à la suite des offres de de Gaulle. Justification 
délicate dans la mesure où Khrouchtchev a approuvé les grandes lignes du 
discours alors que le F.L.N. a jugé les offres encore insuffisantes. Les paroles 
de Khrouchtchev sont d’abord citées : « Les propositions récentes du 
président de Gaulle de résoudre le problème algérien en se basant sur 
l’autodétermination par le moyen d’élections générales en Algérie, peuvent 
jouer un rôle important pour le règlement de la question algérienne. Elles 
joueront ce rôle si elles ne restent pas seulement des déclarations, si elles sont 
appuyées par des mesures réelles qui, tenant compte des droits de la 
population algérienne à un développement libre et indépendant, garantiraient 
en même temps par un accord les intérêts mutuels des parties. On sait 
qu'entre la France et l’Algérie, il existe des liens étroits qui se sont créés au 
cours de l’histoire. Bien entendu si, à l’avenir, ces liens étaient établis sur une 
base nouvelle, mutuellement acceptable, si l’on observait réellement le 
principe du libre consentement et de l’égalité des droits, alors tout cela 
pourrait contribuer à établir la paix dans cette région. » On conçoit que ce 
texte presque intégrationniste donne du fil à retordre aux exégètes du P.C.A. 

Ils s’en tirent en le noyant parmi des citations communistes antérieures et 


notamment en recourant... comme le V® bureau, à Mao Tsé-Toung : « La 
révolution des colonies attaque l’impérialisme à sa base. C’est pourquoi 


Pimpérialisme ne peut l’admettre et la combat. Mais elle est acceptée par le 
socialisme et reçoit l’aide du prolétariat international. » Ce qui permet à 
l’auteur de reprendre l’aide que le communisme a apporté à toutes les 
colonies françaises révoltées de l’Indochine à la Tunisie. Il rappelle la 
participation des membres du P.C.A. à la rébellion : « sur la quarantaine de 
membres du Comité Central, huit ont rejoint l’A.L.N., vingt et un sont en 
prison ou dans les camps. Tombés au champ d’honneur comme les Henri 
Maillot, Abdelkader Choukhal, Nourredine Rebbah, Ahmed Inal, Raymonde 
Peschard, Hilali Moussa, et tant d’autres assassinés après d’atroces tortures 
comme les Deghriche, et les Maurice Audin, indomptables face à leurs 
tortionnaires, comme Akkache, Alleg, Kaidi, exemplaires devant les 
tribunaux colonialistes comme les Briki, Khalfa, Guerroudj, etc. » 

La brochure rappelle ensuite « le poids considérable et la valeur 
inestimable » de l’appui soviétique et constate que Lamine Debaghine « a 
exprimé sûrement l’opinion des masses profondes des villes et des 
campagnes en remerciant Khrouchtchev pour cette déclaration qui aura 
d’autant plus de répercussions sur les progrès de la négociation que les 
opinions publiques algérienne et française l’ont approuvée ». Mais, de la 
déclaration du Premier soviétique dont on vient de voir l’étonnante 
modération, l’auteur de la plaquette réussit à tirer une conclusion bien 
différente, qui rejoint celle de Ferhat Abbas interviewé par Jours de France : 
l’association, c’est l’indépendance. « Au seuil de cette sixième année de lutte, 
conclut-il, préservons et consolidons notre union afin que l’année 1960 soit 
l’année du cessez-le-feu négocié entre le gouvernement français et le 
G.P.R.A. sur les bases de garanties solides, et que la voie soit ouverte à 
l’exercice par notre peuple de son droit à disposer de lui-même. Nul doute 
que la nation algérienne n’exprime alors, avec éclat, sa volonté 
d’indépendance. » 


LES LIBÉRAUX SE COMPTENT... SUR LES DOIGTS 


A côté d’un P.C.A. qui soutient en gros de Gaulle tout en ne cachant pas, 
bien au contraire, que la première solution conduit à la troisième, demeure un 
parti socialiste squelettique à Alger, plus important à Oran, théoriquement 
favorable à des négociations, mais très imprégné par l’esprit égalitaire et 


généreux de l’intégrationnisme. 

Quelques groupuscules comme le P.S.U. cherchent à entretenir des 
relations avec l’élite intellectuelle de la bourgeoisie musulmane, elle-même 
très fuyante, sollicitée à la fois par le F.L.N. et par les promoteurs d’une 
troisième force. 

La presse parisienne, et plus particulièrement le Monde, donne une grande 
place aux communiqués d’un certain nombre de mouvements libéraux qui 
dissimulent derrière des conférences de presse intelligentes l’inexistence de 
leurs effectifs. Il suffit de former un bureau avec deux ou trois personnes et 
de convier une trentaine de journalistes dans une brasserie ou dans un bar 
pour prendre de l’importance en métropole. 

Le « cartel des libéraux » est monté par Me Popie, avocat intelligent, 
entreprenant, qui, après avoir flotté dans les eaux de Sérigny, se fera le 
défenseur attitré de beaucoup de riches musulmans inculpés. Grâce à eux, il 
accumulera beaucoup de renseignements sur l’action de l’armée. Le 13 mai, 
au moment où le Kairouan larguait ses amarres, un tri est effectué par les 
autorités parmi les passagers et Me Popie fut prié de redescendre à terre. Afin 
d’éviter sans doute toute question sur l’origine de ses fonds, il confia une 
serviette contenant un certain nombre de millions à un passager inconnu de 
lui. Celui-ci, après l’avoir cherché en vain, remit la serviette au commandant, 
qui à l’arrivée à Marseille la déposa entre les mains de son directeur, grâce 
auquel l’avocat la récupéra ultérieurement. 


Popie était, sur le plan européen, l’animateur idéal d’une 3" force. De 
Gaulle le reçut et il joua bientôt à Alger le rôle de leader libéral. 

Ce petit groupe de libéraux, formé en majorité d’intellectuels qui se 
retrouvaient pour bavarder au cercle franco-musulman et qui avaient leurs 
entrées à la Délégation générale, comportait beaucoup de partisans sincères 
de l’association, mêlés à des ambitieux et à des opportunistes. Il se 
prolongeait par ce qu’on appelait « les libéraux d’affaires » dont le plus 
célèbre, le plus dynamique était Blachette, le roi de l’alfa. 

Le Sud algérien comporte de hautes plaines où, en août, brille la mer 
d’alfa. Mais les nomades en sont frustrés par des locations abusives de 99 ans 
qui permettent aux spéculateurs de l’alfa de le récolter au prix de cueillette 
qui est infime. « Les feuilles sont tassées, écrit Jean Servier dans « Demain 
en Algérie », liées en charges qu’il faut mener aux points de vente. La charge 
en 1952 valait aux environs de 50 francs, mais il y a les astuces du métier de 
collecteur... j’ai vu une vieille qui est restée assise, immobile, près de sa 


charge d’alfa jusqu’au soir. Elle était de celles pour qui le collecteur n’avait 
pas un regard. L’horizon devint pourpre et indigo avec des traînées de safran. 
Sans un mot, l’homme a tendu une pièce de 20 francs à la vieille qui l’a prise 
dans sa main sèche bleuie de tatouages. Elle s’est levée toute droite dans sa 
robe rouge et a marché vers l’horizon, vers la nuit, où ne brillait aucun feu, 
où n’attendait aucune tente. » Quant à l’État, en 1953, il ne récoltait que cinq 
millions sur la location des terres d’alfa. Voilà comment l’Algérie de 
« Grand-Papa » survivait en entretenant de superbes fortunes. 

Ces fortunes se montrèrent en général peu favorables au 13 mai et 
soucieuses de se maintenir quel que fût le sort de l’Algérie. Blachette, 
propriétaire du Journal d’Alger, en fit le quotidien le plus libéral et chercha 
notamment à attirer une clientèle musulmane hostile à Sérigny, donc à l’Echo 
d’Alger. Blachette soutint longtemps un autre libéral, son ami le maire 
Jacques Chevallier avec lequel il monta de considérables affaires de 
construction en Algérie et en métropole. 

Un autre grand libéral d’affaires : Laurent Schiaffino. Armateur, sénateur, 
président de la Région économique. Il est sans doute le plus riche et contrôle 
le dernier des trois quotidiens du matin d’Alger, La Dépêche Quotidienne, 
dont le libéralisme fut atténué par le choix de Jean Brune comme rédacteur en 
chef. 

Entre le cartel des libéraux et les grands libéraux d’affaires se situe une 
haute bourgeoisie algéroise à caractère industriel, de tendance libérale, [1815 
peu soucieuse de se compromettre dans un mouvement quelconque. Elle se 
borne, comme tous les groupes que nous venons d’examiner, à « faire 
confiance au général de Gaulle ». 


LA MONTÉE D’ORTIZ 


De l’autre côté, ceux qui ont cessé de faire confiance au général de Gaulle 
sont les adhérents ou les sympathisants d’une multitude de mouvements entre 
lesquels, comme nous l’avons vu, l’union est difficile. Jacques Soustelle a dit 
des nationalistes algérois qu’ils étaient des lions commandés par des ânes. 
Jugement un peu sévère, mais qui rend compte du peu d’aptitude politique 
des leaders de 1” Algérie française. Parmi eux, il y a comme chez les libéraux 
et à tous les échelons trop de convictions douteuses. Il est par exemple 


fâcheux que beaucoup d’apôtres de l’intégration soient d’anciens adversaires 
du collège unique, voire d’anciens inspirateurs de « ratonnades ». 

Au moment du clivage, un seul groupe n’opte pas carrément et se propose 
de prôner la francisation tout en continuant à soutenir la politique de de 
Gaulle. Ses chefs sont Pierre Laffont à Oran, le docteur Fleck à Maison- 
Carrée, L’Hostis à Alger, ces deux derniers soutenant fidèlement l’U.N.R. 
Pierre Laffont a une place à part, qu’il doit à sa puissance personnelle : il est 
député, directeur de l’Echo d’Oran, organisateur de la foire d’Oran. Frère de 
l’éditeur Robert Laffont, il a beaucoup de relations à Paris, et est souvent reçu 
par de Gaulle dont il a publié une interview sensationnelle. Un de ses 
colistiers est le docteur Sid Cara. 

Quelques personnalités mènent l’action pour la francisation soit à titre 
individuel, le professeur Lambert, soit à partir de comités d’élus, comme 
Lauriol et Marçais, Vinciguerra, Abdesselam, Boualem. Des radicaux 
militent en faveur de l’intégration dans la ligne de Morice, c’est-à-dire dans 
un état d’esprit républicain. Une clientèle très réduite suit un rassemblement 
pour l’Algérie française orchestré de Paris par Bidault. Celui-ci n’a été élevé 
que le 14 septembre dernier au grade de compagnon de la Libération, bien 
que, président du C.N.R., ce fût lui qui ait accueilli de Gaulle en 1944. Dans 
sa tribune de Carrefour il prend des positions de plus en plus antigaullistes. 

Naturellement, le rôle de Sérigny est important, axé entièrement sur ses 
éditoriaux de l’Echo d’Alger. Au lendemain du 16 septembre, Sérigny jouait 
encore la carte du pouvoir mais le clivage le rejette du côté de l’opposition. 

Dans les autres mouvements, on retrouve surtout les anciens du 13 mai et 
du C.S.P. Il y a le M.P.I.O.C. (Mouvement Pour l’Instauration d’un Ordre 
Corporatif) que le docteur Lefebvre dirige en faveur de la seconde solution 
sans toutefois oublier ses petites doctrines personnelles. 

Le M.U.P.M.S.F.A. (Mouvement Universitaire Pour le Maintien de la 
Souveraineté Française en Algérie) rivalise avec le M.N.E. (Mouvement 
Nationaliste Etudiant) animé par Susini et, prétend-on, d’obédience royaliste. 

Martel a attiré les poujadistes à M.P. 13. Cet homme dynamique et naïf se 
prend pour un archange en lutte avec les forces du mal, les banques, les 
trusts, la synarchie. Son emblème : un cœur surmonté d’une croix. La justice 
le poursuit inlassablement, d’abord pour avoir insulté Mendès, puis pour 
avoir insulté Catroux, enfin pour reconstitution de ligue dissoute. 

Ortiz, assisté de Susini, a créé le Front National Français, F.N.F. En 
quelques semaines, dans la région algéroise, le chiffre des adhésions passe de 


800 à 10 000. Les réunions tenues par Ortiz et par Susini, sur les bases d’une 
opposition systématique à de Gaulle, se multiplient dans les salles de fêtes, 
les mairies, les cinémas. Elles s’adressent tantôt aux habitants d’un quartier, 
tantôt à des syndicats professionnels, les cheminots par exemple. Ortiz et 
Susini, en outre, nouent des contacts en haut lieu. Ils seront reçus par Massu 
et entretiendront des relations régulières avec les milieux militaires, 
notamment avec le colonel Gardes et le capitaine Filippi, qui, en tant que 


membres du V€ bureau, ont le devoir de garder le contact avec les 
représentants même officieux de la population. L’un des thèmes soutenus par 
le F.N.F. est que de Gaulle n’en restera pas aux bases du 16 septembre, que 
contrairement à ce que prétend Debré, elles seront le point de départ de 
nouvelles concessions et que, dans un avenir très proche, le gouvernement 
achèvera d’extirper d’Alger les forces qui pourraient s’opposer à l’abandon et 
plus singulièrement le général Massu. 

Enfin Arnould préside toujours le comité d’entente des Anciens 
Combattants mais ses adhérents, sollicités par tous les mouvements que nous 
venons d’énumérer, ne forment plus un bloc, mais un tourbillon 
d’inclinaisons diverses qui tirent le président à hue et à dia. 

Quant à Lagaillarde, il est seul comme d’habitude. Il n’a pas de 
mouvement, encore moins d’argent. Il a seulement quelques amis. Il est une 
des cibles de Susini, qui le considère comme un parlementaire bavard et 
inefficace. Ortiz, fort de ses succès de tribun et de ses contacts avec l’armée, 
affecte de mépriser « ce député qui n’a rien fait ». 

A Oran, le 17 octobre, Sid Cara et Laffont entreprennent la nécessaire 
unification en fondant une association pour la francisation qui rayonne 
jusqu’à Sidi-Bel-Abbès. A Alger, elle est beaucoup plus difficile à réaliser. 
Le 2 novembre, le professeur Lambert diffusera une déclaration commune à 
11 associations mais ni le F.N.F. ni les Anciens Combattants ne figurent 
parmi les signataires. 


L’'UNITÉ D'ACTION 


Oran parvient le premier à l’unité le 10 novembre, avec la formation d’un 
comité d’entente des mouvements nationaux. Le 13, Ortiz l’imite à Alger, 
après avoir été l’inspirateur secret de l’opération d’Oran. Cette fois, il lui 


faudra un mois de palabres pour parvenir à réunir dans un comité d’entente : 
Ronda et lui-même pour le F.N.F., Crespin et Bruno pour le M P. 13, 
Lefebvre pour le M.P.I.O.C. Lopinto et Lagaillarde pour la Démocratie 
Chrétienne, Babeau et Fourrier et Me Baille pour le R.A.F., Susini et 
Maréchal pour l’Association Générale des Etudiants, Arnould et Comy pour 
les Anciens Combattants. 

Ces derniers ont longuement hésité, puis, convaincus qu’il fallait s’opposer 
« à une politique d’autodétermination qui conduisait à l’abandon », vexés 
aussi de la création d’un comité de liaison d’anciens combattants par la 
Délégation générale, désireuse de diviser pour régner, ils apportent leurs 
centaines de milliers d’adhérents au comité d’entente. 

Ces foules européennes vivent depuis cinq ans dans une destructrice 
alternance de plaisirs normaux et de terreur. La moyenne ne peut pas s’offrir 
de vacances en France mais va se baigner sur les plages voisines d’Alger, 
déjeuner le dimanche dans les restaurants de Sidi-Ferruch, du Chenoua, à 
Surcouf, ou bien, autour d'Oran, va à Aïn-el-Turk, à Canastel. Parfois, une 
bombe explose dans le restaurant, ou une rafale de mitraillette couche les 
baigneurs sur la plage, qu’ils soient européens ou musulmans. 

Un jour tout est perdu : Catroux est nommé à Alger. Un jour, tout est 
sauvé : l’avion de Ben Bella a été arraisonné. Pendant des mois, on se croit 
trahi : le gouvernement français est aux ordres des « bons offices » 
américains. Pendant des mois, on se croit vainqueur : on a pris le G.G., on a 
fraternisé, on a brisé le système aux applaudissements de la métropole, on a 
rappelé l’homme qui n’a qu’une parole et cet homme a crié « Vive l’Algérie 
Française ». Finalement elle n’est jamais ni tout à fait perdue, ni tout à fait 
sauvée, ni tout à fait gagnante, ni tout à fait trahie. 

Lancinante, infinie, l’incertitude pèse sur ces êtres qui la ressentent 
d’autant plus cruellement qu’ils ne souffrent d’aucun complexe de 
culpabilité. La masse européenne ne bénéficie pas des règlements exorbitants 
sur l’alfa et son standing de vie est inférieur à celui des masses 
métropolitaines. A Alger, l’employé de bureau qui blêmit parce que sa fille 
tarde à rentrer du collège et pense aussitôt à la grenade, dans la Mitidja la 
femme de colon qui, à la nuit, depuis des milliers de crépuscules, verrouille 
les portes blindées, ne se sentent pas les défenseurs du moindre privilège : 
leur compte en banque en est la preuve. Si parfois les soldats du contingent 
seront étonnés que ces gens qu’ils viennent défendre ne les câlinent pas 
davantage, c’est qu’ils oublient qu’en 1943 l’armée qui devait contribuer à 


libérer la France a été constituée grâce à la mobilisation des pieds-noirs, donc 
que ceux-ci considèrent comme tout à fait normal que les métropolitains 
viennent leur rendre le service qu’ils leur ont accordé avec enthousiasme. En 
revanche, ils admettent mal que de Gaulle considère l’Algérie comme un 
frein à ses ambitions internationales alors que s’il a pu jouer en 1944 un rôle 
dans le concert mondial, c’est grâce aux hommes européens et musulmans, 
qui sont montés à l’assaut de l’Europe derrière Juin et de Lattre. 

Pendant l’automne 1959, cette foule qui, après avoir donné à de Gaulle le 
témoignage d’un enthousiasme délirant et aveugle, a été saisie par le doute, 
traverse une période d’alternances accélérées qui agit profondément sur ses 
nerfs. Tout se passe comme si le lundi on lui prouvait que tout va bien, le 
mardi que tout va mal et ainsi de suite. 


LE DOUTE, TOUJOURS LE DOUTE... 


Ça va bien : désormais l’école de Cherchell remplacera celle de Saint- 
Maixent. C’est bien une preuve que la France reste, cette décision d’envoyer 
désormais les E.O.R. apprendre le métier des armes à 80 kilomètres d’Alger 
sous les ordres du colonel Bernachot qui en profitera pour les conduire dans 
le bled renifler le fellagha. 

Ça va mal : le général Jacquot est nommé inspecteur général de l’armée de 
terre. Or cet émule de Daladier est accusé d’avoir étudié un plan de partage 
de l’Algérie. Le bruit circule, issu des popotes, qu’en le recevant de Gaulle 
lui 8 dit : « Toujours dans l’opposition, Jacquot ? — « Toujours, mon 
général » — « Cela tombe bien, il me faut une opposition intelligente. » Mais 
il ne s’agit pas d’une opposition française, bien au contraire. encore qu’avec 
l’esprit de contradiction de ce général « facétieux » on ne puisse guère être 
fixé. 

Ça va mieux que bien, très bien : Mira, l’un des deux successeurs 
d’Amirouche en Kabylie, a été, abattu près d’Akbou, dans la vallée de la 
Soumamm par des marsouins embusqués dans un massif de laurier-rose. Pour 
une fois « l’homme au chien » avait commis l’imprudence de se séparer de 
son fidèle berger allemand. La mort l’arrachait à la difficile controverse qui, 
nous l’avons vu, l’opposait à Mohand Ou El Hadj. Autre résultat : une katiba 
forte de 120 hommes et de 140 chameaux ayant franchi la frontière 


tunisienne a été rejointe et enveloppée par un groupement d’unités aériennes 
et des pelotons méharistes. Une mitrailleuse lourde, un mortier, six fusils 
mitrailleurs, un gros stock de munitions ont été récupérés. 

Ça va encore plus mal qu’on ne l’aurait cru : de Gaulle dans sa conférence 
de presse du 10 novembre recommence, malgré les engagements de Debré, à 
lâcher du 165[. Il précise aux représentants de l’organisation extérieure de la 
rébellion qu’ils peuvent venir négocier en France « n’importe quand, soit en 
secret, soit publiquement ». Autre pas en avant : il ne se borne plus à accepter 
la participation des membres du G.P.R.A. à la campagne du futur 
référendum, il les convie à établir avec lui les bases de ce référendum et les 
invite dès à présent « aux délibérations qui précéderont, pour régler les 
modalités de ce scrutin ». Bref, on en vient tout doucement à l’éventualité de 
cette négociation politique, que le pouvoir, lors du 16 septembre, avait niée. 

Le lendemain, la commémoration du 11 novembre à Alger est troublée par 
deux mille manifestants, des Anciens Combattants et surtout des étudiants, 
qui crient « Algérie Française », « Fusillez Ben Bella », « L’armée au 
pouvoir », « Delouvrier en Guinée », « De Gaulle au poteau ». Delouvrier et 
Challe durent traverser toute cette agitation d’où jaillirent bientôt des tomates 
qui se bornèrent à viser les C.R.S. Successeur de Crozafon, le colonel Fonde 
fit ses débuts dans la rue. Ils furent désastreux. Avec son stick sous le bras et 
sa morgue, il déchaïîna plutôt qu’il n’apaisa ses interlocuteurs populaires. 

— L'Algérie Française, nous sommes là pour la faire, alors taisez-vous. A 
bas de Gaulle ? Jamais ! 

Ce qui va bien, apparemment, c’est la poursuite des opérations militaires. 
Si Challe a fait face avec indifférence à la colère des Algérois, c’est qu’il a le 
droit de mépriser l’opinion publique et de se consacrer à l’exécution d’un 
plan qui réussit bien. Avec les opérations « Pierres Précieuses » qui sont en 
cours, il a refait une impasse et l’a gagnée : alors qu’il aurait suffi aux forces 
rebelles stationnées en Tunisie de montrer leur nez sur le barrage pour qu’il 
soit obligé d’interrompre momentanément les opérations pour précipiter les 
Réserves générales vers l’est, l’apathie n’a pas cessé de régner chez les 
fellagha de Tunisie. Et chaque semaine, Challe en calot bleu et en veste verte 
a pu se rendre sur place pour suivre le déroulement des opérations 
« Emeraude, Turquoise, Rubis », aux dépens de la wilaya 2. 

Ce qui ne l’empêche pas de se rendre à Arzew qui est le centre de 
formation à la guerre contre-guérilla où passent les officiers nouvellement 
arrivés. C’est que Challe peu à peu a appris qu’en Algérie une vision 


mathématique de la guerre était insuffisante : 

— On commet une erreur phénoménale, dit-il, en prétendant que l’armée 
ne doit pas faire de politique. Ce sont des propos de ministres mal informés. 
Si une guerre est politique, l’armée doit en faire. Il ne s’agit pas de gagner 
des cailloux, il faut être surtout une armée de missionnaires. On ne l’a jamais 
compris en France. Je suis obligé de prendre mon bâton de pèlerin et d’aller 
diffuser une foi sans laquelle nous ne ferions ici que le simulacre de la 
guerre. » 

A Arzew, il répond carrément aux questions que les jeunes officiers lui 
posent en toute liberté : 

— Le général de Gaulle m’a affirmé qu’il n’y aura jamais de négociations 
politiques. Donc il n’y en aura jamais. Je sais que si un cessez-le-feu 
intervient, il se déroulera à mon échelon et selon mes directives. 

— D'accord, mon général, coupe un lieutenant, moi aussi j’ai confiance 
en de Gaulle, mais son entourage ? 

— Il y a là des gens qui ne m’aiment pas. Ça m’est égal. Et je le leur rends 
bien. » 

Ça va-t-il bien, ça va-t-il mal en Alsace où le général de Gaulle effectue un 
nouveau voyage de propagande ? Il a dit à Colmar : « Nous avons dit à ceux 
qui combattent ce qu’il fallait faire s’ils voulaient la paix comme nous la 
voulons. Il ne tient qu’à eux de prendre le chemin que nous les avons invités 
à prendre. Je parle bien entendu de ceux qui combattent. Je ne parle pas de 
ceux qui sont hors de combat. » Les derniers mots visent la proposition du 
G.P.R.A. d'envoyer comme délégués Ben Bella et ses camarades prisonniers. 
Certes on est soulagé à Alger par le refus de de Gaulle mais du même coup 
on mesure à quel niveau on est tombé : Ben Bella, le vaincu de 1956, est cité 
dans les journaux du monde entier comme un interlocuteur possible ! 

Tout devrait aller très bien puisque M. Droubhin, directeur de l’hydraulique 


fait, dans le cadre de la 2" année du plan de Constantine, une conférence sur 
les réalisations en cours ou à l’étude qui, toutes, s’étagent sur plusieurs 
années et coûtent des milliards. Si de Gaulle voulait abandonner l’Algérie 
pourquoi dilapiderait-il aussi inutilement l’argent du contribuable ? Donc, 
c’est bon signe. 

Mais les mutations ? C’est bien ou c’est mal ? Le général Mirambeau, 
adjoint au Sahara et ami de Soustelle, ancien de Leclerc, est envoyé dans une 
zone de l’Oranais. Bigeard qui en commande le secteur de Saïda est donné 
comme partant. C’est doublement grave puisqu’on prétend que le colonel 


Gardes, trop ami avec les civils d'Alger, sera envoyé à sa place. Le général 
Petit a quitté le cabinet de Debré pour remplacer Mirambeau, ce qui fait dire : 
« Un ami de Debré à la place d’un ami de Soustelle ». Enfin le général 
Crépin, compagnon de la Libération, ancien de Leclerc, polytechnicien 
ingénieux et bricoleur, mais rigoureusement imperméable à la guerre 
subversive, est adjoint à Challe. Est-il là pour remplacer Challe ? Pour 
remplacer Massu ? En tout cas, il est là, quoique affecté d’abord à l’état- 
major d'Oran où Gambiez ne voulut jamais l’accueillir, commettant l’erreur 
d’envoyer par contrecoup cet adversaire à Alger... 


Ce qui est mal, à coup sûr, c’est qu’on reparle de 18 3" force à propos de la 
nomination à Oran comme président de la Cour d’appel du frère du sénateur 
Benhabylès. Or cette information recoupe une rumeur selon laquelle le 
colonel Chaigneau aurait à Madrid une rencontre secrète avec des chefs du 
F.L.N. pour lesquels on aurait déjà retenu des chambres à l’hôtel Bristol, à 
deux pas de l’Élysée. 

Ce matin, ça va : on apprend qu’hier à Issoire, au centre des moniteurs de 
la jeunesse algérienne dirigé par le commandant Lemaire, le général Challe 
s’est écrié : « Vous êtes l’avenir et l’espoir de l’Algérie en lutte contre une 
poignée de rebelles qui ne représentent que l'arbitraire et le totalitarisme... 
c’est avec vous que nous construirons l’Algérie nouvelle, terre de liberté, et 
terre française. » 

Mais ce qui ne va pas, c’est le terrorisme. Aux obsèques d’un garçon de 19 
ans, la foule est houleuse. Susini la calme par un ordre sec : 

— Pas aujourd’hui. 

Il vient de faire ainsi ses débuts dans ses fonctions de Président de 
l’Association des Etudiants, ce qui fait de lui le deuxième successeur de 
Lagaillarde. L’élection a été dure car le colonel Fonde appuyait une liste 
modérée et, disait-on, madame Massu, dont les opinions ne correspondent pas 
toujours à celles de son mari, militait contre Susini. Ce qui frappa ce fut, 
contrairement à l’habitude, le peu d’abstentions parmi les étudiants. 

Le clergé va bien ! Un journal parisien donne à penser aux Algérois que le 
voyage du cardinal Feltin, vicaire général aux armées, qui met pour la 
première fois les pieds en Algérie depuis le début de la guerre, a eu 
d’heureuses répercussions. Le général Massu, qui a communié devant lui, 
s’est entretenu longtemps avec le cardinal à la villa des Oliviers. Le cardinal à 
l’issue du solennel voyage qu’il effectua à travers l’Algérie aurait admis que 
le clergé métropolitain se faisait une idée fausse de cette guerre mais qu’il la 


reviserait sans doute. Dans l’ensemble, il s’est déclaré favorablement surpris 
et, ce qui charme particulièrement les Algérois, s’est mal entendu avec Mgr 
Duval qui, d’un naturel ombrageux, n’aurait pas accepté avec enthousiasme 
cette inspection cardinalice. D’où piqûres d’épingles, rendez-vous manqué, 
de quoi réjouir une population qui, si elle s’entend fort bien avec le petit curé 
de paroisse, estime que Mgr Duval, comme certains grands industriels, joue 
une partie qui se veut gagnante, même si la France s’en va. 

Cette friction épiscopale ravivera pour les Algérois le plaisir qu’ils 
prenaient au conflit de Mgr Duval avec ses curés du bled. Ceux-ci, lorsque 
ses mandements ne leur plaisaient pas, les lisaient scrupuleusement à leurs 
fidèles... en latin. La présence du cardinal contribuera aussi à effacer le 
souvenir de la lettre aux évêques adressée par des prêtres officiers de réserve 
à leurs supérieurs mais également à l’Observateur et à Témoignage chrétien. 
Dans cette missive, après des réserves imprécises sur l’emploi de la torture, 
les prêtres s’étaient élevés contre le fait que la propagande militaire ait 
identifié, en Algérie, « l'Occident à la chrétienté ». 

De nouveau, tout va très mal. Les fellagha s’en prennent aux écoles. Un 
instituteur est assassiné et sa femme enlevée, peu après que quatre écoliers 
musulmans aient été tués et deux autres blessés par les rebelles dans 18 
camionnette qui les conduisait en classe. L’indignation est d’autant plus 
houleuse qu’Alger vient de connaître grâce à l’interception d’un message 
radio la teneur de la dernière directive de Ferhat Abbas aux wilayas. Elle 
préconise l’offensive, ce qui permet à Challe de commenter ainsi cette tuerie 
d’enfants : « C’est cela la grande offensive de Ferhat Abbas ! » Le reste de ce 
message n’était pas plus rassurant. Ferhat Abbas s’y vantait de mettre « le 
chef du gouvernement au pied du mur ». Il laissait entendre qu’il n’y avait 
pas de négociation secrète et que le G.P.R.A. attendait d’être complètement 
en situation forte pour traiter et voir consacrer sa victoire. « Le G.P.R.A., 
précisait-il, rappelle qu’il n’y aura de victoire qu’avec l’indépendance. » Il 
insistait sur un point que les Algérois ne soupçonnaient que trop, à savoir que 
la lutte avait lieu autant sur « le front diplomatique » que sur « le front 
armé ». Or, si l’opinion avait bon moral en ce qui concernait « le front 
armé », elle était tentée de se considérer trahie sur « le front diplomatique ». 

Ce qui va bien, c’est pour une fois, le Journal officiel : nomination du 
général Parlange comme conseiller technique au cabinet de Delouvrier en 
qualité d’inspecteur des Centres de regroupement. Le général Parlange est 
connu pour sa foi robuste dans l’Algérie française. On espère qu’ainsi il 


n’adviendra pas aux centres de regroupement la même aventure qu’aux 
centres sociaux qui, gérés à la Délégation par M. Westphal, sont devenus, 
sous sa férule, des séminaires F.L.N. Obligeant le Délégué général à sévir, 
sinon contre son ami Westphal, du moins contre le directeur Aguesse, 
« l’homme qui, dit Massu, ne vous regarde pas en face », les scandales 
administratifs de ce genre sont d’ailleurs nombreux, et parfois spectaculaires. 
La Télévision présente une vedette qui porte un emblème du F.L.N. sur 
chaque sein et l’on découvre que les émissions en langue arabe font 
l’apologie de la rébellion. 

Ce qui ne va pas bien, c’est que Krim Belkacem lui-même se charge de 
donner du corps à l’angoisse des Algériens. « Votre lutte, écrit-il aux 
combattants de l’A.L.N., a obligé lennemi à parler d’autodétermination, 
revenant ainsi sur le mythe répété de l’Algérie française. Son recul est le fruit 
de vos efforts. » Il a bien raison, se dit-on à Alger, il dit ce que nous ne 
cessons pas de répéter : depuis quelques mois la France recule, la France fout 
le camp. 

Pas du tout, la France s’installe. Ça va même si bien que l’oléoduc Hassi- 
Messaoud-Bougie est inauguré en grande pompe avec discours du Premier 
ministre. Il est optimiste : « Bientôt, on oubliera la douleur des heures 
présentes et l’Algérie deviendra une terre de profonde espérance dans ce 
monde où sont lancés tant d’appels de haine... La pacification se poursuivra 
jusqu’à son terme. Sans doute, le général de Gaulle a-t-il proposé un cessez- 
le-feu mais, quelle que soit la réponse, la présence et l’autorité de l’armée 
seront maintenues et elle poursuivra sa mission, etc. » 

Ça ne va pas tellement bien à Paris, estime-t-on en lisant une bizarre 
dépêche de l’A.F.P. qui annonce sur un ton très officiel que le chef d’état- 
major de la wilaya 6 (M.N.A.) a tenu une réunion sous la présidence 
d’honneur de Messali Hadj : « Après étude et compte rendu de la situation 
politique et militaire, après analyse de la déclaration du général de Gaulle, 
après connaissance de la prise de position du chef national Messali Hadj, le 
comité politico-militaire approuve la prise de position du général de Gaulle et 
précise que cette position est le programme du M.N.A. depuis trente ans. » 
Or, ce programme, c’est l'indépendance... 

Mais puisqu’on vous dit que tout va bien ! Le général Gambiez, clairon de 
l’Algérie française, s’en porte garant : « Vous voulez tous l’Algérie française, 
l’heure est venue de vous engager à fond dans la lutte en vous tournant 
loyalement les uns vers les autres, en multipliant les gestes de solidarité 


fraternelle... Le temps des discussions est passé et dans la paix qui revient, il 
faut bâtir une Algérie nouvelle française, cimentée par la liberté, l’égalité, et 
la fraternité. » Ceux qui connaissent le passé tunisien du général Gambiez 
sont moins rassurés que les autres. 

D'ailleurs les bonnes nouvelles affluent. L’effort économique, voulu par le 
gouvernement et stimulé par Delouvrier, offre des perspectives, parfois 
lointaines, mais toujours triomphales. Le préfet Pelissier, directeur de 
l’Agriculture et des Forêts, se félicite de la continuité de l’effort entrepris et 
annonce que, dès 1960, les moyens mis en œuvre pour faire progresser 
l’agriculture seront déjà très augmentés. Le directeur des Travaux Publics et 
des Transports, M. Saigot, annonce que la caisse d’équipement pour le 
développement de l’Algérie va émettre son premier emprunt public d’un 
montant de douze milliards. Il certifie que, pour chaque Français, « c’est un 
placement sûr ». M. Pelissier prévoit que le nombre des moniteurs, des agents 
techniques agricoles, des ingénieurs de travaux agricoles aura doublé dans un 
an. 145 millions vont être consacrés à l’encouragement des productions 
végétales, 300 au démarrage de la lutte contre la tuberculose bovine, et 5 
milliards à la réforme agraire. Dans l’année qui vient, 7 500 hectares seront 
reboisés, 35 000 hectares seront traités par la D.R.S., etc. Et M. Saigot 
annonce que 1960 verra naître 200 kilomètres de nouvelles routes nationales. 
Dans les dix ans à venir, 25 000 kilomètres de réseaux ferrés seront 
construits. Les travaux portuaires vont bon train : Bougie pourra alimenter 
trois gros pétroliers ensemble, un môle sera construit à Oran fournissant cinq 
nouveaux postes. A Philippeville, à Alger, les môles seront également 
prolongés. La pêche algérienne en déclin va faire l’objet d’une 8106. Les 
pistes d’atterrissage d’Oran, Alger, Bône, vont être allongées et renforcées 
cependant qu’un nouvel aérodrome est commencé à Bougie, etc. 

L’action sociale, à en croire la conférence de son directeur M. Guinguenet, 
s’intensifie : 6 450 lits d’hôpitaux sont en construction et, à la fin de 1960, 
l'installation est prévue de 400 lits à l’hôpital psychiatrique de Sidi Chami et 
de 800 lits dans d’autres hôpitaux. Les services médicaux du travail 
fonctionnent d’une manière presque satisfaisante et la formation 
professionnelle s’accélère. 400 sections de formation professionnelle 
tournent. Le conférencier conclut : « La France n’a pas à rougir de l’action 
sociale menée ici depuis 130 ans, car enfin, les hôpitaux comme celui de 
Mustapha ne datent pas d’hier ! Quoi qu’il en soit, je vous demande de 
mesurer le chemin parcouru et je vous prie de croire que l’action sociale qui 


est notre mission sera dans l’avenir intensifiée, dans toute la mesure 
compatible avec les facultés contributives de la nation. » Mais cet effort, 
pourquoi le demanderait-on à la nation, se disent les braves gens, si « nous ne 
devons pas rester » ? 

Ce qui ne va pas, c’est qu’un congrès du F.L.N. s’est ouvert à Tripoli, sous 
forme de réunion du C.N.R.A. Or, on sait que ce conseil national de la 
révolution algérienne, issu du congrès de la Soummam, est seul habilité à 
l’exclusion du G.P.R.A. pour étudier les conditions de la paix. En fait, 
beaucoup de congressistes de l’intérieur ne pouvant pas venir, c’est surtout 
ceux qui sont à l’abri qui y assistent, et ce conseil n’a de démocratique que 
des apparences destinées à flatter l’opinion internationale. Le C.N.R.A. 
discuta-t-il de la paix ? En tout cas, ce fut à Tripoli que des remaniements 
ministériels et militaires eurent lieu. 

Le ministre des Forces Armées, Krim Belkacem, vient d’essuyer un gros 
échec sur le barrage. Sous la pression de l’intérieur, il s’était décidé à y jeter 
2 500 hommes d’élite ; 800 seulement parvinrent jusqu’au réseau électrifié, et 
seuls 15 hommes le franchirent. Il est limogé ainsi que son chef d’état-major 
de l’Est, le colonel Si Naceur, un Kabyle comme lui. Belkacem devient 
ministre des Affaires étrangères à la place de « l’encombrant » docteur 
Lamine Debaghine, Si Naceur, ministre d’État. C’est un joli remaniement, à 


la française, du style IV République. Boussouf est nommé ministre des 
Forces Armées et devient tout puissant puisqu'il conserve le commandement 
des Services de liaison, c’est-à-dire le renseignement, et qu’il détient, en 
outre, au Maroc une sorte de base personnelle. Dès le début d’ailleurs il 
renforce son autorité en amenant son adjoint, le colonel Boumedienne, au 
poste de Si Naceur. Cette affaire consomme la dégringolade des Kabyles qui, 
gagnants à l’époque de la Soummam, ont commencé leur chute au moment 
où Krim Belkacem a largué son ami Abane Ramdane. Parallèlement, 
l’orgueil de la rébellion intérieure, la wilaya 3, celle des Kabyles, n’a cessé de 
se dégrader. Minée d’abord par la « bleuite », secouée par la mort 
d’Amirouche, bouleversée par « Jumelles », elle est livrée par la suite à deux 
chefs en proie à la révolte de leurs officiers, El Hadj et Mira. Ce dernier a été 
abattu à son tour. 

Ce qui va bien — mais le public ne le sait pas — c’est le V€ bureau, et cela 
grâce au général Challe. Celui-ci est enfin arrivé à une pleine connaissance de 
la guerre d’Algérie. 


LES SOIRÉES DE CHALLE 


Cette connaissance lui permet notamment d’admettre l’autodétermination, 
c’est-à-dire, à un moment donné, le choix laissé aux Algériens de se vouloir 
ou de ne pas se vouloir Français. Mais, évidemment, cette partie n’est jouable 
à ses yeux que 51 la France œuvre ouvertement, dans la voie de 18 
francisation. Ce choix, Challe l’accepte. Il sait que dans une lutte où le F.L.N. 
jouera la carte de l’indépendance et où on lui laissera jouer, lui, la carte de 
l'intégration, son jeu est excellent. 

La seule ombre vient de Paris qui préconise une solution intermédiaire, 
inconsistante, indéfendable, à laquelle aucun enthousiasme ne peut se rallier. 
Mais le général en chef a pris le parti d’ignorer quelle est la solution du 
général de Gaulle. Il le peut, dans la mesure où les déclarations du chef de 
l’État et de son Premier ministre sont trop fumeuses pour imposer 
immédiatement une seule interprétation. Challe est donc allé, en octobre, 
visiter les corps d’armée, prenant comme il l’a dit à Arzew « son bâton de 
pèlerin ». Devant des auditoires de 60 officiers généraux et supérieurs, 
occupant tous des postes clés, et ceci dans chaque corps d’armée, il a tenu le 
langage suivant : 

— L’autodétermination est une solution valable parce qu’elle est 
démocratique. Quant aux solutions qu’elle implique, personne ne vous 
demande de faire un choix. Vous avez autre chose à faire qu’à hésiter entre 
les multiples formes d’intégration, de francisation, ou d’association qu’il est 
loisible d'imaginer. On vous prie et je vous prie de ne pas prendre parti. 
Mais, pour un chef, ce n’est pas prendre parti que d’être sûr que les garçons 
qui sont sous ses ordres ne peuvent se faire tuer que pour un enjeu français. 
Celà, je vous autorise à le dire à vos subordonnés. Ils doivent savoir que, 
quelle que soit l’autodétermination offerte au peuple algérien, l’armée 
continuera à se battre pour que l’Algérie demeure française. 

Ces propos étonnants pour le parti de l’abandon, de plus en plus puissant à 
Paris, ne lui valurent cependant aucune semonce du général de Gaulle. 
Certes, dans les cabinets ministériels comme dans les entrefilets des 


journaux, on évoquait son départ, mais il était toujours là, et donnait à son V® 
bureau une impulsion conforme aux déclarations qu’il avait faites dans les 
corps d’armée. 

Car, ce socialiste, cet officier naguère encore politicien et politique, ce sage 


et prudent adjoint d’Ély à 55 ans, a trouvé une cause et, après beaucoup 
d’autres d’ailleurs, ne peut plus que se dévouer à elle. A son arrivée, il 
regardait de travers les tumultueux parachutistes. Maintenant, lié à eux par 
une commune Algérie, il s’en va, le soir, se poser dans la forêt de l’Akfadou 
pour bavarder des heures entières, des nuits entières, avec « ces garçons ». 

Ils ne médisent pas du régime, ils ne s’en soucient même pas, ils parlent 
entre eux de l’Algérie, de la guerre, de ce qu’un obscur rallié a dit le matin, 
de ce que peut la France, de ce que doit faire un homme, des plaisirs, du 
combat, de la foi, de l’entreprise. Au milieu d’eux, Challe est pareil à un 
jeune homme. Ils le passionnent comme s’il était un reporter, un touriste. Et, 
eux, habitués à être, à la fois, admirés et pestiférés s’habituent au 
compagnonnage extravagant que leur accorde, tout de go, le militaire le plus 
officiel d'Algérie. 

Tout comme Bigeard avait jubilé au moment d’ouvrir librement son cœur à 
de Gaulle, le jour de sa visite à Saïda. les paras sont trop contents de trouver 
quelqu’un qui les écoute. C’est d’ailleurs leur manie. Un rédacteur de 
l'Express et même de l’Humanité pourra être choyé par eux, pendant des 
heures, s’il leur donne l’impression de les comprendre un peu. Or, Challe les 
comprend beaucoup. Notamment, les critiques qu’ils portent contre une 
armée désuête éveillent en lui une juvénile fièvre réformiste. Il y a quelque 
chose de très touchant et d’assez grand dans ces discrètes confidences de 
l’Akfadou, un moment rare, singulier, de l’histoire de l’armée française. 


UN GRAND PROJET : LA FÉDÉRATION DES U.T..- 
AUTO-DÉFENSES 


Le lendemain matin, Challe retrouvait dans son bureau du quartier Rignot 
ou dans celui de Delouvrier la paperasse venue de Paris, les rapports de 
police sur les entreprises des activistes, mais aussi son levier de commande 


du V€ bureau. Dans la note que Gardes avait écrite la nuit du 16 au 17 
septembre, il avait conclu que quelles que fussent les inconvénients de 
l’autodétermination, la partie était jouable si l’on mettait « toute la gomme » 
sur la francisation et, à cet effet, il avait proposé en application de la vieille 
règle de guerre subversive qui commande l’encadrement des populations, 
qu’un grand parti français soit créé sous le drapeau des U.T. et des auto- 


défenses. 

L’ensemble des U.T. en majorité européennes, celui des auto-défenses en 
presque totalité musulman représentait un quadrillage complet du territoire 
algérien. Mieux : les musulmans des U.T. et des auto-défenses seraient 
majoritaires dans le parti. Celui-ci, soutenu par l’armée comme les O.P.A. par 
l’A.L.N., pourrait entraîner la masse neutre la population, enjeu de la guerre 
depuis six ans, vers la solution française. A cette fin, dans les derniers jours 
de novembre, l’amicale des U.T. prononça sa dissolution pour faire place à 
une fédération des U.T. et Auto-Défenses. Sous l’impulsion de Challe que ce 
projet enthousiasme, Gardes arbitre un certain nombre de discussions 
préliminaires consacrées au choix d’un président, opération toujours 
byzantine en Algérie où les rivalités de clan, les jalousies de personnes, 
quand ce ne sont pas les compétitions de région, se déchaînent aussitôt. 

Pour éviter le « pastis », on avait songé à choisir une personnalité qui ne 
fût ni d'Alger, ni d'Oran, ni de Bône, ni de Constantine, et qu’on eût été 
pêcher dans l’arrière-pays. Finalement, on revint à la solution raisonnable qui 
était de prendre un président à la portée des pouvoirs publics, c’est-à-dire à 
Alger, et l’on choisit Victor Sapin-Lignières qui présentait l’avantage d’être 
un amphibie : métropolitain, il a épousé une pied-noir, directeur d’une 
maison de crédit automobile, il est ancien officier de carrière. Cet homme 
jeune encore, ardent, solide, entiché d'histoire, collectionne les armes, se 
passionne pour le musée Franchet d’Esperey et conserve un grand prestige 
parmi les anciens des Services Spéciaux avec lesquels il s’est illustré en 
France pendant l’occupation, puis au Proche-Orient dans les mois qui ont 
suivi la Libération. 

Cette nomination faite, Challe pouvait reprendre une autre tâche à laquelle 
il se donnait tout entier : IL ECRI-VAIT UNE DIRECTIVE SUR LA 
PACIFICATION DONT LE LECTEUR PRENDRA BIENTOT 
CONNAISSANCE. 


LES ATTENTATS PUBLICITAIRES 


Mais à Alger, rien ne va plus ! Les cœurs sont étreints par l’indignation à 
la pensée que le Gouvernement pourrait songer à considérer comme un 
interlocuteur valable l’organisme qui multiplie maintenant les attentats les 


plus aveugles. De nouveau, le terrorisme s’est abattu sur la ville d’Alger, sur 
les environs, notamment sur la plaine de la Mitidja où beaucoup de colons 
vivent dans de petites fermes isolées. 1] s’agit d’une vague d’attentats 
systématiques et facilement explicables. D’une part, les grandes bandes qui 
ont été « sonnées » dans les djebels se sont dispersées en petits groupes de 
tueurs. D’autre part, le G.P.R.A., qui n’essuie que des défaites, a besoin de 
prouver son existence aux yeux du monde. Or, il sait qu’un attentat rue d’Isly 
ou dans la Mitidja est infiniment plus « payant » pour sa publicité qu’une 
embuscade dans les Aurès. De ce point de vue, cette activité est même 
rentable par rapport aux progressistes français qui, si un car d’enfants est 
mitraillé dans le Sahel, en concluront que cette guerre est décidément trop 
atroce et qu’il convient de hâter la paix. Troisième raison : la 7€ D.MR., dont 
Massu disposait dans l’Algérois, a été expédiée par Challe sur le barrage. 

La population s’en émeut et les ultras prétendent que si les fermiers sont 
laissés sans défense, c’est pour des motifs politiques et parce que le gaulliste 
Challe craint, si un clash se produit, les opinions Algérie française de cette 
division. Massu n’est pas loin de partager ce point de vue. Il est furieux. C’est 
sans explication qu’on lui a enlevé cette division qui tenait la Mitidja sous les 
ordres du général Huet auquel il était très attaché. Plus tard il résumera ainsi 
P événement : 

— On m’a dit : plus de 7° D.M.R. ! Débrouillez-vous... 


Or, la décision de Challe n’a eu que des motifs strictement militaires : la 7" 
D.M.R., pourvue de gros moyens de feu, est mieux à sa place sur le barrage 
où sa présence permet de libérer des unités de parachutistes nécessaires à 
l’exécution des grandes opérations en cours. Et, si Challe n’a pas été sensible 
à la recrudescence des attentats, c’est qu’en fait cette recrudescence n’existe 
pas. Voici les chiffres : 1 087 exactions en octobre, 1 038 en novembre, 1 124 
en décembre. L’année précédente, leur nombre était plus élevé : en décembre, 
1 668. Toute la différence, c’est que, comme le constate lucidement Challe : 
« le F.L.N., sous l’empire de la nécessité, est devenu plus intelligent et qu’il 
frappe dans la campagne algéroise des colons assez connus pour que leur 
disparition entretienne une constante émotion dans la ville et aux alentours ». 

— Ça va très mal, vous savez ce qui est arrivé près de Miliana ? 

Près de Miliana, c’est un ingénieur des Ponts et Chaussées, fort estimé, qui 
a été tué dans sa voiture. Et le lendemain 19 décembre, c’est une grenade qui 
est jetée dans un café par un terroriste : 4 musulmans et un militaire 
métropolitain blessés. En même temps, près d’Alger, sur la route de Rovigo, 


une rafale crible un véhicule civil, blessant un Européen et un musulman. Le 
lendemain, dans la Mitidja, une Européenne est tuée dans sa voiture et 4 
musulmans sont égorgés. 24 heures plus tard, en plein Alger, une grenade est 
jetée sur une voiture et deux Européens sont blessés. 48 heures après, un 
cultivateur est assassiné près de Marceau, une Européenne près de Tipaza. Le 
lendemain, Noël se passe dans une atmosphère dramatique : une bombe 
puissante explose rue d’Isly, blessant 41 personnes et faisant deux morts dont 
une fillette de 7 ans ; en même temps, un car est arrêté à quelques kilomètres 
de la ville et un voyageur européen est assassiné. Le 25 décembre, 
harcèlement d’une voiture : un blessé ; le 28, un mort et deux blessés dans 


une autre voiture, deux femmes musulmanes égorgées ; le 1% janvier à Rivet, 
tout près d’Alger, un Européen est assassiné. Le 3, le maire de Changarnier et 
sa femme sont traîtreusement abattus. Le lendemain, un tué et deux blessés, 
dont un musulman, sont retrouvés dans une voiture mitraillée. Dans la nuit du 
8 au 9, trois employés dont deux Européens sont assassinés à la coopérative 
agricole de Marengo et, dans Alger même, trois grenades explosent dans des 
lieux publics blessant six personnes. Le lendemain, à Marengo, et deux jours 
plus tard, à Saint-Pierre et Saint-Paul, enlèvement de musulmans. 


CHALLE, SI BESOIN EST, REPRENDRA LE G.G. AU 
CANON 


Le résultat ? La population cesse de se demander si ça va ou si ça ne va 
pas. À bout de nerfs, elle estime que ça ne pourrait pas aller plus mal. C’est 
une pluie d’adhésions au F.N.F. dont le chef, Ortiz, assisté de Susini, semble 
être devenu l’homme de cette situation extrême. 

A la Délégation générale comme au quartier Rignot, on ne l’ignore pas. 
Des contacts très étroits ont été établis avec l’homme qui peut précipiter dans 
les rues une foule désespérée. Ces contacts n’ont rien de clandestin. Ils ont 
lieu dans des locaux officiels avec Massu, Argoud, son chef d’état-major, 
Gardes et le général Challe lui-même. A l’échelon immédiatement inférieur, 
des entretiens identiques ont lieu entre le colonel Fonde et Susini. 

L’objectif immédiat de Massu, pour le moment, est simple : le maintien de 
l’ordre. Ses conversations avec Ortiz peuvent se résumer en une même 
injonction qu’il lui répétera pendant des semaines : 


— Monsieur Ortiz, faites-nous confiance. Tout ce qu’on vous demande, 
c’est de ne pas faire l’imbécile. 

Mais Ortiz, dans ses conversations avec le colonel Argoud, observe : 

— Nous faisons une confiance totale au général Massu. Mais Paris nous 
enlève tous les officiers en qui nous avons confiance. Alors que deviendrons- 
nous le jour où le général Massu ne sera plus là ? 

Argoud comprend très bien ce qu’essaie de lui faire sentir Ortiz. Celui-ci 
lui pose le problème de savoir à partir de quel degré de concession l’armée se 
décidera à ouvrir les yeux. Par exemple, tolérera-t-elle le départ de Massu ? 

Ortiz a aussi un leitmotiv qu’il lance comme une boutade, mais qui n’en 
n’est pas tout à fait une : 

— Ce qu’il faudrait, c’est que l’armée prenne le pouvoir ! 

Tous ses interlocuteurs militaires se récrient, lui démontrent qu’une action 
de ce genre serait contraire à la tradition républicaine de l’armée et essaient 
de le persuader que, d’ailleurs, si tendue que soit la situation, elle ne justifie 
pas des souhaits aussi extrémistes. En fait, les colonels sont persuadés, eux 
aussi, que l’heure est grave, et se trouvent constamment déçus par les 
nouvelles de la Métropole. Par exemple, au moment où le F.L.N. accumule 
les crimes spectaculaires, certains journaux parisiens « relancent » l’affaire 
Audin. Le colonel Godard est même convoqué à ce sujet, en janvier, par le 
ministre Guillaumat auquel il ne cache pas son étonnement : tout se passe 
comme si, pour masquer les crimes du F.L.N., Paris souhaitait utiliser ce qu’il 
reste d’ombres exploitables contre l’armée, dans la disparition d’Audin. Avec 
une lassitude mi-amère, mi-souriante, le ministre lui répond : 

— Que pouvez-vous attendre d’autre d’un pays qui ne croit plus qu’en Le 
Canard Enchaîné ? 

Quant à Delouvrier, il est renseigné de fort près par sa police et par les 
comptes rendus que lui font les militaires. Il sait qu’Alger est parvenue à la 
température de l’ébullition. 1] ne s’élève pas contre les contacts pris par 
l’armée avec les meneurs. Il se borne à douter que leur efficacité soit durable. 
Il dit à Massu : 

— Mon général, vous croyez que vous contrôlez ces gens, mais méfiez- 
vous. Le jour viendra où ils vous déclareront : « Nous sommes débordés par 
nos troupes, il faut que nous marchions, est-ce que vous marchez avec 
nous ? » 

Cependant, il se contente de faire « des réflexions », se sachant bien 
incapable de proposer un autre remède. Il estime, en effet, qu’il est 


impossible de procéder à l’arrestation préventive des meneurs, et cela pour 
deux raisons : la première étant que les connivences entretenues par ceux-ci 
dans l’administration et notamment la police sont telles qu’ils prendraient le 
large à temps et entreraient dans une clandestinité encore plus dangereuse, la 
seconde, que ces arrestations confirmeraient Alger dans ses craintes et 
feraient « exploser la chaudière ». Force lui est donc de vivre au jour le jour 
en bénéficiant de l’influence apaisante de l’armée. 

Cette influence, Delouvrier le sait comme tout le monde, ne repose que sur 
un nom. Ce n’est pas celui de Challe qui n’est pas populaire (on le considère 
toujours comme « un gaulliste S.F.I.O. » et il n’a jamais cherché l’adhésion 
des foules). Le seul nom, c’est Massu. Delouvrier se sent paralysé. Il redoute 
plus que tout un événement qui produirait une cassure entre Challe et lui, 
d’un côté, et Massu de l’autre. Il est sûr de Challe comme de lui-même. 
D'ailleurs, le général en chef ne fait pas mystère de sa position en face d’une 
émeute : 

— Si les gens s’avisent d’envahir le G.G. ou quelque autre édifice public, 
moi je leur ferai tirer dessus au canon. Parmi eux, il y aura sûrement des 
personnes que j’estimerais beaucoup, tant pis. 

Celà, il le dit aussi bien à un meneur activiste qu’à un reporter ou à l’un de 
ses collaborateurs. 

En revanche, Delouvrier est beaucoup moins sûr de Massu. Il ne le juge 
pas capable — car Massu est républicain et gaulliste — de faire cause 
commune avec les meneurs, mais il peut s’en aller, remonter à Paris, et son 
départ mettrait alors le feu aux poudres. A la mi-janvier, de l’avis même du 
Délégué général, l’ordre ne repose plus à Alger que sur les épaules de Massu. 

Telle est la situation au moment où les événements vont se précipiter. 


DE GAULLE : « VOUS SOUFFRIREZ ! » 


D'abord, un écho paru dans Juvenal, du 15 janvier, reprend une analyse du 
journaliste Tournoux, spécialisé dans les dessous de la politique et concernant 
la méthode que de Gaulle pourrait être amené à employer pour brider 
complètement le Parlement. Cet article de Tournoux paru dans le Progrès de 
Lyon avait contribué à répandre dans les milieux bien informés l’hypothèse 
d’un « Deux décembre ». Mais Juvenal faisait observer que le Deux 


décembre avait consisté à balayer la Constitution alors que de Gaulle pouvait 
au contraire s’appuyer sur la Constitution pour museler le Parlement à 
condition que soient réunies les circonstances permettant l’application de 
l’article 16. Or, toujours selon Juvenal, ces circonstances pouvaient être 
obtenues grâce au téléguidage par Paris de Joseph Ortiz chargé de créer « à 
Alger, un climat insurrectionnel qui justifierait l’application immédiate de 
l’article 16 de la Constitution ». 

Cette information achève de brouiller les cartes dans une ville qui n’est que 
trop habituée aux complots depuis 1942 et vit communément dans une 
atmosphère de roman d’espionnage. Depuis le 6 février 1934, il y a quelque 
chose de florentin dans l’histoire de France. Les émeutes y alternent avec les 
conspirations et, parmi celles-ci, il est difficile de discerner celles qui sont 
ourdies par le pouvoir de celles que perpétue l’opposition. La notion d’État et 
de légalité s’est effacée depuis l’arrestation des passagers du Massilia, la 
naissance du gouvernement Pétain, le débarquement anglo-américain, le 
meurtre de Darlan, l’élimination de Giraud, l’avènement de de Gaulle. Plus 
récemment, il avait suffi qu’un gamin escalade les escaliers du G.G. pour que 


la IV® République s’effondrât et que le nom de Lagaillarde devînt célèbre. 
Alger est la ville où tout est possible : la ville du bazooka. Si l’on sait que le 
nommé Castille appuya sur le bouton, et libéra la fusée qui emboutit le 
bureau de Salan, on n’a pas fini d’énumérer les noms de ceux qui donnèrent 
l’ordre à Castille et, pour achever de tout embrouiller, les noms que l’on 
prononce à tort ou à raison se retrouvent aujourd’hui, séparés, antagonistes, 
dans les deux équipes adverses : les uns auprès du pouvoir, les autres, Ortiz 
par exemple, dans ces rues d’Alger, prêts à déferler. A qui se fier ? En cette 
période, l’histoire d’Alger n’est pas seulement un roman policier à la 
Hitchcock, 1] est aussi, dans la mesure où le général de Gaulle y dose 
savamment le suspense de l’abandon, le plus classique des romans 
d’espionnage avec codes secrets et double jeu. 

Ce qu’on peut noter, c’est que si le pouvoir avait voulu provoquer une 
explosion dans cette foule irritée au paroxysme, il aurait procédé... 
exactement comme il a procédé. D’abord, le 19 janvier, le général de Gaulle 
reçoit l’un des élus d’Alger, Marc Lauriol. Le chef de l’État connaît 
parfaitement la température de la ville que représente l’homme qui est assis 
devant lui. Il sait aussi que les députés algériens avec lesquels il avait promis 
de « faire le reste » lui pardonnent mal d’avoir été tenus à l’écart des virages 
de la politique gouvernementale. En outre le général de Gaulle ne demande 


pas le secret à Lauriol sur leur conversation. Il n’ignore donc pas que les 
termes s’en répandront dans Alger. Et ce chef d’État qui sait mieux que tout 
autre arrondir par une nouvelle proposition l’angle un peu trop aigu de la 
précédente ne fait pas le moindre effort pour apaiser Lauriol. Au contraire. 

Quand Lauriol rentre à Alger, le compte rendu de sa rencontre avec de 
Gaulle est effarant. Or, il va courir de bouche à oreille. 

Qu’ a dit de Gaulle ? 

Selon Lauriol, il a commencé par s’exprimer « en termes extrêmement 
verts, extrêmement crus » sur la notion d’intégration. Il ne la veut pas, il ne 
peut pas la sentir, et lorsque Lauriol invoque l’opinion des militaires et leur 
compétence, il s’entend répondre : 

— Les militaires n’ont pas de jugeote ! Ils ont marché dans l’affaire 
Dreyfus, dans Pétain, et maintenant c’est l’intégration. 

Lauriol, aussitôt, esquisse la défense de la francisation, mais le général 
l’interrompt : 

— Voyons Lauriol, ce ne sont pas des Français, ces gens-là ! 

Lauriol est d’autant plus impressionné que Marçais lui avait confié avoir 
été l’objet d’une confidence identique, six mois plus tôt. De Gaulle poursuit : 

— Allons, allons, la politique se fait avec des réalités, et non pas avec des 
désirs. 

Le président de la République raconte alors à Lauriol comment, lors d’un 
discours qu’il prononçait place de la Brèche à Constantine, des observateurs 
vinrent lui rapporter que les musulmans avaient été déçus parce qu’ils 
s’attendaient à le voir apparaître en compagnie de Ferhat Abbas : 

— Voilà ce qu’ils veulent, Lauriol, voilà ce qu’ils attendent de moi : que 
je leur ramène Ferhat Abbas. 

Lauriol, ayant alors invoqué son expérience musulmane, le général de 
Gaulle l’interrompt : 

— Oui, oui, je sais ce que les musulmans vous disent ! C’est exact. Mais 
ils vous le disent parce qu’ils vous aiment bien, ils ne veulent pas vous faire 
de peine. Mais ce qu’ils pensent, c’est à moi qu’ils le disent. Et c’est très 
différent. 

Le chef de l’État procédant par affirmations, il était très difficile à Lauriol 
de le contredire directement. Faisant dévier la conversation, il la porta alors 
sur un point capital, celui du choix que la propagande française devait faire 
entre les fameuses trois solutions. Le thème de Lauriol est simple : de toute 
façon, même si les musulmans sont comme vous le croyez pour Ferhat 


Abbas, nous ne courons aucun risque supplémentaire à jouer la francisation, 
le résultat tranchera. De Gaulle refuse. 

— Au fond, vous voulez les prédéterminer. Vous voulez dire à Mohamed : 
tu passeras entre ces deux bidons-là. Il ne faut pas. Je veux qu’ils choisissent 
librement. 

Dès lors, Marc Lauriol est bouleversé. Ainsi face au F.L.N. qui mettra tout 
son poids pour obtenir que les Algériens se prononcent pour l’indépendance, 
le général de Gaulle est décidé à ne pas faire le moindre effort pour équilibrer 
cette pression. Il a d’ores et déjà admis la venue au pouvoir de Ferhat Abbas. 

Lauriol sort de l’Élysée « abasourdi ». Il rapportera à Alger cet entretien et 
sa conclusion personnelle, à savoir que, face à un F.L.N. jouant le jeu sans 
ambage, terreur comprise, le général de Gaulle entendait se croiser les bras. 

Cette relation recoupe dans l’opinion d’autres échos également d’origine 
parlementaire. Selon 16 député de Bône Portolano, le président de 18 
Républqiue envisagerait la partition et notamment l’abandon du 
Constantinois. Impression identique de Laradji, député de Blida. Celui-ci qui 
a déjà perdu dix membres de sa famille, assassinés par les rebelles, s’exclame 
alors : 

— Mais nous souffrirons... 

— Eh bien, vous souffrirez ! 

Voilà ce qui s’est répandu dans Alger stimulée par la déclaration de la 
Fédération des maires de la Mitidja, travaillée par la rumeur persistante selon 
laquelle des négociateurs français seraient arrivés à Tripoli, angoissée par une 
réunion prévue à Paris pour le 22 janvier à laquelle doivent participer les 
responsables de l’Algérie. 

Il ne manque plus qu’une étincelle. Le mercredi 21 janvier, l’Express 
publie un article de Jean Daniel où l’on peut lire : « Les collaborateurs du 
général disent maintenant : « On ne peut pas éviter le coup de chien à 
Alger », mais ils ajoutent aussitôt : « On ne peut pas le faire pour rien ; si cela 
ne débouche pas sur la paix, ce sera à recommencer dans quelques mois. » La 
même journée, une rumeur se répand avec violence dans Alger : 

— Massu a été rappelé à Paris ! Massu ne reviendra pas ! 

Le motif de ce départ ? il s’appelle Kempski. 


CHAPITRE XXV 


BARRICADES POUR CINQ MOTS 


Le Quai d’Orsay recommande à Alger un journaliste allemand qui interviewe 
Massu. — Massu, à la suite de cette interview, est rappelé à Paris. — ቭ se 
rappelle certains « détails drôles ». — Delouvrier est éveillé en 
sursaut. — Alger désespérée par le départ de Massu explose. — Pour limiter 
la casse Challe partage un sandwich avec Ortiz. — La fusillade et les 
barricades. — Delouvier, éloquent comme un pied-noir. — En se déclarant 
favorable à la solution la plus française de Gaulle apaise les inquiétudes nées 
dans l’Armée depuis le 16 septembre. — Les cinq mots ne suffisent pas à 
rassurer les insurgés : Forzy crie sa colère à Gracieux. — L’Armée et la 
population sont de nouveau séparées, la première considérant qu’elle a 
gagné, la seconde, qu’elle a perdu. 


Le 12 janvier, le capitaine Hottechot qui, en l’absence du colonel Cahuzac, 
règle les relations de Massu avec l’extérieur, lui annonce qu’on insiste pour 
qu’il reçoive Kempski : 

— Qui ? 

— Kempski, c’est un journaliste allemand. Je vous en ai déjà parlé, mon 
général... 

— Et j’ai dit non. J’évite de recevoir les journalistes et ce n’est pas pour 
un Allemand que je m’en vais faire une exception. 

— Mais le général Challe l’a reçu ! Et le général Lancrenon vient de me 
rappeler. Le Quai d'Orsay s’intéresse beaucoup à l’affaire. Et puis, c’est un 
ancien parachutiste. 

Il est exact que Challe a fini par recevoir Kempski. Le Quai d'Orsay, en 
effet, assure que 1” Ambassade de Bonn attache une grande importance à cette 


réception parce que Kempski, qui a fait de très mauvais articles sur l’Algérie, 
est en train de se repentir et fait preuve des meilleures dispositions. Leur 
entretien qui a duré trois quarts d’heure a porté sur la pluie, le beau temps, et 
les talents du maréchal Kesselring... puis sur Massu. Kempski voudrait 
absolument voir Massu. C’est alors que Challe charge Lancrenon d’insister 
puis, rencontrant lui-même Massu, le prie de se soumettre à la corvée. 

— Pour une fois, observe Challe, que les Affaires étrangères daignent 
s’occuper de l’Algérie, ce ne serait pas une mauvaise chose que vous parliez 
avec ce garçon. 

De guerre lasse, Massu consulte son calepin et dit à Hottechot : 

— Ce soir, je monte à Tizi-Ouzou. Demain, j’ai Orléansville. Convoquez- 

le pour après-demain onze heures. 


«UN BOUM ÉPOUVANTABLE ! » 


A l’heure dite, un jeune homme très bien habillé, au teint hâlé, à l’allure 
sportive, Kempski, entrait chez Massu escorté par le commandant Kraus, un 
officier de l’E.M.I. servant d’interprète. Massu dévisage longuement cet 
officier qu’il ne connaît pas et dont il n’a jamais entendu parler. 

Selon Massu, il fut convenu que son nom n’apparaîtrait pas, que ce qu’il 
allait dire servirait à nourrir une étude générale sur l’Algérie et qu’enfin les 
épreuves de l’article lui seraient soumises. 

Tous deux, par le truchement de l’interprète, bavardent d’abord 
parachutisme. Ils évoquent le souvenir de l’opération de Crête, puis passent à 
P Algérie. Massu, semble-t-il, essaie de lui expliquer comment l’armée 
ď’ Algérie est obligée de faire de la politique parce que l’A.L.N. en fait, et que 
si elle n’en faisait pas, elle serait battue. Le général commente assez 
longuement le livre de Jean Servier « Demain en Algérie » et, notamment, 
l’analyse faite par l’auteur de la misère des Algériens qu’il classe selon le 
nombre de repas qu’ils font par jour ou par semaine. Massu approuve les 
projets de réforme agraire de Servier et espère qu’on pourra restituer les biens 
domaniaux aux populations, pour donner une assise matérielle aux auto- 
défenses. 

Massu a toujours soutenu qu’il avait parlé à bâtons rompus, n’accordant 
guère d'intérêt à cette audience et ne se méfiant pas du tout, le Quai d'Orsay 


ne lui ayant pas fait parvenir la fiche concernant le passé de Kempski. 

Quarante-huit heures plus tard, à dix heures du soir, le général Challe 
appelle Massu par téléphone : 

— Un boum épouvantable ! Kempski vient de sortir une dépêche. Il faut 
que vous démentiez immédiatement ! 

— Que je démente quoi ? Il faudrait d’abord que j’aie le texte ! 

Challe insiste et lui apprend que les déclarations qui lui sont prêtées 
forment un réquisitoire contre de Gaulle. 

— Vous pensez bien, s’écrie Massu furieux, que si j’avais des reproches à 
formuler contre de Gaulle, je n’irais pas en charger un journaliste allemand. 
Et puis, je ne vous félicite pas, parce que c’est vous qui me l’avez envoyé ! 
Enfin, il ne me reste plus qu’à démentir... Je ne veux surtout pas gêner le 
général de Gaulle, quoi que je puisse penser de sa politique. 

A la fin, Massu coupe court : 

— Vous me l’avez envoyé, débrouillez-vous ! 

Le lendemain, le colonel Argoud apprend l’histoire de l’interview, mais ne 
lui prête aucune importance. C’est seulement à 14 heures qu’il s’inquiète, 
lorsque Massu lui annonce : 

— Je pars ; je suis convoqué à Paris. 

Dans l’après-midi, la thèse de la provocation commence à circuler dans les 
bureaux de l’état-major d’où elle filtrera lentement vers Alger. Argoud ne sait 
qu’en penser. Il est certain, sinon que le Quai d'Orsay a tendu un piège à 
Massu, du moins qu’il lui a recommandé avec légèreté un personnage 
dangereux. De même, si rien ne prouve que le pouvoir ait été l’instigateur de 
cette affaire, il met une ardeur à l’exploiter qui montre qu’à Paris « on 
n’attendait que l’occasion ». 

Massu, avant son départ, a eu le texte de l’interview par un coup de 
téléphone de son beau-frère, Philippe Bœægner, directeur de Paris-Jour. Ayant 
écouté, il s’est exclamé : 

— Oh ! la la ! c’est la chute libre sans parachute... 


CRÉPIN AVAIT TENU A VISITER LA CUISINE 


Et pendant son voyage vers Paris, il se rappellera des anecdotes qui 
l’avaient inquiété. L’autre jour, Guillaumat, qui a de la sympathie pour lui (ils 


se sont connus au Prytanée militaire), ne lui a-t-il pas dit : « Mon pauvre 
vieux, je sais où le général de Gaulle nous mène. Tu vas encore beaucoup 
souffrir. Alors, tu ferais peut-être mieux d’aller en Afrique noire, à 
Madagascar par exemple. » 

Il se rappelle aussi l’étrange visite que lui a faite Crépin. Celui-ci, invité 
chez Massu, a tenu à examiner les lieux de fond en comble, s’informant 
d’une foule de détails matériels, inspectant depuis le chauffage jusqu’au 
réfrigérateur avec l’air réfléchi du futur locataire qui médite déjà les réformes 
qu’il apportera. « C’est tout de même rigolo, s’était dit Massu, en regardant 
Crépin manipuler les boutons dans la cuisine, d’autant plus rigolo que la 
presse prétend qu’il va me remplacer. » 

Massu se rappelle aussi que deux mois plus tôt, lorsqu'il s’était rendu à 


Strasbourg au congrès de la 2° D.B., l’ordonnance de la cérémonie avait été 


réglée de telle façon que jamais les chefs de la 2" D.B. ne puissent être mis à 
l’honneur et n’eussent de contact avec le général de Gaulle : « Pourtant, se 
disait Massu, on y a été un peu pour quelque chose dans 18 libération de 
Strasbourg. » Mais on lui avait transmis un ordre formel : « Restez dans la 
foule. » 

Il y est resté. Non pas inaperçu. Des étudiants l’ont acclamé et Massu, 
comme Soustelle à Alger en juin 58, sentant le tort que lui causaient ces 
ovations, s’est enfui à son hôtel. 

Le surlendemain, Massu déjeune à l’Élysée où il a la surprise d’entendre 
de Gaulle lui reprocher de ne pas l’avoir vu à Strasbourg. « Bonsoir ! répond 
Massu, encore aurait-il fallu qu’on me prévienne que vous vouliez de moi, 
alors qu’on m’a prévenu du contraire ! » 

Ce jour-là, tristement, il s’était dit : « De Gaulle ne m’aime plus... son 
entourage a dû lui en raconter sur mon compte. Pourtant je le sers fidèlement, 
je me débrouille pour que tout se passe avec le minimum de casse. Personne 
n’est indispensable, mais me faire sauter d’Alger ça serait quand même un 
peu dangereux... » 

Si Massu est inquiet en atterrissant à Paris, c’est parce qu’il se demande 
comment Alger est en train de réagir. Depuis que Delouvrier a fait sauter 
Vaudrey, Crozafon, et Romain-Desfossés, il estime qu’il n’y a plus personne 
à Alger capable d'empêcher une manifestation en son absence. Il a hâte de 
rentrer. 


CONFÉRENCE A L’ÉLYSÉE 


Le lendemain, à 15 heures, Argoud reçoit un premier coup de téléphone de 
Massu, optimiste. 

— Guillaumat a été très courtois, très gentil. Peut-être que ça va 
s’arranger. 

On lui a demandé de rédiger un démenti, ce qu’il a fait d’autant plus 
volontiers que s’il se rappelle mal tout le déroulement de l’entretien, chaque 
point de détail lui montre comment Kempski a systématiquement infléchi ses 
propos. Par exemple, Massu se souvient lui avoir dit : « Ne faites pas 
l’imbécile, ne me faites pas passer pour un fasciste », propos qui est devenu : 
« 16 général Massu m’a demandé d’écrire qu’il n’était pas un fasciste ». 
Quant à la répartition communale des forêts domaniales, elle est devenue un 
projet de Massu consistant à nourrir les musulmans avec des glands. Il est 
bien évident que de semblables coups de pouce ont été apportés par le 
journaliste au topo classique que son interlocuteur lui a fait sur la bonne 
marche des opérations militaires, mais la stagnation de la situation politique 
pouvait facilement le transformer en un réquisitoire contre l'Élysée. 

Le colonel Argoud raccroche, moins rassuré que son chef. Toute la journée 
il se sent « gêné » dans ses rapports avec les leaders algérois. Heureusement, 
Ortiz ignore encore la gravité des raisons pour lesquelles Massu s’est rendu à 
Paris. Pendant plusieurs heures, Alger va continuer de vivre sur la certitude 
que « tant qu’il y a Massu, rien n’est perdu Les seuls problèmes qui agitent 
Alger ont trait à la conférence qui se déroule en même temps à l’Élysée entre 
les responsables de l’Algérie, et à la menace d’expulsion qui vient de frôler 
Susini. Challe a été très irrité par un tract de Susini qui expose... ce que 
Challe lui-même comptait exposer à la conférence, lui donnant l’air d’être à 
la traîne des ultras. 

Dès l’ouverture de la conférence, Challe a compris que la partie était 
perdue pour Massu. 

— Etant donné ce qui s’est passé, le général Massu ne peut pas revenir en 
Algérie. 

— C’est fâcheux pour de nombreuses raisons, répond Challe. C’est un bon 
soldat, il a l’amitié, l’admiration de la population d’Alger, il la tient bien en 
main. Je vous demande de me permettre de ramener Massu avec moi. 

Delouvrier, Guillaumat et Debré insistent tous dans le même sens, mais en 
vain. 


La conférence se tient dans une atmosphère orageuse. Le monde entier sait 
que Massu n’y assiste pas, et les spécialistes de l’Algérie qui sont là se 
doutent que la température de Bab-el-Oued aura, dans quelques heures, 
dépassé le degré de l’ébullition. D’amères critiques se font jour contre la 
politique du général de Gaulle. Delouvrier, qui a mis plusieurs mois à 
comprendre les inconvénients pratiques des consignes issues du 16 
septembre, formule ainsi sa réserve : 

— Il faut d’abord jouer la solution qui permet de mener le combat et de 
vaincre totalement (c’est-à-dire la francisation) , après quoi, seulement, nous 
pourrons nous orienter vers la solution libérale. 

Jusqu’au général Gambiez qui a le courage de faire des réserves : 

— C’est la première fois que j’ai l’honneur de présenter mon rapport au 
chef de l’État et je suis navré d’avoir le pénible devoir de constater que la 
politique de l’autodétermination éloigne de nous les musulmans. 

Le préfet régional Gey (Oran), le préfet régional Chapel (Alger) font 
aussitôt chorus. 

Le général Challe, très soucieux, très tendu, tentera de souligner lui aussi la 
gravité de la situation. Mais le président de la République semble prêter peu 
d’attention aux observations qui lui sont faites, un peu noyées par le nombre 
des participants à la réunion : en effet il y a aussi Moulins, l’igame de 
Constantine, Lavaud, Demetz, le secrétaire général Jacomet, le préfet Morris, 
secrétaire général du gouvernement pour les Affaires algériennes, les 
ministres Guillaumat et Chatenet, les généraux Ély et Jouhaud. 


Pendant que se déroule la conférence, la 1!" édition du Monde est sortie, 
spécifiant que le général Jacquot, inspecteur général de l’armée de terre, 
serait appelé à occuper un haut poste en Algérie. Ce qui remet le départ de 
Challe à l’ordre du jour. On a la preuve de la nervosité qui s’est emparée de 
l'Élysée, cet après-midi-là, dans la célérité avec laquelle Guichard convoque 
à son bureau le reporter du Monde et obtient la suppression de cette nouvelle 
dans l’édition suivante. Nervosité d’ailleurs mal placée, car ce n’était pas le 
départ de Challe qui eût provoqué un mouvement à Alger, mais seulement 
celui de Massu. 

Pendant ce temps, Challe et Delouvrier se préparent à reprendre l’avion 
pour être à Alger dans la soirée. Les coups de téléphone qu’ils reçoivent de la 
Délégation générale sont formels : l’excitation est à son comble depuis que le 
départ de Massu est connu et « ça va exploser ». Ils décident alors 
d'augmenter les premiers renforts qui ont déjà été portés sur Alger en 


rappelant deux régiments de la 10" D.P. qui sont engagés en Kabylie et le 3" 
régiment de parachutistes qui est au repos. Challe est très mécontent de retirer 
du combat des unités de cette valeur, « tout cela pour une petite excitation 
civile et locale ! » 


L’ORDRE ZÉRO 


Dès leur arrivée à Alger, le Délégué général et le commandant en chef 
reçoivent leurs collaborateurs. Ceux-ci les confirment dans leurs craintes : 
même si on l’interdit, la manifestation est maintenant inévitable. Le seul 
problème qui reste posé est de savoir « jusqu’où elle ira ». Les meneurs en 
effets prévoient l’occupation, sinon du G.G., du moins de plusieurs bâtiments 
publics dont la Radio. 

Les contacts ne cessent pas entre les officiers de l’état-major et les 
représentants de la foule, dont le principal est Ortiz. 

L’armée n’a plus rien à répondre à Ortiz. Son vieil argument se retourne 
contre elle : « Massu là, rien n’est perdu ». Puisqu’il n’est plus là, tout est 
perdu. Il faut donc agir. Dans la soirée du 22, Ortiz et Susini reçoivent une 
réponse qui est presque une approbation : 

— Nous vous comprenons bien... 

Un général comme Faure approuve même carrément et Argoud, tout en 
recommandant la réflexion et la prudence, estime qu’un mouvement des 
masses algéroises peut contribuer à éclairer le gouvernement sur le danger de 
sa politique. 

Bref, Ortiz lance « l’ordre zéro » qui touche 1 500 militants du service 
d’ordre et 9 000 militants normaux. Des ordres sont transmis aux U.T. par 
Ronda et par le commandant Sapin-Lignières. Sapin-Lignières a 
pratiquement mobilisé son bataillon d’U.T. et propose d’installer tout de suite 
son P.C. dans la Casbah. 

La nuit du vendredi au samedi se passe cependant dans le calme, à ceci 
près que les chefs évitent de rentrer chez eux. Ortiz et Susini coucheront dans 
un appartement dans la rue des Carscher. Dans la matinée, la manifestation 
insurrectionnelle est décidée pour le lendemain. 

Susini en tient au courant le vicomte de Sérigny qui est dans un grand état 
de fatigue et d’excitation ; il est particulièrement avide de savoir si le F.N.F. 


s’est assuré le concours d’officiers généraux pour coiffer rapidement 
l’affaire. comme au 13 mai. Susini le rassure. 

En fait, si Challe est décidé à limiter la manifestation, un grand nombre de 
généraux et de colonels sont prêts à admettre que pour infléchir la politique 
gouvernementale, la démonstration du lendemain doit aller assez loin. On ne 


pense pas à une prise du pouvoir, à un renversement de de Gaulle et de la V$, 
il s’agit seulement de réussir un coup d’arrêt qui mette un terme à 
l’engrenage des concessions accordées par le général de Gaulle au F.L.N. 

Si l’on veut la preuve de ce qu’on pensait en haut lieu des dispositions des 
troupes d’Alger, on la trouve dans la manière dont le Délégué général fut 
éveillé en sursaut la nuit du samedi au dimanche. 

— Nous sommes cernés, M. le Délégué général. 

— Par qui ? 

L’officier de sécurité du Palais d’Été qui se tient devant le lit de Paul 
Delouvrier hoche la tête : 

— Vous êtes prisonnier. 

— Mais de qui ? 

— Des paras. Ils viennent d’entourer le palais. 

Renseignements pris, on poussa un soupir de soulagement : les paras 
avaient seulement effectué, sur ordre, un mouvement destiné à renforcer la 
sécurité de l’édifice. 

Il est peu probable que Delouvrier se soit rendormi car cette alerte a eu lieu 
à six heures du matin, et dès sept heures les nouvelles se succèdent : la 
population est convoquée par des tracts de la Fédération des U.T., des 
Anciens Combattants, du F.N.F., des mouvements nationaux et de leur 
Comité d’entente. Sans grand espoir, la Délégation générale multipliera les 
exhortations à la radio, à partir de 9 h 30. Dans le même temps, Challe prend 
des dispositions pour empêcher les manifestants d’atteindre le cœur d’Alger, 
le monument aux morts, le G.G., le plateau des Glières et ceinturer la ville de 
façon à interdire aux populations de la Mitidja, exaspérées depuis longtemps 
par les attentats, de venir grossir les rangs de la foule algéroise. 

Or, les barrages militaires céderont à la moindre pression, ce qui justifie la 
rumeur qui s’est répandue : « l’Armée marche avec nous. » A un certain 
échelon, on sait que le colonel Argoud, qui est resté en liaison avec Massu, a 
reçu la veille un coup de fil de son ancien chef qui sort d’une entrevue avec 
de Gaulle. Et l’on prétend que Massu qui, jusque-là, avait donné des 
consignes de calme, lui aurait déclaré : « J’annule tout ce que je vous ai dit 


hier. De Gaulle n’a rien compris. » 


LE SANDWICH 


Mais ce que la foule ne sait pas, c’est que si sa manifestation a la 
sympathie d’une partie des militaires, certains éléments « ne sont pas dans le 
coup ». Outre Crépin qui débute à la place de Massu et n’a aucun contact, le 
« service d’ordre professionnel » est entre les mains de Fonde dont on se 
rappelle la morgue. 1] ne comprend pas la population civile. Il ne comprendra 
pas davantage que les événements qui se déroulent ne sont pas du seul ressort 
de l’application du règlement. Alors qu’un Massu avait su briser certaines 
émeutes algéroises par la force, mais aussi par sa connaissance de la ville, et 
par sa présence personnelle, Fonde prend du fond de son bureau des 
dispositions schématiques d’où toute psychologie est absente. 

Le colonel Desbrosses, l’officier qui les exécutera, est du style : « Je veux 
pas savoir ». Le zèle républicain de ces officiers, qui ignorent l’espèce 
d’accord tacite existant entre la population et les paras, qui ne savent sans 
doute pas non plus qu’Ortiz vient de bavarder avec Challe en partageant un 
sandwich, aura des conséquences funestes, si respectable qu’il soit en lui- 
même. La situation était si complexe qu’on ne pouvait pas la traiter 
seulement par le zèle, le loyalisme, le règlement et la routine. 

Si le général en chef a consenti à s’entretenir avec Ortiz, lui que les agités 
algérois agacent, incitent à la méfiance, et même au mépris, c’est qu’il a été 
obligé de reconnaître cette complexité et sait qu’il n’y a pas de solution 
conventionnelle à la situation sans précédent où se trouve Alger. 

Certes, il est assez surprenant d’imaginer le commandant en chef cassant la 
croûte avec un bistrotier d’Alger dont les fidèles sont en train de brailler dans 
les rues. Sans doute, Challe, si peu préparé qu’il fût à ce genre de 
compromission s’est-il rappelé les reproches qu’il avait naguère faits à Salan 
lorsque celui-ci, pour apaiser les remous consécutifs au retrait de l’armée du 
C.S.P., avait complaisamment reçu les meneurs algérois. Mais, tout compte 
fait, Salan avait ainsi évité toute grève, tout incident, et les ordres du général 
de Gaulle avaient été respectés. Or, Challe, qui veut à la fois maintenir l’ordre 
et éviter la casse, peut penser que la paix d’Alger vaut bien un sandwich. 

— Bon appétit, mon général, lui dit Ortiz qui le trouve en train de mordre 


dans son pain. 

— Merci. Vous avez déjeuné, vous ? 

— Je n’ai pas eu le temps. 

— Ça vous dit ? tenez... Et maintenant, dites-moi un peu ce que vous êtes 
en train de fabriquer ? 

— Mais, mon général, rien que de très naturel, répond Ortiz la bouche 
pleine. Nous manifestons contre le départ du général Massu et contre une 
politique qui ne veut plus que 1” Algérie soit française, 

— Bon. Mais n’auriez-vous pas l’intention de prendre le G.G. ? 

— Il ne faut pas prendre deux fois le même édifice, mon général. Je n’y 
songe pas du tout. Maintenant, peut-être que dans la foule, car moi je ne suis 
pas la foule, il y a des gens qui... 

— Je connais votre importance, M. Ortiz. Je voudrais que vous fassiez en 
sorte que la foule ne monte pas vers le Forum. 

— Il faudrait que je puisse la rassurer en lui assurant que 1” Armée restera 
toujours en Algérie. Etes-vous prêt à me dire cela, mon général ? 

— D'autant plus facilement, cher Monsieur, qu’encore récemment le 
président de la République et le Premier ministre me l’ont répété. Vous 
pouvez le raconter à vos amis. Vous pouvez aussi leur raconter de ma part 
que je ne tolérerai aucune attaque contre un édifice public. En revanche vous 
pouvez vous balader et crier autant que vous voudrez, même après le couvre- 
feu, jusqu’à ce que vous soyez bien fatigués et que vous ayez envie de rentrer 
chez vous. Vous me faites plaisir en réclamant Massu à cor et à cri ! Vous me 
rendez service. Moi non plus, je n’aurais pas voulu qu’il parte. Si vous vous 
bornez à cela, je vous promets que les gendarmes mobiles ne descendront pas 
vers vous et resteront autour du G.G. 


LA FUSILLADE 


On sait comment, dans l’après-midi, la foule s’étant montrée houleuse, des 
armes ayant été distribuées, des barricades s’étant ébauchées, la gendarmerie 
mobile « descendit », et ce qui s’ensuivit. 

Il est inutile d’épiloguer sur l’origine de la fusillade. Un jour, les historiens 
établiront la vérité. De toute façon, la raideur mécanique avec laquelle cette 
troupe sombre fut jetée dans une foule qui la prenait pour une compagnie de 


(..ቪ.5. est en soi déplorable. Massu avait raison de considérer qu’après son 
départ et celui de quelques-uns de ses officiers, il n’y aurait plus personne à 
Alger qui pût mater le peuple sans faire couler le sang. 

Les événements qui en sortirent devaient émouvoir la Métropole et tenir le 
monde en haleine pendant une semaine. Cela, parce que le monde comme la 
Métropole depuis des mois avaient perdu toute connaissance du drame 
algérien et de ses protagonistes. En fait, il ne se produisit rien qui n’eût pu 
être prévu. Sauf la place que prit tout à coup un jeune député qu’on avait 
oublié, qui n’était pas apparu dans les préliminaires, qui le dimanche matin 
n’eût été un interlocuteur valable ni pour la Délégation générale, ni pour 
1” Armée : Pierre Lagaillarde. 

Celui-ci monta en flèche au moment où, à la suite de la fusillade, la 
panique s’empara du camp Ortiz. En quelques heures, les armes qu’Ortiz et 
ses auxiliaires des U.T. avaient rassemblées s’écoulèrent en partie vers « le 
réduit des Facultés » où Lagaillarde s’était installé avec quelques amis qui, 
bientôt, eurent à encadrer une foule. 

Au départ, la réapparition inattendue de l’ancienne vedette du 13 mai qui, 
pour l’occasion, avait revêtu son uniforme de parachutiste, déplut au haut 
commandement. Challe fit savoir à Ortiz : « Vous, on commence à vous 
connaître, on peut s’entendre mais, pour commencer, entendons-nous sur la 
peau de Lagaillarde. » 

Ortiz déclina cette invitation, et laissa Susini fraterniser sur le sommet 
d’une voiture avec ce Lagaillarde qu’il ne connaissait pas, encore qu’il Peut 
souvent attaqué. Très vite, l’armée, comme la foule d’ailleurs, éprouva une 
grande considération pour le Réduit des Facultés auquel Lagaillarde avait 
donné un style très militaire, de l’ordre, de la discipline, des coups de clairon, 
des saluts aux couleurs. Pour le para qui veille à quelques pas, le réduit 
ressemble à une annexe du camp de Zéralda. Alors qu’Ortiz conserve son 
style chienlit et saucissonneur, Lagaillarde devient, en 48 heures, l’homme 
net avec qui l’armée peut s’entendre. 

Car l’armée cherche l’arrangement à l’amiable et non la solution de force. 
Elle ne prend même pas le risque d’envoyer, l’arme à la bretelle, un régiment 
de paras qui eût, en chantant, occupé les barricades sans rencontrer beaucoup 
d’opposition. 

Le lendemain, Lagaillarde sortira de son camp et rendra des visites dans sa 
« bonne ville » d’Alger, sans qu’on pense à l’inquiéter. Un état d’équilibre 
s’est créé entre l’armée, qui ne fait rien, et les insurgés qui n’en font pas trop. 


C’est cet état d’équilibre qui donne aux métropolitains l’impression que le 
pouvoir est impuissant à Alger et qu’il va peut être chanceler comme au 13 
mai. 


MALRAUX PROPOSE LES CHARS. SOUSTELLE LA 
BOMBE ATOMIQUE 


Le lundi, à l'Élysée, se tient un conseil des ministres assez fébrile qui 
témoigne, en effet, de cette impuissance à agir sur Alger. De Gaulle est très 
tendu, comme la plupart des ministres, parmi lesquels Soustelle et Cornut- 
Gentil se sentent très isolés. 

Soustelle (ému) : Je fais des réserves, bien sûr que je fais des réserves sur... 
l’action de Lagaillarde et d’Ortiz. Mais, je reconnais l’importance du 
concours populaire dont ils sont entourés. Dois-je avouer que je n’en suis pas 
surpris ? Tenu depuis longtemps à l’écart de 1” Algérie, j’ai quand même suivi 
la situation et je l’ai vue se dégrader. Surtout depuis le 16 septembre. A cette 
époque, la déclaration sur l’autodétermination aurait pu, comme je l’avais 
souhaité, respecter davantage le référendum de 58 et elle aurait dû être 
complétée, non pas seulement dans les paroles, mais aussi dans les faits, par 
l’assurance que la France, son État, son Gouvernement... son Chef, 
entendaient bien tout mettre en œuvre pour qu’en fin de compte l’Algérie, par 
sa libre volonté, restât française. Or, rien n’a été fait. 

Cornut-Gentil (très convaincu) : Les musulmans ont le complexe du 
Glaoui. 

Malraux (sobre comme un César du T.N.P.) : Il faut réprimer 
l'insurrection. 

Frey (prudent) : L’armée tirera-t-elle ? 

Sudreau (impérieux) : Il n’y a qu’à arrêter Sérigny. 

Buron (foudre de guerre) : Il faut dissoudre les U.T. ! Dissolvons les U.T. ! 

Debré (morne) : Challe a dit que si on donne l’ordre de réduire les 
insurgés, il y aura effusion de sang, et je ne sais alors quelle serait l’attitude 
des troupes. 

Malraux : On ne me fera pas croire qu’il n’y a pas quatre mille types avec 
des blindés pour réprimer cela ! 

Soustelle (ricanant) : Puisqu’il y a une bombe atomique qu’elle serve à 


quelque chose. Faites-la éclater à Alger plutôt qu’à Reggane. 

Sudreau : C’est un scandale ! L’attitude des autorités d’Alger est 
scandaleuse ! Il faut arrêter Sérigny ! 

Giscard d’Estaing (sec et informé) : L’armée ne tirera pas. Une action 
brutale n’aboutirait qu’à étendre le mouvement à toute l’Algérie. 

Bokanovski (excité) : Vous savez, si l’armée se manifeste en métropole, la 
police ne la combattra pas. 

Soustelle (sarcastique) : Ah ! si Massu était là-bas, il aurait rétabli l’ordre. 
Au fait, comment ça s’est passé l’affaire Kempski ? 

Cette question provoque un long silence au bout duquel une discussion 
s’engage sur un voyage possible de Michel Debré à Alger. « Les mous » sont 
pour le voyage, mais « les durs » (Malraux, Michelet, Buron, Mile Sid Cara, 
Fontanet, Bacon) sont contre et continuent d’affirmer qu’il ne faut pas 
négocier mais recourir à la manière forte. Cette discussion, très confuse, est 
jalonnée par les plaintes stériles de Joxe contre « la faiblesse du 
commandement ». 

De Gaulle : Les militaires sont contre la politique du général de Gaulle. 
L’autorité militaire à Alger se manifeste très peu ou pas du tout. Ma politique 
ne changera pas. L’insurrection doit être abattue. Il n’y aura pas d’impunité. 
Si Challe ne se décide pas à agir, il faudra le remplacer. Je suis d’accord pour 
un voyage du Premier ministre ; un voyage de quelques heures pendant 
lequel il ne rencontrera que les responsables, pour mettre fin aux hésitations 
du commandement. 


DEBRÉ BAVARDE 


Pendant ce Conseil, l’ordre avait été donné d’arrêter Soustelle à la sortie. Il 
fut rapporté. 

Les quelques heures que Debré passa à Alger pendant la nuit ont du être 
ressenties par lui comme un contraste avec l’atmosphère de Paris, comme un 
contraste sans solution. Cet homme, qui avait longtemps milité en faveur de 
l’Algérie française, s’est trouvé au milieu d’officiers qui tenaient le langage 
que lui-même avait tenu. Leur thèse sur la manière de gagner la partie avait 
été la sienne, et même les réserves qu’il formulait sur l’obéissance à un 
gouvernement qui ne remplit plus son devoir. Il fut moins question de 


mesures pratiques que d’idées générales. Ces discussions auxquelles peu à 
peu même Challe, même Delouvrier, s’étaient laissé entraîner, le Premier 
ministre les connut pendant des heures. Elles furent parfois véhémentes. 
Eperdu, Michel Debré sentait bien qu’il ne pouvait pas répondre « oui » 
quand on lui demandait : 

— Faut-il tirer sur des gens qui ne commettent d’autre crime que de crier 
« Vive la France » et de vouloir rester Français ? 

On lui fait le procès des palinodies du gouvernement, de son chef, et... de 
lui-même. Il est obligé d’écouter des réquisitoires successifs, où on lui 
rappelle les promesses bafouées, les engagements non tenus, la duperie dont 
toute une population a été victime et dont l’armée se sent non seulement 
victime mais coupable, dans la mesure où elle a soutenu l’entreprise du 
gouvernement, où elle a engagé sa parole. Parfois les accusations visent le 
général de Gaulle avec une violence qui n’est plus contenue : 

— La vocation du président de la République, demande Broizat à Debré, 
avec une ironie frémissante, consiste-t-elle à faire battre des Français entre 
eux, et les militaires entre eux toutes les fois qu’il arrive au pouvoir ? 
L’armée n’est pas encore remise de la bagarre de Syrie. Il faut donc repousser 
toute action de force qui la diviserait de nouveau et ne servirait à rien... pas 
même au prestige du président de la République. Personnellement, je 
n’exécuterai jamais l’ordre d’enlever le réduit par la force. 

Avec le jour, les barricades reprirent leur aspect habituel. Tout Alger 
venait rendre visite avec des cabas et des bouteilles thermos aux hommes 
d’Ortiz et de Lagaillarde. Il est bien évident pour les observateurs que toute la 
ville est de cœur avec les insurgés. Les journalistes américains et anglais sont 
particulièrement émus de reconnaître sur la même barricade les deux barmen 
de l’Aletti et du Saint-Georges, dont la rivalité a été apaisée par 
l'insurrection. 

Les visiteurs ne sont pas tous désintéressés. Des négociateurs se faufilent 
parmi eux, des banquiers, comme des officiers, comme des représentants de 
commerce, ou de banals petits grenouilleurs. C’est Alger qui négocie avec 
soi-même, c’est le clan Ortiz qui négocie avec le clan Lagaillarde, un état- 
major qui poursuit des tractations avec un autre état-major, des députés qui 
font et défont des plans. Sérigny, lui, souhaiterait qu’on mette une salle à sa 
disposition dans la Faculté pour y prononcer une conférence qui aura 
finalement lieu à l’Association des Etudiants et au cours de laquelle il 
reprendra le propos qu’il prête à de Gaulle : « l’Algérie, ce sera au mieux de 


l Houphouët-Boigny, au pire du Sekou-Touré ». 

On négocie aussi avec Paris. Les colonels Dufour et Georges de Boissieu 
se sont envolés dans l’avion personnel de Challe pour rencontrer à Paris le 
général de Gaulle et certains de ses ministres. Le président de la République 
posera à Dufour la question qu’en juin 1958 il avait posée à Salan : 

— Pourquoi êtes-vous venu en civil ? 

L’échec du voyage Debré, l’extension du mouvement en Algérie, 
notamment à Oran où la grève est générale, les manifestations très 
abondantes, les drapeaux en berne, et le corps d’armée de Gambiez en 
sympathie avec les troupes d’Alger, ont entamé la confiance du général de 
Gaulle. 1] est grave et triste. À son retour, un des deux émissaires 16 décrira 
ainsi à Lagaillarde : 

— J'ai vu un vieil homme qui parle de la mort. 

Le 27 janvier, le général Challe s’adresse par radio à la population. Son 
discours est intéressant à plus d’un point de vue. Il semble que le général 
Challe se soit d’abord attaché à expliquer aux insurgés pour quelles raisons, 
même s’il avait de la sympathie pour leurs intentions, il ne pourrait pas 
permettre à l’armée de se compromettre avec eux : « Cette armée française 
est soucieuse de préserver son unité. Elle est l’armée de l’État, l’armée de 18 
France. Elle n’a de sens que dans la discipline, dans son obéissance au 
gouvernement, dans son dévouement à la nation. » 

Ces paroles s’adressaient également à une partie de l’armée d’Alger en flirt 
avancé avec l'insurrection. L’un des officiers sympathisant avec les 
barricades y relèvera la contradiction suivante qui en dit long sur l’état de 
certains régiments : « Nous ne pouvons plus être à la fois obéissants au 
gouvernement et dévoués à la nation. Il faut choisir. » 

Ce qui est aussi à noter, c’est qu’avant même que de Gaulle ait parlé — et 
lorsque de Gaulle parlera, il dira sa confiance en Challe et confirmera 
apparemment les propos qui suivent — le commandant en chef insiste sur le 
fait que l’armée est là pour faire 1” Algérie française : « Elle continuera à se 
battre pour que l’Algérie demeure définitivement terre française, car il ne 
peut pas y avoir d’autre sens à son combat... Je répète encore une fois : 
l’armée française se bat pour que l’Algérie demeure définitivement 
française. » C’est sur ce programme que Challe apaise et rallie les neuf 
dixièmes de l’armée. Et nul, en haut lieu, ne le désavouera — alors que 
Delouvrier sera désavoué. 

Le second coup de frein est donné par la décision de Delouvrier d’aller 


s’établir avec Challe à la Reghaia. C’est de là, qu’après avoir longtemps 
hésité entre le départ pour Paris et la démission, Delouvrier prononce un 
assez extravagant discours qui sera jugé démentiel à Paris. Mais, par sa 
conviction pathétique, il impressionnera profondément beaucoup d’Algérois. 
Delouvrier s’est mis au diapason. Il a dépouillé l’Inspecteur des Finances et il 
surgit dans la lutte aussi passionné qu’un tribun de Bab-el-Oued. Pendant 
quelques minutes pour ses auditeurs « il fut de chez eux ». 

Il eût fallu un observateur plus attentif pour remarquer, à travers de 
véhémentes apostrophes, de lyriques invitations à l’amour et à l’union, une 
proposition très grave qui montrait jusqu'où le pouvoir pourrait aller pour se 
maintenir. En invitant les musulmans à descendre dans la rue pour crier : 
« Vive de Gaulle », au milieu d’une foule qui le conspuait, il prenait le risque 
de provoquer le heurt des deux communautés et préfigurait ce qui devait se 
produire par la suite. 


LA SOLUTION LA PLUS FRANÇAISE 


L’armée, affaiblie par l’absence de Challe, était entrée dans la voie des 
hésitations. Elle n’allait pas tarder à « lâcher ». Le discours du général de 
Gaulle acheva de la faire basculer vers la légalité. Ce discours était assez 
menaçant pour effrayer les timorés, assez habile aussi pour rendre confiance 
aux fidèles de l’Algérie française. Le chef de l’État rappelle en effet que, par 
rapport à sa politique du 16 septembre, il n’a pas cédé d’un pouce, ce qui 
semble être une garantie pour l’avenir. C’est avec chaleur qu’il s’écrie : 
« l’organisation rebelle qui prétend ne cesser le feu que si, auparavant, je 
traite avec elle par privilège du destin politique de l’Algérie, ce qui 
reviendrait à la bâtir elle-même comme la seule représentation valable et à 
l’ériger par avance en gouvernement du pays, cela je ne le ferai pas ». Cette 
énergique affirmation impressionne le général Gracieux qui, depuis cinq 
jours, devenu le commandant de la zone, se fait repasser au magnétophone, 
selon la tradition établie, ce passage où de Gaulle engage carrément sa parole. 
« Comment pouvez-vous écouter les menteurs et les conspirateurs ? » Cette 
phrase aussi impressionne certains officiers qui se demandent s’ils n’ont pas 
trop vite cédé à la frénésie algérienne. 

Mais ce qui « enlève le morceau » est ceci : « Comment pouvez-vous 


douter que si, un jour, les musulmans décidaient, librement et formellement, 
que l’Algérie de demain doit être unie étroitement à la France, rien ne 
causerait plus de joie à la patrie et à de Gaulle que de les voir choisir, entre 
telle ou telle solution, celle qui serait la plus française. » Pour d’honnêtes 
militaires, il est tellement évident que la solution la plus française, c’est la 
francisation, — cette fameuse seconde solution dont pendant des mois ils ont 
soutenu qu’elle devrait être l’enjeu —, qu’ils estiment la partie gagnée. Ayant 
obtenu cet engagement de de Gaulle sur la francisation, il ne leur reste plus 
qu’à liquider les barricades. 

— Nous recevons quelques coups de bâton, dit le général Gracieux à ses 
officiers, mais il y a beaucoup de bon. 

Il n’est donc plus question de poursuivre plus loin l’action qu’un colonel, 
le mardi, avait annoncée à Ortiz en ces termes : « Vous avez gagné la 
première manche, nous allons vous relayer et gagner la seconde. » 

Et, comme il ne peut être question pour les insurgés de résister à l’armée, 
dès ce moment, la fin des barricades n’est plus qu’un problème de formalités. 
Les civils paieront mais ils ne paieront pas trop cher puisque le général de 
Gaulle a réintégré « la bonne voie ». 

Le colonel Dufour finira par proposer à Forzy, le lieutenant de Lagaillarde, 
la liberté pour tous les hommes qui rentreront chez eux après avoir déposé 
leurs armes, l’engagement dans un commando pour ceux qui ne voudront pas 
s’en séparer. Seul le sort des chefs n’est pas fixé. Le camp Ortiz commence à 
se vider le premier, dans la débandade. 


ORTIZ DANS LE COTON 


Ortiz, lui-même, se volatilisera. Sur ce point, certains ont insisté, voulant y 
voir la preuve de l’accord préalable d’Ortiz avec le gouvernement comme 
Juvenal l’avait annoncé. Or, son impunité ne saurait être imputée à un accord 
secret. Il est parti de son camp, en effet, grâce à l’aide de deux amis non 
soupçonnables de collaboration avec le gouvernement. Par la suite, il vécut 
caché et réussit à s’embarquer grâce à un troisième ami, également « pur ». 
Celui-ci, ayant fait par hasard la connaissance d’un officier de marine 
marchande qui, faisant escale à Alger, tenait dans un bar des propos peu 
tendres pour le gouvernement, lui proposa de se charger de l’évacuation 


« d’une victime de l’épuration ». 

Le proscrit passa quelques moments anxieux sous les yeux d’un groupe de 
douaniers et d’un gendarme qui fumait une cigarette sur le quai du port 
d’Alger. Mais, lorsque l’officier se fut enfin montré et eut fait monter Ortiz à 
bord, ses malheurs n’étaient pas pour autant terminés. Une violente tempête 
obligea le navire à se dérouter et à effectuer une escale supplémentaire en 
Algérie avant d’atteindre l’étranger. Ortiz, qui avait été jeté dans la cale 
parmi des ballots de coton, ne réapparut à l’air libre qu’après plusieurs jours 
et plusieurs nuits, harassé et « cotonneux ». 

Ses vêtements « clochardisés » l’obligèrent à remonter sa garde-robe avant 
de prendre un chemin de fer pour la Suisse. Par mesure de précaution, il 
consacra une matinée à passer de l’état de pouilleux à celui d'homme 
d’affaires prospère qui constituait sa nouvelle identité. De marchands d’habits 
à la sauvette en surplus américains, puis en magasins « fashionable », il 
procéda par étapes successives, achetant et abandonnant en quelques heures 
une demi-douzaine de complets. Chez le premier marchand, il avait acquis un 
gilet de peau, après avoir refusé avec horreur celui qu’on lui avait d’abord 
proposé avec enthousiasme en annonçant : 

— Pur coton ! 


LA REDDITION DE LAGAILLARDE 


Quant à l’évacuation du camp Lagaillarde, conforme au rituel de la 
tragédie algéroise, elle comporta une longue part de discussions passionnées. 
Le lieutenant de Lagaillarde, Forzy, appartient à une famille très connue à 
Alger et dans le Sersou, originaire du Soissonnais qu’elle a quitté, ruinée, 
après la guerre de 1914. Forzy et ses frères ont fait la campagne d’Italie et de 
France en 1944 avec un éclat qui leur a valu de grandes sympathies dans 
l’armée. Or Forzy, en janvier, est partisan de mourir en faisant sauter le 
réduit, ce que le nombre des explosifs accumulés permet facilement. 

Dufour, pour le dissuader de ce projet, le conduit au « Grill-room » où le 
général Gracieux a installé son P.C. Ce restaurant-snack, dont le décor est 
ultra-moderne et l’éclairage au néon, est envahi par des lits de camp, des 
cantines, des postes radios. C’est là que Gracieux, entouré par le général 
Arfouilloux, un adjoint de Massu puis de Crépin, le colonel Favreau, un 


borgne qui commande le 5" Etranger et 16 colonel Mayer, un para adjoint de 
Gracieux, va essuyer la colère du jeune Forzy. Cette colère résonne à travers 
tout le restaurant, bondé d’officiers, de parlementaires. 

— Il vous faut peu de chose pour vous satisfaire ! Ce discours de de 
Gaulle ne changera rien à sa politique. Vous le savez, mais vous essayez de 
vous aveugler parce que vous ne pensez qu’à l’unité de l’armée. Vous êtes 
prêts à tout lui sacrifier, y compris l’Algérie française, y compris votre 
honneur, y compris l’armée elle-même. Car, retenez bien ce que je vous dis, 
cette unité vous ne la sauverez pas plus que l’Algérie française. Vous ne 
sauverez rien ! Vous serez liquidés les uns après les autres. Gardes et Broizat 
sont déjà partis, le gouvernement vous chassera aussi ! Ce n’est qu’un début. 
Vous y passerez tous les uns après les autres. Quand vous vous réveillerez 
pour de bon, ce sera trop tard. Mais nous qui avons entrepris un geste... 

— Un geste généreux, dit Gracieux, un geste noble, donc un geste qui ne 
peut être inutile et qui ne sera pas perdu... 

— Ce geste nous le mênerons jusqu’au bout, crie Forzy. Nous ne nous 
dégonflerons pas comme vous. S’il faut des martyrs nous le serons. Tout à 
l'heure, vous pourrez ouvrir vos oreilles, vous nous entendrez sauter. 

Le général Gracieux qui connaît fort bien toute la famille de Forzy entraîne 
celui-ci à part et lui fait remarquer qu’il n’a pas le droit d’entraîner dans une 
folie des jeunes gens qui ne le suivraient que par gloriole. Il lui parle 
longuement du commando promis à ceux qui veulent garder leurs armes et 
qu’on baptise « Alcazar ». Il le convainc. 

Les autorités, astucieusement, s’emparèrent des films pris par les 
photographes pendant la reddition de Lagaillarde et de Forzy. Ils eussent trahi 
la profonde et douloureuse entente qui existait entre les uns et les autres, entre 
ces paras présentant les armes, ces officiers saluant, et ces hommes qui, sur 
une seule file, surgissaient de leurs barricades. Parmi eux, un vieux gaulliste à 
cheveux blancs qui a ramassé un fusil, le père de Lagaillarde, au-dessus 
d’eux leur drapeau, celui des anciens de Bigeard. 

Lagaillarde, comme s’il s’agissait de quitter un navire qui sombre, resta le 
dernier pendant qu’on embarquait ses hommes dans les camions qui devaient 
les conduire au camp de Zéralda, sous les huées des soldats du contingent 
stationnés aux alentours. Ces quelques minutes, où une entente tacite se 
dissolvait, avaient cimenté leur union. Jusque dans les états-majors les plus 
froids, on fut bouleversé par ce qu’elles avaient eu de grand, d’imprévu et 
d’inoubliable. Le mépris bienveillant qu’il était de bon ton dans les hautes 


sphères militaires de marquer pour les agités d’Alger le céda à une admiration 
fraternelle. Et pour la foule une légende était née. 

Si elle n’atteignit que faiblement la Métropole, c’est parce que, comme 
toute cette semaine l’avait prouvé, les opinions algéroises et métropolitaines 
rassemblées par le 13 mai s’étaient peu à peu dissociées. 

La Métropole, pour laquelle le problème algérien n’est pas brûlant, ni 
pressant, ni quotidien, a suivi avec sympathie les successives prises de 
position du général de Gaulle. Elle n’a guère prêté attention aux 
contradictions qu’elles comportaient et n’a absolument rien compris à 
l’angoisse qui montait en Algérie. Pour le Parisien moyen, de Gaulle veut la 
paix, ce qui est très bien, et néanmoins il parle haut et ferme au F.L.N., donc 
se conduit comme un chef. L’Algérois, lui, paraît un boute-feu, un dangereux 
excité, qu'aucune solution ne satisfera jamais, un fasciste. Le général de 
Gaulle d’ailleurs ne manque jamais de rappeler aux métropolitains que cette 
guerre leur coûte des enfants et des milliards. 

Si l’armée, plus engagée qu’elle n’a voulu l’admettre par la suite, a 
« lâché », c’est d’abord parce que de Gaulle lui a promis la solution la plus 
française ; c’est surtout parce que le général Challe, bon républicain, est resté 
attaché à la légalité ; c’est aussi parce qu’aucun signe d’encouragement ne lui 
est venu des masses métropolitaines, maintenant hostiles à la poursuite de la 
guerre. 

Et les foules d’Alger, elles-mêmes, se demandent si elles ne se sont pas 
laissées aller à une crise de nerfs inconsidérée. Le lundi matin, chacun 
retourne à son travail ; la ville a retrouvé son visage habituel. Seul un 
automobiliste s’obstine à klaxonner : « Al-gé-rie-fran-çai-se ». Un agent 
s’approche de lui. Huit jours plus tôt, peut-être, allait-il ravitailler les gens 
des barricades en sandwiches ou en grenades... et peut-être, à l’occasion, 
recommencera-t-il ? Pour le moment, il tire son calepin et dresse un procès- 
verbal. 


CHAPITRE XXVI 


L'ARMÉE DÉVISAGE L’ÉTAT 


Pendant « les barricades » l’armée a été partagée entre plusieurs 


tendances. — La nouvelle morale de l’armée : une controverse Massu- 
Billotte. — Pourquoi l’armée est-elle amenée à prendre des options 
politiques ? — Le rapport Laure. — Le cas Bigeard. — La réponse du 


colonel Château-Jobert à Guy Mollet. 


Pendant la semaine des barricades, le général de Gaulle qui accordait peu 
de confiance aux renseignements qui lui étaient fournis par des « colonels 
extrémistes » avait ordonné que lui soit envoyé le général Crépin. Celui-ci 
était le type de l’officier non politique, indifférent à la guerre subversive, 
fidèle au pouvoir, dévoué à de Gaulle : le véritable général conventionnel. 

Le président de la République n’en devait être que plus déconcerté par le 
discours que lui tint Crépin qui semblait avoir admis que l’armée ne pouvait 
entreprendre aucune action offensive contre les insurgés d’Alger et qu’il 
convenait de lui donner rapidement des assurances assez nettes pour qu’elle 
perde l’impression de faire tuer en Algérie des gens pour rien. 

Ce fut vraisemblablement au cours de son entrevue avec Crépin que le chef 
de l’État découvrit que la situation d’Alger n’était pas le fait d’une petite 
équipe d’officiers fascistes, mais le résultat d’une évolution très profonde. 

De son côté, Paul Delouvrier au cours d’une conversation avec le colonel 
Argoud s’était aperçu de la gravité du malaise militaire : 

— Qu'est-ce que vous voulez exactement ? avait demandé le Délégué 
général au colonel. Que de Gaulle s’en aille ? 

— Si de Gaulle nous donne les mots nécessaires pour gagner cette guerre, 
qu’il reste. Sinon, qu’il parte. 


Ce que le pouvoir savait de la collusion de l’armée et des insurgés était 
suffisant pour faire inculper plusieurs officiers. S’il se borna à l’inculpation 
du colonel Gardes et à la mutation d’un certain nombre d’officiers — qui ne 
faisaient que poursuivre le mouvement amorcé après le 13 mai — ce fut 
parce qu’il admit que la crise était trop interne pour pouvoir être dénouée par 
la poursuite en justice de quelques chefs. Le droit de l’armée à avoir une 
opinion et à la manifester lui avait été reconnu par de Gaulle sous 
l’occupation et, plus récemment, le 13 mai : à l’issue des barricades, ce droit 
lui est encore toléré dans la mesure où le général de Gaulle renonce à frapper 
ceux qui ont pactisé avec l’émeute, qui l’ont même encouragée. 

Néanmoins, l’armée ressentit avec humeur les paroles de de Gaulle qui la 
visait et les mesures qui l’atteignirent. Il est certain que si le président de la 
République n’osa pas mener une véritable épuration, ce fut parce qu’il se 
heurta à la conscience d’une armée qui ne s’estimait pas coupable et se prêtait 
mal aux sanctions. 

Un exemple : le colonel Godard, directeur de la Sûreté en Algérie, admet si 
mal sa mutation à Nevers que, pendant une heure, les éclats de voix qu’il se 
permet face au général Challe se répandront dans les bureaux voisins. Et le 
commandant en chef, sans chercher à lui faire baisser le ton, l’écoutera en 
tirant sur sa pipe, impassible — du moins en apparence. 

Même mauvaise humeur, même sensation d’injustice, et presque de 
trahison, dans les esprits des autres mutés : Broizat, Argoud, Faure, Gribius, 
Mirambeau, Bigeard, Gracieux, Mazé, etc. 


LE RAPPORT LAURE 


La situation de l’armée après les barricades fait l’objet du « rapport 
Laure ». Ce colonel, qui commande le secteur de Bône, est tout le contraire 
d’un para. C’est un officier de l’armée classique, fils d’un général fort connu, 
issu d’une vieille caste militaire. Soucieux depuis longtemps des problèmes 
soulevés par l’évolution de l’armée, il les a traités dans le Figaro, sous la 
signature collective de « Milites ». 

« Il faudrait remonter jusqu’à l’affaire de Suez pour expliquer comment 
l’armée par désenchantements successifs a été progressivement atteinte dans 
son moral au point de devenir un grand corps malade avec des membres 


atones et d’autres membres chargés d’un excès d’influx nerveux. 

« 1° L’affaire de Suez préparée dans la fièvre et poussée jusqu’au bord du 
succès est arrêtée net par une intervention américaine. L’armée d’Algérie 
reprend obscurément sa tâche mais elle mesure à leur vraie valeur les 
chances perdues. 

« 2° Le 13 mai 1958 suscite à nouveau d’immenses espérances : avec des 
institutions nouvelles, et le général de Gaulle à sa tête, elle pourra donner 
une impulsion nouvelle à la lutte contre la rébellion, faire cesser les 
ingérences tunisiennes ou marocaines, mettre un terme au chantage de 
PO.N.U., rallier les masses musulmanes vers la France. Le pays cherchait un 
Clemenceau, désormais il l’a. 

« 3° L’année 1959 est, pour l’armée d’Algérie, l’année des désillusions. 
Pour reconquérir sa pleine liberté d’action, le général de Gaulle fait 
disparaître de la scène les hommes du 13 mai, et accorde des faveurs 
particulières à des hommes d’opposition. L’armée sent confusément, à 
travers des déclarations officielles venant de haut mais chargées 
d’ambiguïté, que ses orientations ne correspondent plus exactement à celle 
du chef de l’État. Elle est à demi désavouée lors des élections municipales. 
Reproche lui est fait, une nouvelle fois, de n’avoir pas encouragé la montée 


d’une 3° force. Le malentendu devient plus aigu. Les cadres ont le sentiment 
que « rien n’est changé » et que la guerre peu à peu est « pourrie ». 

« La justice, nullement adaptée aux exigences de la guerre révolutionnaire 
ni même à la mentalité musulmane, laisse aux exécutants des responsabilités 
accablantes. 

« L’information, sous prétexte de neutralité, se refuse à être une 
propagande et l’armée se trouve livrée, sans possibilité de défense, à 
d’injustes attaques dont l’adversaire tire un large bénéfice. 

« La faiblesse de notre action diplomatique permet à la Tunisie et au 
Maroc d'offrir au F.L.N. d’excellentes places d’armes à partir desquelles nos 
forces sont attaquées sans qu’elles aient la possibilité de riposte. 

« Notre action politique, faute de clarté, confirme les musulmans dans 
l’attentisme et le double jeu. 

« 4° La déclaration du 16 septembre aggrave le malaise. Objectivement, 
les cadres reconnaissent que cette prise de position offre de sérieux 
avantages sur le plan diplomatique, mais ils redoutent que l’action de 
pacification s’en trouve contrariée. La politique du libre choix ne peut 
qu’inciter les musulmans, jusque-là fidèles, à prendre des contre-assurances. 


Certains officiers qui, sur la foi de déclarations venues de haut, ont 
pleinement engagé des musulmans à leurs côtés en leur présentant comme 
acquise l’unité de la France et de l’Algérie, craignent d’avoir accompli une 
mauvaise action. Au lieu d’exercer une influence apaisante, les services 
d’information jettent de l’huile sur le feu : ils prennent plaisir à souligner 
que les préférences du chef de l’État vont à telle solution et celles de l’armée 
à telle autre. De plus en plus, les cadres se persuadent que le général de 
Gaulle est acquis à une solution libérale et que seuls comptent vraiment, 
dans son entourage, les adversaires irréductibles d’une Algérie française. 

« Faite ingénument, ou bien ingénieusement provoquée, la déclaration du 
général Massu a servi de déflagrateur dans un milieu rendu fort explosif. 

« Sur le fond de la déclaration, les cadres se trouvent largement d’accord. 
Il leur plaît même qu’un général ose s’exprimer sans ambiguïté. Ils n’en 
n’approuvent pas moins la façon tranchante dont le chef de l’État régla 
l’affaire : tant il vrai que l’armée aime se sentir fermement commandée. 

Le 23 janvier, à la veille des événements d’Alger, je résumais comme suit 
les impressions recueillies dans mon régiment : les cadres sentent 
intuitivement que l’unité de l’armée face au drame algérien est notre bien 
suprême. Ils souhaitent seulement que la cohésion gouvernementale, 
l’orientation de la presse, la rigueur des mesures contre les terroristes et 
leurs alliés métropolitains traduisent enfin une volonté au service de laquelle 
l’armée pourrait être sans sourciller. Ce n’est pas la politique formulée par 
la déclaration du 16 septembre qui inquiète l’armée. C’est le sentiment que 
l’État n’est peut-être pas assez fort, ni le gouvernement assez rassemblé pour 
mener à bien une guerre subversive. 

« L’insurrection d’Alger est néanmoins une surprise pour beaucoup de 
cadres. Dans la mesure où elle est une protestation contre les ambiguïtés ou 
les lacunes de l’action gouvernementale en Algérie, et dans la mesure où 
s’affirme la volonté d’une communauté nationale de rester française, cette 
insurrection bénéficie initialement de la sympathie d’une grande partie des 
cadres. Peu d’entre eux, dans ses débuts, se sentent prêts à la critiquer : 
« Affaire déplorable, entend-on, mais Paris l’a bien cherché. Au moins 
comprendra-t-il ? » 

« Et cette phrase marque bien pour les militaires les limites de 
l’entreprise. L’armée ne peut y être entraînée d’une façon ou d’une autre. 
L’abcès se videra de lui-même. 


« Les cadres du 63" R.I.M.A. ont été bien peu ou bien mal informés des 


complaisances que les insurgés auraient trouvées dans les rangs de l’armée 
et ils refusent de s’en rapporter, sur ce sujet, aux échos d’une presse 
tendancieuse et malveillante. 

« D’une façon générale, ils sont portés à faire reproche à certains officiers 
d’Alger d’avoir favorisé par des espoirs fallacieux, ou des compromissions, 
une entreprise condamnée à l’avance et condamnable dans son principe. 
Mais ils ne leur font pas grief d’avoir tout fait pour éviter un affrontement 
avec la population européenne. 

« Localement, ils désapprouvent les initiatives intempestives des U.T. dès 
lors qu’elles dépassent leur premier objectif — l’affirmation d’une solidarité 
de principe avec Alger — et qu’elles n’ont d’autre effet que de mettre 
l’armée régulière en position déplaisante... 

« Les perspectives d’avenir apparaissent donc plutôt sombres. Les plus 
pessimistes raisonnent comme suit : 

« Le référendum à venir suppose, pour être sincère, un cessez-le-feu ou 
bien la réduction complète de la rébellion. 

« Rien n’annonce un proche cessez-le-feu et la pacification suppose une 
armée dynamique capable d’agir sur tous les plans. Or, on vient de lui 
infliger une blessure d’amour-propre et on lui a mis « un mors de bride ». 

« Logiquement, c’est dans la voie politique qu’on devrait maintenant 
chercher une issue et comment le faire autrement qu’en lâchant du lest. 

« Tel paraît être l’aboutissement de la politique menée depuis le 13 mai, à 
contre-courant du 13 mai. En se libérant du courant porteur et en en 
cherchant vainement un autre (la fameuse troisième force) on risque fort de 
ne trouver, au bout du chemin, que Ferhat Abbas, vite supplanté par 
Boussouf. 

« Que cette évolution (dont les précédents existent dans les territoires 
proches de l’Algérie) puisse être freinée par le général de Gaulle, dont le 
prestige est considérable sur les masses musulmanes, nul ne le conteste. Mais 
ensuite ? 

« Les optimistes raisonnent comme suit : 

« Ramenée à sa tâche exclusivement militaire, l’armée peut réduire la 
rébellion en deux ans si le haut commandement accepte enfin de mener la 
lutte sur le plan de la contre-guérilla, sans état-major paralysant (Artois, 
Languedoc), sans grandes opérations, sans consommation absurde d’obus 
d’artillerie et de bombes d’avion, mais en donnant à chaque unité 
élémentaire ce qui lui est nécessaire pour se battre efficacement contre une 


rébellion moléculaire. Ce qui au total se traduira par une économie 
budgétaire massive. 

« Débarrassé de ses entraves, le pouvoir civil pourra réussir une œuvre 
exemplaire sur le plan rural (là où existe précisément la clientèle électorale 
de la France) en s’appuyant sur des S.A.S. rénovées, sur des crédits D.E.L. 
abondants, sur des techniciens du génie rural à trouver, sur des maires 
s’engageant à fond dans le sens voulu par le général de Gaulle. 

« M. Delouvrier pourrait être l’homme de cette politique dont il a compris 
les données essentielles, de même qu’il pourrait être l’agent de réconciliation 
du civil et du militaire, mais à la condition qu’il ait une assurance : la 
volonté de la France de réduire à néant la rébellion ou de n’accepter qu’un 
véritable cessez-le-feu accompagné de la reddition des armes. 

« En conclusion, le malaise de l’armée est profond. Il ne date pas d’hier. 
Et l’Algérie n’en est pas la seule cause. Le sentiment d’appartenir à une 
catégorie déclassée de la nation, bonne pour tous les sacrifices, et sans 
défense contre les critiques et les injures... la certitude qu’elle a désormais 
d’être toujours placée dans des situations politiques inextricables, et d’être 
rarement comprise, tout cela explique que beaucoup de cadres parlent et 
projettent de mettre un terme à leur carrière militaire. 

« L’affaire d’Algérie pouvait être l’occasion d’une résurrection. L’armée 
l’a crue possible. Aussi, s’est-elle engagée de toutes ses forces dans une voie, 
la seule, qui correspondait vraiment à sa vocation d’armée française 
maintenir des populations françaises dans une communauté française. Elle y 
a été encouragée par tous ses chefs jusqu’au 24 janvier, bien qu’un doute ait 
plané, depuis le 13 mai, sur les voies qu’entendait suivre le chef de l’État. Il 
ne tenait qu’à celui-ci de la remettre en temps utile sur le bon rail en 
affirmant clairement les intentions de la France. Jamais, en fait, l’armée n’a 
su quelle était exactement sa mission et quelles en étaient les limites. Le 
terme de pacification recouvrait, dans le contexte d’une guerre 
révolutionnaire, un ensemble d’actions militaires et politiques ; il 
convenait — si on voulait éviter des ingérences politiques de la part de 
l’armée — de lui préciser son rôle de façon précise et non en termes trop 
généraux. 

« L’armée a, aujourd’hui, l’impression pénible qu’on s’est servi d’elle. Le 
désaveu public qui lui est infligé lui paraît immérité. Que ce désaveu vienne 
du chef des Armées en même temps que du chef de l’État la blesse 
cruellement. 


« Les cadres sont inquiets. Ils se savent mêlés pour longtemps encore à 
l’affaire algérienne sans pouvoir en être désormais les éléments moteurs et 
sans qu’ils puissent être complètement dissociés de l’entreprise politique car 
ils sont les seuls à vivre au contact d’une population qui les considère comme 
des guides. Plus que jamais, ils voudraient être éclairés et orientés. 

« L’unité de l’armée ne se brisera pas sur l’écueil de l’Algérie, mais son 
effritement moral pourrait bien être les conséquences d’un échec en Algérie. 
Et, par échec, nous entendons toute formule hybride ou provisoire qui 
donnerait à l’armée le sentiment d’avoir combattu en vain une nouvelle 
fois. » 


ALGER N’EST PAS VERDUN 


Cette analyse est particulièrement remarquable si l’on se rappelle qu’elle 
fut écrite au lendemain de l’affaire des barricades, en février 1960. Elle rend 
compte du cas de conscience d’un régiment normal. On peut y constater que 
ses sentiments sont nettement en retrait par rapport à ceux de certains cadres 
de l’armée d’Alger, notamment des cadres paras. 

Ceux-ci placés à la pointe du combat sont les plus vivement attaqués en 
Métropole parce que, visiblement, ils sont les plus profondément « engagés ». 
Et engagés notamment dans la lutte contre la routine, non seulement 
technique mais sentimentale de l’armée conventionnelle. 

Sur ce point le général Massu rédigea une note en réponse à un article du 
général Billotte paru dans le Monde. Dans cette controverse, deux notions de 
l’armée s’affrontent. 

Billotte : On n’obéit pas à des ordres contraires aux lois de la guerre : 
massacre de prisonniers, de population civile tombée entre vos mains et par 
conséquent sous votre protection, torture, etc. 

Massu : L’armée ne cesse de réclamer que l’état de guerre soit institué, que 
les adversaires en uniforme soient traités en prisonniers de guerre. Quant aux 
terroristes en civil... qui tuent des gens sans défense et au hasard, il y 8 des 
mois que nous demandons qu’on leur applique les lois de la guerre, qu’ils 
soient jugés comme francs-tireurs et fusillés. Or, le lieutenant-colonel qui les 
traitait ainsi a été mis dans l’obligation de cesser. 

Billotte : Dans les conflits de cette nature, à échéance, la victoire doit aller 


à l’idéologie la plus élevée. 

Massu : Est-ce que c’est un souhait ou une constatation ? Dans le 
deuxième cas, le général Billotte fait erreur. L’expérience que nous avons de 
ce genre de conflit, l’expérience que les leaders communistes en ont, 
prouvent que la victoire va à celui qui a su conquérir l’objectif de ce genre de 
guerre : 18 masse de la population. Le général Billotte veut-il dire que c’est la 
qualité de l’idéologie qui emportera l’adhésion de la masse de la population ? 
En temps de paix, peut-être. En temps de guerre, avant de parler d’idéologie, 
il faut parler de la protection des vies. Comment le F.L.N. fait-il pour 
convaincre la population de la justesse de sa cause ? Il fait régner la terreur. 
Ce n’est pas nous qui le disons, c’est le F.L.N. qui l’écrit. Nous avons les 
photocopies de documents où l’on peut lire : « Le moral de la population est 
faible, un peu de terrorisme remettra les choses en place. » 

Billotte : L’un des moyens de vaincre le plus efficace, car il va droit au 
cœur des hommes qui vous sont temporairement hostiles, réside dans le plus 
grand respect des valeurs morales et humaines. 

Massu : L’adversaire, lui, a posé en principe qu’un des moyens de vaincre 
le plus efficace est de supprimer ceux qui ne pensent pas comme lui. L’action 
des S.A.S., de l’A.M.G. va droit au cœur de la population. Le F.L.N. sait que 
le moyen le plus efficace de se rallier la population est de l’empêcher d’avoir 
des contacts avec nous, aussi essaie-t-il par tous les moyens d'empêcher la 
population de se mettre sous notre sauvegarde. Le F.L.N. est le seul à user de 
méthodes brutales envers la population. Nous, nous réservons les méthodes 
dures aux coupables d’assassinat et de complicités d’assassinat. Il serait 
curieux que des gens qui n’hésitent pas à tuer pêle-mêle soldats, civils, 
femmes, enfants, chrétiens, juifs et musulmans soient séduits par une 
supériorité toute morale. Ali La Pointe, Yveton et autres ne comprennent pas 
de semblables arguments. Il leur faut du solide. 

Billotte : L’excuse parfois donnée : un homme torturé, et ce sont peut-être 
cent des nôtres qui seront sauvés, n’est pas valable. Il y a fort peu de cas où 
un malheureux prisonnier dispose de renseignements de cette importance. 

Massu : Le général Billotte parle de ce qu’il ne connaît pas. Les militaires 
qui, dans Alger, ont arrêté des centaines de tueurs savent qu’il y a fort peu de 
cas où ces tueurs n’ont pu donner le nom et l’adresse de leurs chefs de 
cellule, des autres tueurs de la cellule. Comment le général croit-il que nous 
avons arrêté ces tueurs ? Par des raisonnements subtils ? Nous avons prouvé 
que notre subtilité était réelle. Il est encore trop tôt pour dévoiler le secret de 


certaines enquêtes où cette subtilité a amené des résultats étonnants. Mais il 
est des cas où la subtilité est impuissante ; il est des cas où la vitesse est 
primordiale. Croit-on qu’on peut se payer le luxe d’attendre des semaines, ou 
seulement des jours, qu’un poseur de bombes donne l’adresse de la cache où 
sont entreposés les engins ? C’est dans la nuit même qu’il faut avoir le 
renseignement, sinon la cache sera vide. Quand le général parle du 
malheureux prisonnier, il pense sans doute au petit collecteur, au petit 
propagandiste ; qu’il se rassure, ce n’est pas à ceux-là qu’on demande les 
renseignements importants. 

Billotte : Un chef ne doit pas hésiter à faire courir un plus grand danger à la 
population qu’il protège. 

Massu : S’il ne s’agissait que de la troupe, il n’y aurait rien à redire, mais 
« la population qu’il protège... ». Le général Billotte est prêt à supporter avec 
la plus grande abnégation les malheurs des autres. Périssent des centaines de 
gens plutôt que de se salir les mains ? Nous sommes en démocratie, l’armée 
est au service du peuple, son devoir est de protéger le peuple. Pourquoi les 
parachutistes sont-ils populaires dans Alger ? C’est parce que durant le mois 
de septembre 1957, il n’y eut pas un attentat, alors qu’il y en avait eu 120 en 
décembre 1956. Cela parce que les paras ont saisi plus de cent bombes... Et 
les musulmans ? Ils n’osaient pas demander protection à l’armée. L’armée 
leur demandait : « Dites-nous qui vous menace ? » Et ils n’osaient pas 
répondre, car des gens qu’ils avaient dénoncés avaient été relâchés et étaient 
revenus plus cruels qu’avant et décidés à se venger de leurs dénonciateurs. 
Mais quand les musulmans ont compris que les tueurs ne revenaient plus se 
venger, les langues se sont déliées.. Le musulman plus que l’Européen exige 
le châtiment des coupables et approuve des méthodes qui ont fait cesser les 
meurtres et la peur. 

Billotte : L’esprit de sacrifice est la vertu cardinale du soldat. 

Massu : Hélas ! la population d’Alger n’a pas un esprit de sacrifice 
suffisant pour comprendre qu’elle doit tout accepter pour que ses soldats 
gardent leur auréole. Nous ne prétendons pas que l’armée doive se plier aux 
vœux de la populace. Elle a prouvé à Alger qu’elle savait dire NON quand il 
le fallait, elle a sauvé la vie de nombreux musulmans poursuivis par une foule 
assoiffée de sang et habilement manœuvrée par des agents provocateurs 
F.L.N. et communistes. Mais, dans le cas qui nous occupe, la population 
demande légitimement une seule chose : être efficacement protégée. 

Billotte : Pour la torture, sous quelque forme que ce soit, elle est 


condamnable. 
Massu : Les droits de l’innocent sont supérieurs à ceux du coupable. 


LES BARRICADES VUES DU BLED 


Cette armée, dont les membres sont tous plus ou moins obligés — par une 
guerre que de successifs gouvernements leur ont imposée — de se poser 
quotidiennement des problèmes de politique et de morale, ne peut plus 
recevoir de conseils datant de la guerre conventionnelle. 

Prenons pendant la semaine des barricades, non plus les bureaux trépidants 
d’Alger mais le bled. Revenons à Saïda où nous avons vu Bigeard recevoir de 
Gaulle sous les apparences du colonel le plus gaulliste de l’armée, avec 
l’espoir de le conquérir à ses doctrines. Car il faut en prendre son parti, si le 
moindre colonel, le moindre capitaine, a été obligé par les événements de se 
faire une éthique, une politique, une grande vedette comme Bigeard ne peut 
pas manquer à la règle : il pense, il discute, il écrit. 

Le jeudi 28 janvier, le colonel Bigeard et le colonel de Sèze remontaient 
ensemble d’Aïn Sefra pour retrouver à son P.C. le général Mirambeau, 
commandant la zone. 

Mirambeau est un polytechnicien qui a servi sous Leclerc, s’est passionné 
pour le Sahara, a peiné Pleven en manifestant à l’Étoile lors de Dien-Bien- 
Phu entre Zeller et Vézinet, mais qui n’a rien d’un para. C’est un général 
comme beaucoup d’autres. De quoi parle-t-on en son P.C. au milieu de la 
semaine des barricades, si ce n’est comme tout le monde... des barricades. 

L’excitation a été portée à son comble par l’arrivée inopinée du colonel 
Gardes qui, nommé à la place de Bigeard, n’était attendu que dans quelques 
jours. C’est Challe qui a préféré l’écarter des rues et des balcons d’Alger où 
on l’avait trop aperçu en compagnie des chefs de l’insurrection. 

On converse avec d’autant plus de passion qu’on sait que Delouvrier et 
Challe ont quitté Alger, qu’on croit à tort que « quelque chose a dû les y 
obliger » et qu’on vient d’entendre sur les ondes la voix bouleversante et 
bouleversée du Délégué général. 

On est d’autant plus tenté de discuter que, depuis cinq jours, le 
commandement du corps d’armée est muet : le général Gambiez s’est 
prudemment abstenu d’envoyer aucun ordre, aucune directive, aucune 


information, non seulement à cette Zone mais à toutes les zones. 

Pour achever de jeter le trouble dans les esprits, Paris semble désavouer le 
discours du Délégué général. Bref, les questions se multiplient. Or, Bigeard 
propose de les résoudre. Ce qu’il veut, c’est quitter son secteur le plus vite 
possible, gagner Alger, et y exploiter le prestige qu’il a conservé sur la 
population, les sympathies qu’il a gardées dans les régiments de paras. Il 
soutient que son objectif est de remettre de l’ordre, de faire tomber les 
barricades, de conjurer tout combat fratricide, et de sauvegarder, avec l’unité 
de l’armée, celle du pays et celle de l’ Algérie. 

Il a rédigé une déclaration dont voici la fin : « Je suis convaincu que nous 
menons ici notre dernier combat d’hommes libres. Je suis seul. Je ne fais 
partie d’aucun complot. Je pense, en toute bonne foi, que les hommes des 
barricades représentent effectivement le peuple d’Algérie et n’ont agi que par 
désespoir. Que veulent ces hommes et l’armée qui combat ? C’est la certitude 
que leur combat ne soit pas vain et que tous les doutes soient définitivement 
levés. Que soient prises les mesures indispensables qui permettront de 
vaincre la subversion. C’est-à-dire : revaloriser notre instrument militaire, 
adapter la justice aux circonstances, retrouver la foi dans les destinées de la 
France. Alors les barricades disparaîtront et, tous ensemble, nous pourrons 
terminer la lutte contre la véritable rébellion ». 

Et Bigeard a hâte de se trouver au cœur d’Alger avec sa légende et sa 
déclaration à la main. Il a raté son 13 mai. Il se veut un 29 janvier. Du point 
de vue de la hiérarchie militaire, il eût été inconcevable dans une armée de 
Verdun d’assister à ce numéro que fait le colonel Bigeard au général 
Mirambeau pour aller prendre en main à la fois l’armée et l’insurrection à 
Alger. Mais Bigeard est un para. C’est un homme du peuple, un sous-officier 
qui a pris du galon, ce qui est banal, mais qui est devenu aussi célèbre qu’un 
acteur de cinéma, ce qui l’est moins. Ne doit-il pas une bonne part de cette 
célébrité à sa façon de traiter la discipline ? Si celle-ci faisait la force 
principale des armées conventionnelles, elle n’est plus tout à fait à sa place 
dans une guerre comme celle d'Algérie où les règles juridiques, morales, 
hiérarchiques doivent être quotidiennement bousculées. Leur « force 
principale », les vedettes paras la tirent d’une certaine manière d’être qui est 
militaire et qui ne l’est pas. 

Ce soir-là, à Saïda, Bigeard brûle de déboucher sur le plateau des Glières, 
sous les flashes des photographes du monde entier. Dans l’immédiat, son 
action est favorable au pouvoir, mais il est probable qu’il ne sait pas lui- 


même jusqu'où elle le mènera exactement. Ce qu’il sait de cette ville en 
pleine crise, c’est qu’elle peut lui offrir autant d’images d’Epinal qu’il peut 
en souhaiter. Et Dieu sait s’il en souhaite ! Pour lancer sa légende et celle de 
ses hommes, Bigeard a su retrouver l’image d’Epinal, la rajeunir, la replacer 
dans la mode. 

Que fera-t-il à Alger ? Il imagine peut-être, sur un geste de lui, Ortiz 
s’agenouillant pour replacer un des pavés des barricades dans son alvéole sur 
la chaussée ; ou Lagaillarde signant son engagement pour le suivre dans le 
djebel. De cette ville méditerranéenne, il attend des cris, des larmes, de la 
passion, en échange de celle qu’il saura si bien lui donner. Comment compte- 
t-il s’arranger de la froideur des bureaux du G.G. ou des salons de l'Élysée ? 
Borne-t-il son ambition au plaisir de les sauver ? Ou entrevoit-il un Bigeard 
qui, parlant plus que jamais à la troisième personne, pourrait peut-être faire 
chanceler autre chose que les barricades de la rue Michelet ? 

Pour le moment, il se heurte au problème hiérarchique que soulève son 
chef. Si le général Mirambeau ne doute pas que son subordonné puisse 
accomplir des miracles à travers le tumulte algérois, il est un général d’un 
type assez classique pour exiger que les miracles n’aient pas lieu 
contrairement aux règlements. Bigeard se heurte à une hiérarchie que Jeanne 
d’Arc n’avait pas rencontrée. Le général Mirambeau est bien décidé à ne pas 
lui accorder un cheval avant que le général Gambiez ne l’ait sellé. Problème 
ardu : le général Gambiez paraissant énergiquement décidé à ne seller ni 
desseller quoi que ce soit tant que la situation ne se sera pas clarifiée. 

Mirambeau ayant conseillé à Bigeard de patienter et d’aller voir d’abord 
avec lui, à Oran, le général Gambiez, passe une partie de la nuit à rédiger un 
télégramme concernant l’extravagante proposition de Delouvrier incitant les 
musulmans à venir manifester contre les Européens. Les dangers d’une telle 
entreprise lui semblent évidents et il est possible qu’il ait même été indigné 
que l’effroi du pouvoir soit allé jusqu’à justifier l’envoi d’une consigne qui 
pouvait ruiner, en quelques heures, l’effort de pacification. 

Le lendemain, le général Gambiez étant allé faire un tour à Alger, 
Mirambeau retarde la visite qu’il devait faire à Oran avec Bigeard, ce qui met 
celui-ci dans un état de fébrile impatience. Il veut filer directement à Alger. 
L’urgence lui paraît une excuse suffisante pour le dispenser de la permission 
du général Gambiez et de l’agrément du général Challe. Mirambeau ne 
parvient à le retenir qu’à force de discussions. Au fond, il sait très bien que 
Bigeard est parfaitement capable de ne tenir aucun compte d’un ordre non 


motivé et donné sèchement. Un mois avant, Bigeard, dix jours après 
l’expiration de sa permission, se refusait à gagner Saïda et obligeait le général 
Mirambeau à prendre une sanction contre lui. 

Bigeard ne bougea pas mais sa déclaration ne tint pas en place. Elle fila 
vers Alger, se répandit dans les barricades agonisantes où elle fut d’ailleurs 
éclipsée par la déclaration du général de Gaulle. 

La semaine suivante, le général Gambiez estimant que le temps était venu 
de reprendre la situation en main devait expédier Mirambeau et Bigeard à 
Paris où des policiers et des gendarmes les accueillirent à l’aérodrome. 
Finalement Bigeard se retrouva à Toul entre ses cannes à pêche, Mirambeau 
fut privé de son commandement, et le général Gambiez redevenu éloquent 
prépara un nouveau discours sur 1” Algérie française ! 


LE PROBLÈME BIGEARD 


Voilà une histoire qui montre à quel point un officier en Algérie est 
sollicité par des options politiques. On est bien loin de l’enseignement de 
Saint-Cyr. Le cas le plus neuf, le plus révolutionnaire est évidemment, 
comme on le voit, celui du para. La naissance et l’existence de ce soldat- 
vedette ne s’expliquent qu’à travers une évolution de la nation reflétée par 
une crise de l’armée. 

C’est donc un para, le colonel Château-Jobert, compagnon de 18 
Libération, qui, dans une étude dont nous avons déjà cité des passages, a le 
plus durement analysé la déformation des troupes d’intervention à travers le 
comportement de Bigeard. 

« Il n’y a pas de problème Bigeard, écrit Château-Jobert, il y a un 
problème du commandement vis-à-vis de Bigeard. Bigeard sait faire naître 
immédiatement un complexe d’infériorité chez ceux qui n’ont pas ses titres 
de guerre. Des généraux ont peur de lui : il refuse d’en recevoir un à l’hôpital. 
Il enfreint les ordres relatifs au maintien sur place des matériels de secteur et 
le commandement laisse faire. Des commandants de régiments, dont Bigeard, 
sont convoqués par un général dans une tenue fixée par ce dernier. Bigeard 
arrive dans une autre tenue. Un commandant de régiment s’étonne : on lui 
répond que Bigeard a eu raison. La propagande sur Bigeard le fait apparaître 
comme le seul à avoir de beaux bilans. Les autres commandants de régiments 


savent fort bien que c’est faux, car son régiment est classé 4" ou 5" dans cet 
ordre d’évaluation. Mais le commandement laisse dire sous le prétexte que 
cette propagande sur un nom cristallise les sentiments de reconnaissance et 
d’admiration du pays pour son armée ». Et l’auteur de remarquer qu’une 
armée qui se sait vétuste et terne peut croire, en effet, pallier ses problèmes en 
s’abritant derrière quelques silhouettes prestigieuses qui, dans le champ des 
caméras, dissimuleront les vieux généraux bedonnants et incapables. 


LES PARAS-VEDETTES 


Même la presse progressiste contribuera à la mise en vedette de certains 
paras, notamment de Bigeard, d’abord parce que, comme toute presse, elle a 
besoin de vedettes, ensuite parce que Bigeard, dans ses déclarations, 
démonétise le reste de l’armée. 

Même l’Express photographie Bigeard sous toutes les coutures et rapporte 
bruyamment ses moindres propos qui sont du genre de ceci : 

— Je commande le seul régiment dans toute l’ Algérie qui puisse faire ce 
que je fais. Moi, j’en ai pour les autres. » 

On rapporte complaisamment l’admiration qu’aurait Bigeard pour certains 
chefs F.L.N. et son peu de considération pour ses chefs à lui. Le haut 
commandement se tait et les civils, selon leurs opinions, concluent : « Voilà 
l’homme qu’il nous faut pour sauver l’Algérie », ou « Ces paras sont 
décidément les héritiers des grandes compagnies et constituent un danger 
public. » Deux visions également fausses. 

« Devant le succès de Bigeard, observe Château-Jobert, la seule conclusion 
logique est, qu’aujourd’hui, tout officier doit pour réussir se moquer du 
commandement. Aussi allez-y Bigeard ! Vous auriez tort de vous gêner. A 
cause de vous, un journal écrit que « les paras ont le culte de la vedette ». Et 
la caricature que vous donnez des paras suscite contre cette communauté 
l’animosité des commandants d’unité de secteurs dont le ressentiment est vif 
lorsqu'ils comparent la misère de leurs moyens et la richesse relative des 
unités d'intervention, lorsqu'ils s’imaginent que pour extorquer au 
commandement les moyens de travailler, il ne faut pas s’embarrasser de 
scrupules... Il serait injuste de s’en prendre à vous. Vos circonstances 
atténuantes sont à trouver dans l’influençabilité de vos patrons, dans la 


faiblesse du commandement. » 

Au fond, les critiques de Château-Jobert n’atteignent pas seulement son 
tumultueux collègue, mais l’ensemble des paras. Ceux-ci éprouvent vis-à-vis 
du reste du monde un complexe de supériorité qui est fondé dans la mesure 
où les règles qui les régissent sont exceptionnelles. Evoquant l’armée en 
général, Château-Jobert écrit : « Les cadres, ou bien subissent quand ils ont 
passé l’âge de l’indignation. ou bien rouspêtent contre les échelons 
supérieurs », ce qui dans une unité normale donne un dosage qui parvient à 
une sorte d’équilibre. Cet équilibre ne peut se faire chez les paras qui sont, 
contrairement à la plupart des autres unités, des troupes à cadres jeunes. « Sur 
ce point, continue Château-Jobert, la divergence de vues s’accentue entre les 
unités d’intervention et les autres ; car c’est seulement chez les premières que 
l’âge est considéré comme un handicap. Tel capitaine classé « élite » n’a plus 
le tonus physique suffisant pour faire rendre le maximum à une unité au 
combat, il sera donc classé après d’autres de même valeur mais plus jeunes. 
Les règles sont donc faussées. Chez les premières (les unités d’intervention, 
paras, légionnaires, commandos), l’individu est jugé en fonction de son 
rendement futur, chez les secondes en fonction de son rendement passé. Au 
lieu d’être en premier lieu une récompense, la promotion au grade supérieur 
devrait être un moyen d’attribuer des responsabilités plus grandes à ceux qui 
sont le plus capables d’y faire face, c’est donc le choix « jeune » qui devrait 
très largement primer si la notion de rendement n’était pas tellement 
ignorée. » 

Ici la thèse በር Château-Jobert se ramène à ceci : si les cadres de toutes les 
unités étaient rajeunies et du coup capables de « marcher dans le djebel » 
toute l’armée serait revalorisée et les paras seraient dispensés de jouer un rôle 
de vedette aux dépens de leurs camarades. Mais le commandement ne 
voulant s’inspirer ni des leçons de sa propre histoire, ni de celles que lui 
donnent actuellement les encadrements de l’armée russe ou de l’armée 
israélienne, préfère maintenir l’ensemble de l’armée dans un état caduc et 
confier à certains éléments, quitte à tolérer autour d’eux un battage 
scandaleux, le soin de préserver les apparences. 


L'ARMÉE, L’ÉTAT, LA NATION 


Le résultat, c’est que ces troupes jeunes deviennent pilotes même sur le 
plan moral et politique dans la mesure où leurs cadres sont les seuls à ne 
comporter aucun élément voué à la résignation. Elles sont donc à la tête de 
« la critique de l’État ». 

Cette analyse écrite quelques mois avant le 13 mai, Château-Jobert la 
poursuit deux ans plus tard au lendemain de l’affaire des barricades, en 
réponse à une conférence prononcée par M. Guy Mollet à l’Institut des 
Hautes Etudes de la Défense Nationale. Dans l’intervalle, l’armée a pris 
position le 13 mai, et a sinon pris position du moins manifesté son inquiétude 
et donné un avertissement le 24 janvier. Son malaise n’a pas changé puisque, 
malgré un changement de régime, les causes qui l’avaient produit demeurent. 

« Certains chefs militaires, dites-vous, déclare Château-Jobert à Guy 
Mollet, ont prétendu au nom de l’armée parler pour l’État. Mais non ! C’est 
au nom de la nation qu’ils ont prétendu parler. On pourra dire que c’est 
encore plus grave et demander de quel droit... Pour bien le faire comprendre 
je ne saurais employer de meilleure expression que la vôtre, M. le Président : 
« L'armée est à la disposition de l’État pour le compte de la nation »... Les 
raisons de l’attitude de l’armée maintenant se précisent. En 1958, comme 
pour certains en 1940, les éléments de l’armée ont été crucifiés par un cas de 
conscience : celui d’opter contre un gouvernement légal auquel n’allait plus 


leur confiance. Et votre 3" raison, d’ordre politique, le confirme d’ailleurs par 
les termes mêmes que vous avez employés : « L’armée, au lendemain de la 
dernière guerre, s’est trouvée au service d’un État dont elle avait l’impression 
que les institutions allaient sans cesse s’affaiblissant.. L’officier français a 
souffert plus que les autres citoyens de l’apparente inutilité de son effort 
militaire et de la lente dégradation des institutions de la République. Est-il 
alors nécessaire d’aller plus loin dans la recherche des causes profondes de 
l'attitude de l’armée ? » 

C’est ici que Château-Jobert avec beaucoup de subtilité met Guy Mollet en 
face d’une réalité : la légalité ne peut plus être aujourd’hui l’idole sans faille 
qu’elle était autrefois. En effet, ce démocrate, ce républicain, ce socialiste qui 
est devant lui est le premier à admettre que l’armée a eu raison de mépriser la 
légalité entre 1940 et 1944. Mieux, il l’excuse d’avoir pris les positions 
qu’elle a prises le 13 mai, en invoquant le sentiment de déchéance qu’elle a 
ressenti en Indochine, devant la décadence du pouvoir. Or, constate Château- 
Jobert, les conditions qui ont poussé l’armée à intervenir deux fois en dix-huit 
ans, avec l’agrément des républicains, sont de nouveau réunies : « Pour 


résoudre la crise intérieure la plus grave que la France ait depuis longtemps 
connue, le pays a fait appel le 13 mai à de Gaulle qui est arrivé aux cris de 
l’Algérie française, qui a « compris » ces dix millions de musulmans 
« français à part entière », étendant la France de Dunkerque à Tamanrasset 
(pour ceux qui l’ont oublié, qu’ils écoutent les disques enregistrés à cette 
époque et c’est littéralement avec des larmes dans les yeux qu’ils 
réentendront la vraie voix de la France). La France pouvait se réjouir. Elle 
retrouvait enfin une autorité et, aux yeux de tous, cette grande autorité 
réglerait le problème algérien. Le drame actuel vient de cette espérance 
déçue, de cette promesse considérée comme implicite et qui n’était qu’une 
équivoque. » 

Alors Château-Jobert rappelle à Guy Mollet que celui-ci vient de déclarer : 
« Convenait-il, après juin 1940, de demeurer l’instrument passif et désarmé 
d’un simulacre d’État soumis à l’ennemi, ou de préparer la Libération 
derrière un général peu connu qui rangeait progressivement l’ensemble de la 
nation dans un ordre de bataille à la fois civil et militaire ? ». Il est 
évidemment facile à l’orateur de faire remarquer à Guy Mollet qu’on ne peut 
pas reprocher à l’armée, l’ayant approuvée sur un passé récent, de rester 
fidèle à une tradition nouvelle qui date du 18 juin, et qui lui donne le droit de 
comprendre et 16 cas échéant de dire « non ». « Dans ces conditions, demande 
Château-Jobert à Mollet, puisque vous semblez admettre le sursaut de 1940, 
pourquoi n’admettrait-on pas celui de mai 1958 ? »... et d’autres sursauts 
dans l’avenir ? 

Car le présent n’est pas rassurant : « On sait maintenant que, du jour au 
lendemain, la presse se chargera de faire encaisser par le pays une attitude qui 
était condamnée la veille. Qu’on se souvienne de ceux qui se sont opposés au 
retour de de Gaulle et qui, quelques jours après, inscrivent fébrilement sur 
leurs tracts électoraux leur serment de fidélité à 1” Algérie française, thème sur 
lequel la France retrouverait enfin une autorité. Qu’on songe au troupeau des 
parlementaires qui vont au gré d’une opinion fluctuante de l’intégration à 
l’autodétermination ou à la partition ! Que l’on se rappelle les suggestions 
farfelues et pourtant admises d’une possibilité de Sahara relié à la Métropole 
par un cordon ombilical traversant une Algérie perdue ; que l’on rapproche 
encore l’acceptation du « non » prononcé par la Guinée au refus d’entériner 
le « oui » prononcé par l’Algérie. » Ces dernières lignes visent un reproche 
de Guy Mollet aux agités de l’armée à qui il rappelle que les chefs de 
gouvernement ont seuls une vue globale des données du problème. Or, 


précisément, l’armée est depuis trop longtemps le témoin, l’acteur, la victime 
des « vues globales » de gouvernements sans doctrine, sans cohésion pour ne 
pas continuer à considérer avec méfiance le développement d’une politique 
qui ressemble à celles qui l’ont précédée. 


L'ARMÉE DÉMOCRATIQUE N’OBÉIT PAS 
AVEUGLÉMENT 


Château-Jobert complète son portrait d’une armée qui désormais ne saurait 
plus être un automate, en défendant son droit à être éclairée par le pouvoir sur 
ses vues et ses objectifs. « Si l’État veut que l’armée ait du monde la même 
vision que lui, ne faudrait-il pas précisément ce dialogue que fort 
judicieusement vous préconisez dans votre conclusion ? Mais quel 
militaire — quel homme politique aussi d’ailleurs si l’on en croit une opinion 
fréquemment émise — peut prétendre à un vrai dialogue avec le chef de 
l’État ? Ne pensez-vous pas que, de tous ses vœux, l’armée souhaite ce 
dialogue où elle pourrait expliquer quels sont les impératifs de guerre à 
laquelle nous force l’adversaire ? Et si, par hasard, il n’y a pas de terrain 
d’entente, le chef de l’État ne devrait-il pas s’inquiéter de voir sa politique 
applaudie par nos adversaires, qu’ils soient de l’Est, de l’Ouest, ou d’en face, 
et simultanément désavouée par cette fraction non négligeable de la nation 
qui s’appelle l’armée et qui, elle, tous les jours, fait face aux réalités du djebel 
et aux difficultés politiques qui lui sont gratuitement ajoutées. » 

Guy Mollet avait récemment, à la suite des événements de janvier, publié 
dans le Populaire une série d’articles consacrés aux rapports de l’armée et de 
la nation. Château-Jobert qui, peut-être en souvenir du jour où sur un ordre 
issu de Mollet il sauta le premier sur Suez, s’est fait un devoir de les lire, lui 
fait remarquer : « Vous rappelez l’œuvre de Jaurès : « L’armée nouvelle », et 
vous replacez cette œuvre dans son époque, avant 14, c’est-à-dire il y a 46 
ans, en précisant les données historiques qui ont influencé l’auteur. Vous 
établissez un parallèle, d’une part entre l’armée telle que la voyait Jaurès, 
« force subordonnée au service de la nation, communauté morale des soldats 
et des chefs », animée par « le patriotisme des armées révolutionnaires de 
1792 étroitement soudées à la nation entière », et d’autre part, une armée 
napoléonienne dont certains caractères déformés subsistaient à l’époque de 


Jaurès, « armée dont l’esprit corporatif se développe en militarisme, 
mécanisme docile aux mains des castes au pouvoir », commandée par « des 
généraux ambitieux et jouisseurs » et « se faisant l’instrument d’une 
bourgeoisie égoïste et apeurée », et puis il y a l’armée actuelle. » Et la pensée 
de Château-Jobert, c’est que l’armée actuelle ou plus exactement l’élite de 
l’armée actuelle se rapproche de celle que souhaitait Jaurès. Par la 
composition de ses cadres d’abord qui du fait de la guerre et de la libération 
sont beaucoup plus prolétariens, du fait ensuite de sa volonté de ne plus être 
« un instrument docile » à la disposition des castes détenant provisoirement le 
pouvoir. 

Le seul problème qu’esquive Château-Jobert est celui-ci : cette armée qui 
entend être si fidèle à la Nation qu’elle en est amenée parfois à être infidèle à 
l’État, comment peut-elle interpréter le vœu de la nation ? Au 13 mai, 
l’antiparlementarisme du pays était reflété par celui de 1” Armée. On en eut la 
preuve par l’absence de toute réaction énergique des masses en faveur de la 


IV République. Mais cette preuve intervint après le coup de force. L’armée 
eût très bien pu se tromper sur le vœu tacite de la population. Elle adopte 
donc une position très risquée dès qu’elle prétend chercher à se mettre au 
service d’un pays réel dont l’opinion est souvent difficile à déterminer, contre 
un pays légal qui, à défaut d’autre chose, s’appuie sur des consultations 
populaires. Celles-ci, même si elles sont le fruit d’une propagande d’État qui 
a provisoirement désorienté les esprits, n’en représentent pas moins une 
valeur de poids dans une société policée. 

Dans les mois qui ont précédé, dans les mois qui vont suivre, il y aura entre 
les militaires un débat permanent qui se résume par une question : « oui, mais 
l’opinion métropolitaine est-elle d’accord ? ». 

Car, et le texte même de Château-Jobert en fait foi, même les éléments les 
plus dynamiques de l’armée restent républicains, dans la mesure où ils 
n’entendent pas agir par ambition personnelle, prendre le pouvoir pour leur 
propre compte mais servir la nation. Il faut la dose d’incompréhension plus 
ou moins volontaire d’une certaine presse pour prendre ces officiers pour 
« des officiers fascistes et dévoyés » alors que leur drame tient dans deux 
devoirs auxquels ils hésitent à se soustraire : le devoir de tenir les 
engagements qu’ils ont pris au nom de la Nation envers les populations 
musulmanes, le devoir plus neuf, plus révolutionnaire, de guider, dans les 
moments graves, une Nation qu’ils voient abandonnée à un pouvoir 
équivoque. Et s’ils s’accordent le droit de juger des équivoques du pouvoir, 


c’est que, depuis 20 ans, ils ont été placés en avant de la Nation et qu’ils ont 
donc ressenti constamment les carences du pouvoir avec plusieurs années 
d’avance sur elle. 


LE « LAVAGE DES CERVEAUX » 


Le colonel Château-Jobert examine enfin le cas du V bureau que le 
général de Gaulle vient de faire éclater pour le punir de la sympathie 
agissante que certaines fractions ont montrée à la population pendant la 
semaine des barricades. 

Cette mesure, dont le lecteur au courant du fondement psychologique de la 
guerre ď’ Algérie peut mesurer la gravité, semble avoir été approuvée par M. 
Guy Mollet et pour des raisons qui prouvent, en effet, l’abîme qui existe entre 
les dirigeants de Paris et 165 responsables des opérations en Algérie. 

Guy Mollet s’en prend au terme d’action psychologique et Château-Jobert 
lui demande : « s’il ne s’agit pas d’un complexe de mauvaise conscience en 
vertu duquel le seul fait de vouloir convaincre quelqu’un est une atteinte à sa 
liberté de pensée ». Il rappelle à Guy Mollet que lui-même a reconnu que 
l’Union Soviétique, sans un coup de fusil, par la seule valeur de la guerre 
psychologique, a pris une influence prépondérante sur le théâtre du Moyen- 
Orient. Il lui fait remarquer que l’action psychologique s’est exercée grâce au 


V® bureau et aux S.A.S., non seulement sur les populations musulmanes, sur 
les populations européennes, sur les adhérents du F.L.N., mais aussi sur nos 
propres soldats avec le souci de créer cette communauté morale souhaitée des 
soldats et des chefs et il conclut : « Alors, si l’on annonce la suppression de 
l’action psychologique, ne serait-ce pas parce que les résultats de la liaison 
armée-nation en métropole ou en Algérie auprès des musulmans inquiètent le 
gouvernement, rendant ainsi public un autre divorce, celui d’une nation qui 
s’est rapprochée de l’armée, et d’un gouvernement qui prétend représenter la 
nation. » Autrement dit, la crise du pouvoir qui sévit depuis 20 ans n’a pas été 
résolue par la venue du général de Gaulle et, les causes d’une déliquescence 
intérieure subsistant, les mêmes effets qui se sont produits aux dépens de 13 


IV République peuvent se produire aux dépens de la V®. 


CHAPITRE XXVII 


LE TESTAMENT DE CHALLE 


La nouvelle tournée des popotes est conçue sur le même schéma que la 


première. — Un seul coup de canon : celui du Ramadan. — A Azziz le 
général de Gaulle ayant suffisamment rassuré l’armée refait un pas en 
avant. — Challe quitte Alger. — Ses officiers lui offrent, imprimées et 


reliées, ses directives qui demeurent derrière lui, preuve du dangereux 
double jeu du Pouvoir. 


Le 3 mars, la Caravelle de de Gaulle se pose à Telergma. En style 
militaire, cela se traduit ainsi : Nous sommes au jour « J » du voyage 
« Socrate vert ». 

A l’origine, le jour « J » avait été fixé au 6 février, date d’ailleurs 
évocatrice pour les Algérois. L’affaire des barricades était encore trop proche, 
les populations trop émues, l’armée trop nerveuse, pour que le voyage ne soit 
pas retardé, encore que dans celui-ci, comme dans les précédents, le général 
de Gaulle se gardât des grands centres européens et notamment d’Alger. 

La première journée le conduit sur la presqu'île de Collo où il est reçu par 
le colonel Vaudrey — un « muté », un ancien du 13 mai — puis au P.C. de 
Trinquier, un autre « muté », « un autre 13 mai ». Après avoir fait escale au 
P.C. de l’opération « Pierres Précieuses » il regagnera Telergma, toujours 
escorté de Delouvrier et de Challe. 

Celui-ci, bien que de Gaulle, lui ait bruyamment manifesté sa confiance à 
l’occasion de la semaine des barricades, a appris, peu de temps après, qu’il 
doit remplacer Valluy à Fontainebleau. Le chef de l’État l’en informe sans la 
moindre explication. Pourtant, cette décision est d’autant plus surprenante 
que, quelques mois plus tôt, c’était l’énorme succession d’Ély que de Gaulle 


lui avait proposée. Challe ne peut pas s’empêcher de penser qu’on lui 
reproche d’être venu à bout des barricades avec une lenteur qui a empêché le 
sang de couler, d’avoir maintenu l’unité de l’armée mais offensé le pouvoir. 

Cependant il étonne par sa bonne humeur ; on le trouve « rajeuni de dix 
ans ». C’est que, ce jour-là, les propos du général de Gaulle sont excellents. 
Delouvrier, qui a failli être renvoyé au début de février, et que son discours 
style « pied-noir » a ridiculisé dans les bureaux parisiens où l’on continue de 
demander sa tête, semble aussi se rassurer. 

Le soir, on couche à Telergma où chaque membre de la caravane reçoit une 
notice de bienvenue bourrée de renseignements pratiques concernant le 
logement, le téléphone, les soins médicaux et attirant l’attention du visiteur 
sur le fait qu’il ne doit pas être pris de panique en entendant « un coup de 
canon au coucher du soleil entre 18 heures 55 et 19 heures, car ce sera le 
signal quotidien de la fin du jeûne du Ramadan ». La sollicitude des autorités 
accueillantes va jusqu’à mettre en garde les hôtes contre l’émotion 
inconsidérée que pourrait leur donner le passage d’un avion... sur l’une des 
plus grandes bases d’Algérie : « Si vous êtes réveillé par des bruits de moteur 
d'avion, c’est que certains de nos camarades partent ou reviennent de 
mission. » 


SOCRATE (VERT) PRATIQUE LA MAÏEUTIQUE SUR 
LUI-MÊME 


Le lendemain, 4 mars, c’est-à-dire « J+1 » de « Socrate vert », le général 
ira inspecter les Aurès, notamment les commandos de chasse, puis se posera 
à Aumale. C’est encore une bonne journée. Pendant 48 heures, le général de 
Gaulle qui reprend le pouls de l’armée d’Algérie se garde de l’inquiéter. Il a 
retrouvé sa méthode habituelle : de même qu’en août, le rideau s’était levé 
sur Bigeard le dur des durs, maintenant que Bigeard n’est plus là, il se lève 
sur Vaudrey, doctrinaire de l’intégration et théoricien d’une armée engagée 
dans la politique, et sur Trinquier, spécialiste de l’encadrement des 
populations et vedette para. 

Même méthode aussi, en ce qui concerne la teneur des déclarations. Le 
général de Gaulle qui avait été obligé dans son discours de janvier de faire un 
pas en arrière ne l’annule pas immédiatement. Bien au contraire ! Pour parler 


de la rébellion, il fait grand plaisir aux militaires en se servant de l’expression 
« la bande à Ferhat Abbas ». Il donne l’impression de ne plus croire au 
cessez-le-feu et répète : 

— Il faut que le succès des armes en Algérie soit incontestable. Si les 
rebelles déposent les armes, l’armée les prendra. Mais je n’y crois pas. Alors 
il faut que l’armée aille les chercher. 

A des chefs de secteurs qui lui semblent trop rapides dans leurs prévisions, 
il répond qu’à son avis « ça durera longtemps ». Cela va droit au cœur 
d'officiers qui craignent toujours que Paris dans un accès de lassitude ne 
transforme les fellagha en interlocuteurs valables. A Paris, les échos des 
propos présidentiels causent assez d’émotion pour qu’un haut fonctionnaire 
qui ne connaît sans doute pas à fond la tactique du général téléphone à la 
Délégation générale : 

— Démentez ! Démentez ! Le général n’a pas pu dire cela... 

À Alger, où l’on est enclin à accueillir avec élan la moindre lueur d’espoir, 
seuls les intraitables refusent de se laisser amadouer mais les autres 
proclament que les propos du général leur « ont mis du baume sur le cœur » 
et que s’il les avait tenus plus tôt, « il n’y aurait pas eu de barricades ». 

A son arrivée 8 Aumale, le général de Gaulle reçoit les informations du 
colonel sur l’histoire de son secteur. C’est une histoire assez classique. Les 
effectifs rebelles qui, deux ans plus tôt, atteignaient 1 800 soldats dont 1 250 
armés se trouvent ramenés à 760 hommes dont 440 armés. Soit une chute de 
potentiel de 60 %. La qualité des chefs a baissé, les armes collectives sont 
moins nombreuses et restent stockées le plus souvent car, grâce à l’efficacité 
des barrages, « l’asphyxie en armes » est telle qu’on les garde précieusement 
de peur de se les faire prendre. 

Ce tableau correspond à l’état général de la wilaya 4 dont le lecteur se 
rappelle que, depuis la mort de Si M’Hamed, elle est commandée par le 
colonel Si Salah. Les rebelles qui ont survécu à « Couronne » et aux 
opérations de secteur (et aux purges sanglantes consécutives à la découvertes 
des complots) ont renoncé aux formations de katibas et vivent en petits 
groupes, sauf aux abords de la wilaya 6 qui semble avoir moins bien compris 
que, seule, cette tactique permettrait de survivre. La seule bande solide et 
efficace est le commando 41 qui s’est installé, donnant raison aux inquiétudes 
souvent manifestées par Challe, à la frontière de plusieurs secteurs et 
bénéficie de cette favorable situation administrative. 

Les renseignements sur le moral de la population musulmane pourraient 


aussi convenir à beaucoup d’autres secteurs : elle est fatiguée, lasse de la 
guerre, lasse des incursions rebelles mais incapable de prendre en bloc 
position contre la rébellion. Les anecdotes des derniers jours sont 
contradictoires : ici une auto-défense a arrêté et remis aux autorités le 
déserteur d’un de nos régiments ; là, au contraire, les membres d’un village 


de regroupement paient encore la rébellion sans nécessité, alors que sur un 3" 
point un harki déguisé en civil qui se lamentait sur la destruction de la katiba 
611 a failli être lynché par la population. 

Au matin du jour « J+2 », le cortège reprit l’une des multiples formations 
soigneusement prévues selon que le voyage s’effectuait par voiture, par 
avion, ou par hélicoptère. En hélicoptère, la caravane se composait d’une 
dizaine d’appareils dont le premier à s’envoler et le dernier à se poser, était 
celui où le général de Gaulle prenait place en compagnie du général Challe, 
du colonel de Bonneval, du colonel Teisseire faisant fonction de copilote et, 
parfois, de quelques personnalités de la région. 

L’hélicoptère n° 10 transportait l’antenne médicale et le valet de chambre 
du général. Le médecin, le docteur Florent, se trouvait à bord d’un autre 
appareil en compagnie notamment du commissaire principal Ducret. Un 
hélicoptère suffisait pour transporter la presse, ce qui montre que, 
contrairement à la tournée du mois d’août, le général de Gaulle n’avait pas 
tenu à associer les journalistes à son expédition. Il avait même été prévu qu’ 
« aucun mouvement de représentants de la presse, de photographes ou de 
cinéastes » ne devait être toléré vers la région avoisinant les points de station 
du voyage. Une seule réserve : aucune mesure d’éloignement ne serait prise à 
l'égard des journalistes habitant les lieux visités par le chef de l’État. Si un 
grand reporter habitait toute l’année Collo, il avait le droit d’y rester ! 
N’avaient donc pris place à bord de l’hélicoptère de la presse que le reporter 
de l’A.F.P., celui de la R.T.F., un cameraman et un photographe du Service 
Cinématographique de l Armée. Quant à Delouvrier, il naviguait à bord du 
second hélicoptère entre le nouveau ministre de la guerre Messmer et M. de 
Courcel, l’ennemi intime de Challe. 


On partit donc le matin du 3" jour d’ Aumale vers Azziz. Ce fut dans ce 
petit village que le général ayant, comme il le faisait si souvent, agité les bras 
d’un air engageant pour inviter les spectateurs à se presser autour de lui, 
déclara : 

፦ L’Algérie sera... algérienne. 

En dix-neuf mois, il était enfin parvenu après bien des pas en avant et bien 


des pas en arrière à passer de « l’Algérie française » à « l’Algérie 
algérienne ». 


LA PENSÉE DE CHALLE 


Ce voyage lui avait permis, en rassurant d’abord ses auditeurs, en 
confirmant apparemment le lest qu’il avait jeté en fin janvier, de regagner 
finalement le terrain perdu et de progresser en avant. 

L’armée accueillit mal l’Algérie algérienne mais comme elle était apparue 
dans un contexte encourageant elle ne provoqua pas sur les esprits un choc 
brutal. Les Algérois froncèrent le sourcil mais pas trop fort, rompus qu’ils 
étaient aux surprises de la douche écossaise. Quelques tracts circulèrent, mais 
peu. Les activistes d'Alger étaient encore sous le coup de l’échec des 
barricades et la plupart de leurs chefs à la prison de la Santé : Lagaillarde, 
Susini, le docteur Perez, Lefebvre, Sérigny, Sapin-Lignières, Ronda, 
Demarquet, Sannes, Arnould, Feral. Plusieurs autres ont été expulsés et Ortiz 
est en fuite, comme Martel. En outre, les journaux d’Alger sont soumis à une 
censure très sévère. 

Le voyage fini, le général Challe n’a plus qu’à prendre ses dernières 
dispositions avant son départ pour Fontainebleau. De Gaulle, pendant toute 
l’expédition, a été charmant avec lui, mais ses prévenances ne peuvent 
atténuer l’angoisse d’un homme qui, arrivé en Algérie en technicien, va en 
repartir en passionné. Aussi, lorsque le colonel Georges de Boissieu lui 
demanda, au nom des officiers de son état-major, quel cadeau ils pourraient 
lui offrir en souvenir, n’hésita-t-il pas : 

— J'aimerais beaucoup que vous m'’offriez un livre fait avec mes 
directives. 

Les directives furent imprimées en un seul exemplaire, joliment relié, et 
remis au général sur une terrasse du quartier Rignot par le colonel de 
Boissieu au milieu des officiers qui purent constater l’émotion avec laquelle 
il était reçu. 

Ce livre ne contenait pas seulement les thèmes et les jalons de son action 
passée, il comportait une pensée qui se prolongeait vers lavenir. C’était un 
testament. 

Les premiers mots étaient extraits de « L’Armée de métier » de Charles de 


Gaulle et Challe les avait placés en exergue de son introduction : « La guerre 
constitue peut-être, dans l’activité générale, un inéluctable élément comme la 
naissance et comme la mort. Il se peut qu’elle soit l’ébranlement nécessaire 
aux chutes et au renouveau... ». 

L’auteur rappelle ensuite que le monde est en guerre parce que deux 
inconciliables conceptions de l’homme s’opposent ; que la France est en 
guerre, parce que sa mission à l’égard de la civilisation n’est pas achevée en 
Algérie ; que l’Algérie est en guerre, parce que le F.L.N. y sert de fer de 
lance à une conspiration internationale, parce que des conditions favorables à 
l’éclosion de la rébellion ont été créées par une démographie explosive. « Le 
sens de notre combat est que l’Algérie demeure terre française. » 

Puis Challe expose les caractères de la lutte. Elle est idéologique. 1] s’agit 
d’acquérir les populations à la civilisation qu’incarne la France, avec l’espoir 
de construire, ensemble, un avenir meilleur. La lutte est globale. Elle 8 
l’homme pour enjeu. L’attaque de l’adversaire s’exerce dans les domaines 
militaire, administratif, intellectuel, affectif, économique, social, familial, 
professionnel. La réplique de la France doit se manifester dans les mêmes 
domaines. La lutte est permanente. Il ne suffit pas de gagner la guerre 
ď’ Algérie, l’ordre que la France y aura rétabli risquant toujours d’être troublé 
si n’est pas construite une structure matérielle et morale des populations 
ancrée dans la sincère résolution des habitants. 


La suite est présentée comme le contraire d’une spéculation abstraite, 
comme « la somme des expériences acquises par ceux qui sont dans l’action, 
rendue cohérente par le choix d’une ligne commune ». 

Challe ajoute : « Dans la forme de guerre idéologique qui nous est imposée 
ne gagnent que ceux qui ont la foi dans l’idéal qu’ils servent. Dans la forme 
nouvelle de la guerre subversive, ne gagnent que ceux qui savent sans cesse, 
et simultanément, devancer l’adversaire et s’affranchir des règles adaptées à 
la guerre précédente. Dans la forme humaine de la guerre actuelle, ne gagnent 
que ceux qui savent mettre dans tous leurs actes une parcelle d’amour. Dans 
la forme de la guerre révolutionnaire, ne gagnent que les chefs 
révolutionnaires. Ayant une solide connaissance des techniques de 
l’adversaire, ceux-ci ont le devoir d’y riposter hardiment en se dépassant 
chaque jour. Face à un adversaire qui ne s’arrête jamais, le chef moderne doit 
être sans cesse en mouvement vers l’avant. Dans une fièvre permanente, la 
victoire est sans cesse remise en question. Elle ne sera acquise que lorsque 


l’humanité aura préféré notre civilisation à celle de l’adversaire. » Et l’auteur 
d’ouvrir alors cette réserve : « Nous en sommes parvenus au point où certains 
doutent que nous soyons ici pour lutter pour l’Algérie française. Ils sont 
assurément dans l’erreur. Nous en sommes parvenus au point où certains 
pensent qu’un cessez-le-feu marquerait la fin de notre action alors qu’il ne 
serait que la marque de notre succès, mais aussi le début de la mission la plus 
délicate qui puisse être confiée à une armée : gagner la paix que nous avons 
déjà perdu en 1918 puis en 1945. » 

Le chapitre premier est consacré à l’étude des données de base de la guerre 
subversive. Il commence par un examen du rôle de la population. « La 
population détient la clé du problème car le succès appartiendra à celui des 
deux qui la fera s’engager dans son action. Pour ce faire, nous devons la 
connaître pour mieux la comprendre, l’aider pour mieux la protéger, l’aimer 
pour mieux la faire évoluer. Comme toute communauté humaine, 18 
population de l’Algérie se compose d’abord de deux franges dont l’une, la 
plus nombreuse, a pris notre parti et l’autre celui de l’adversaire, puis d’une 
masse flottante et attentiste. C’est la décision de cette masse qui marquera le 
succès de l’un ou l’autre camp. » 

Après avoir examiné la diversité des collectivités algériennes, la gravité 
des problèmes sociaux qui se posent à elles, la violence des souffrances 
qu’elles endurent depuis 1954, Challe observe qu’il n’y a qu’un trait commun 
aux diverses communautés de l’Algérie, aux multiples fractions en lesquelles 
elles se sont divisées : la lassitude et un immense désir de paix. « Il nous 
appartient de faire en sorte que ce désir de paix se matérialise en un désir de 
paix française. » 

Challe entre ensuite dans la description des actes de la guerre subversive 
qui se répartissent en deux groupes : la lutte contre l’adversaire, la conquête 
de la population. La lutte contre l’adversaire implique d’ailleurs une 
collaboration progressive des populations que les forces de l’ordre ont pour 
mission « de faire évoluer vers un avenir meilleur qui ne peut être que 
français ». Nos forces opèrent dans le domaine militaire, protégeant les 
populations, détruisant l’appareil militaire rebelle, dans le domaine policier, 
visant à libérer les populations de l’O.P.A., dans le domaine administratif, 
hâtant le progrès social, dans le domaine de l’information, de l’éducation et 
de l’organisation des populations. En tenant compte des points faibles des 
forces de l’ordre qui sont le respect d’une justice mal adaptée à cette forme de 
guerre, le manque de rusticité et de mobilité de nos troupes et leurs servitudes 


logistiques, une coordination insuffisante des services publics qui est 
inévitable en pays non totalitaire, les efforts doivent converger vers un but : 
« Rétablir définitivement la paix en Algérie mais une paix française avec 
l’adhésion sincère et active de tous les Algériens y compris ceux qui sont 
encore égarés dans les rangs de la rébellion et rendre ce choix irréversible par 
l’éclatante confirmation d’un suffrage populaire. » 

Pour atteindre ce but, « il faut protéger la population, l’engager et la 
guider ». Ici Challe décrit un processus dont le lecteur a pris connaissance à 
propos de la pacification du Dahra. Challe rappelle l’utilisation des Réserves 
générales considérées en tant qu’unités d’appoint à la disposition des secteurs 
et les principes présidant à l’engagement des populations à nos côtés par le 
stade de l’auto-défense. 


UN SECTEUR DE PACIFICATION : BORDJ MENAIEL 


Pour utiliser le chapitre III, intitulé : « Comment engager et guider une 
population », Challe décrit plusieurs exemples de pacification et notamment 
l’essai qui était en cours dans le secteur de Bordj Menaïel commandé par le 
colonel Le Bos. D’une superficie de 1 000 kilomètres carrés, ce secteur situé 
aux confins de la Kabylie comporte une grande diversité géographique et 
ethnique : au centre une zone de plaines cultivées empruntées par l’axe Tizi- 
Ouzou-Alger, au sud un relief tourmenté, au nord des alternances de parcours 
facile et accidenté ; 130 000 habitants dont 42 000 Arabes au nord, 84 000 
Kabyles au sud et seulement 3 500 Européens rassemblés dans la riche plaine 
centrale. Les forces de l’ordre ont un effectif de 3 800 personnes et s’appuient 
sur 10 S.A.S. Dans cet effectif, il faut comprendre 500 harkis et 120 habitants 
armés c’est-à-dire membres d’auto-défense. 

En octobre 1958, ce secteur situé sur la wilaya 3 faisait partie de la zone de 
parcours d’un failek à trois katibas (250 réguliers disposant de 15 armes 
collectives et de 200 armes individuelles de guerre). En outre, les rebelles 
disposaient d’un commando régional, de 5 à 6 groupes de présence, de 5 à 6 
commandos terroristes et l’O.P.A. très active contrôlait toute la population. 

Selon le schéma de pacification prévu par Challe, l’action commença par 
une intervention des Réserves générales associées aux troupes du secteur qui 
aboutit à la destruction de deux katibas et à une désorganisation partielle de 


1”().ቓ.ል. 

Puis, partant du principe maintes fois répété dans les directives de Challe, 
selon lequel « la victoire appartient à celui des deux adversaires qui conquiert 
la population », le commandant du secteur entreprit d’engager les civils 
musulmans aux côtés de l’armée en respectant les trois stades de la 
destruction de l’O.P.A., puis de la concentration des efforts contre 
l’organisation militaire, enfin de l’exploitation psychologique. 

Le premier effort est dirigé sur le centre du secteur dans l’axe Tizi-Ouzou- 
Alger. Cette opération est faite selon les principes déjà établis ; elle est 
renforcée par le dédoublement de S.A.S. et par une intervention des 
commandos de chasse sur les parties montagneuses où se réfugient les 
rebelles forcés d’évacuer le centre. Un volet de cette étude est d’ailleurs 
consacré à la composition et à l’utilisation des commandos de chasse. 

Pour protéger la population et l’inciter à s’engager à nos côtés, le 
commandant de secteur n’ayant pas assez d’effectifs pour implanter des 
troupes dans tous les villages, « des centres de rayonnement » ont été créés. 
Cela consiste à choisir un village, à y placer un poste de 20 hommes, puis à 
resserrer sur ce centre les populations des villages voisins pour lesquelles 
sont construites des mechtas. On parvient ainsi à grouper un millier 
d’habitants à proximité de terres cultivables sous la protection et le contrôle 
d’un poste de 20 hommes. La mission de ce poste, outre ses aspects sociaux, 
est de désigner des responsables de maison, d’îlots, de groupes d’îlots, afin de 
monter une organisation parallèle à celle de l’O.P.A., comme l’O.P.A. au 
départ avait prétendu être parallèle à l’administration française existante. 

Sur l’effectif du poste, 12 hommes sont employés dans le village comme 
instituteur, infirmier, recenseur, etc. « Le commandant de secteur veille 
particulièrement à ce que l’attitude de la troupe soit exemplaire. » 

La formation de responsables de la population se fait en deux étapes. 
D'abord, ce sont des notables locaux qui sont désignés d’autorité, puis la 
véritable élite leur est substituée, choisie dans les rangs des harkis, des ralliés, 
des membres de l’O.P.A. rebelle. Alors seulement, la population ayant 
commencé à coopérer en donnant des renseignements et en participant à des 
patrouilles, la mise en auto-défense est commencée et les premiers civils 
reçoivent leurs premières armes. 

Si le général Challe s’étend longuement sur l’exemple du secteur de Bordj 
Menaïel, c’est que son commandant appliqua exactement la doctrine de la 
pacification et que les résultats obtenus prouvèrent à quel point cette doctrine 


correspond à une réalité. 

Challe insiste également beaucoup sur l’information et l’éducation des 
populations grâce auxquelles chaque civil peut comprendre d’abord et choisir 
ensuite. Il recommande dans les cas d’opérations de police, perquisitions, 
détentions provisoires pour permettre la recherche de renseignements, 
d’exposer à ceux qui en sont les victimes les raisons pour lesquelles ces 
mesures sont prises et le but recherché qui est de ramener la paix dans le 
douar. Il recommande dans les cas où tout un village est l’objet d’un contrôle 
ennuyeux sous bien des rapports de tout faire pour dissiper les sentiments 
d’hostilité qui pourraient en naître, en rendant aussitôt des services 
notamment sanitaires et, si cela est possible, en organisant des réjouissances 
au cours desquelles l’armée peut se montrer sous un aspect récréatif comme 
on le fit beaucoup dans le secteur de pacification de Geryville : fêtes 
sportives avec lâcher de parachutistes, kermesse populaire avec pose 
d’hélicoptères. 1] encourage aussi la création de comités sportifs, de comités 
du cinéma, le plan consistant, à mesure que l’étau des rebelles se distend, à 
utiliser davantage les forces de l’ordre à accroître le bien-être des populations 
souvent « clochardisées » et à les amener ainsi peu à peu vers un état de paix 
où toute résurgence de l’O.P.A. serait considérée par elle comme un fâcheux 
retour vers les jours sombres. 


CHALLE PART, SES DIRECTIVES RESTENT 


Le thème final de cette entreprise, Challe l’expose ainsi : « Convaincre les 
élites européennes et musulmanes de participer sincèrement et activement à 
notre tâche, malgré le fossé de méfiance et d’incompréhension que les 
rebelles s’efforcent de creuser entre les communautés ; transformer en 
partisans les populations libérées de la contrainte rebelle ; attaquer le moral 
de l’adversaire pour en obtenir la cessation des combats, puis l’éduquer pour 
hâter son retour dans la société ; ramener la paix dans les corps, les cœurs et 
les esprits, grâce à la fraternisation des diverses communautés qui peuplent 
l’Algérie ; aider ces communautés à édifier seules et ensemble une Algérie 
française moderne, humaine. » 

Tout lecteur de ces directives est frappé par la fréquence avec laquelle 
revient l’expression « d’Algérie française » considérée comme le but de 


l’action entreprise. Or ces directives, loin d’être clandestines, étaient des plus 
officielles. Le général de Gaulle n’adressa jamais à leur sujet la moindre 
critique au commandant en chef. Et lorsque celui-ci quitta l’Algérie, le 
pouvoir n’en profita pas pour les annuler. Elles restèrent en vigueur sous ses 
successeurs. 

Quand, par la suite, certains commentateurs reprocheront à l’armée de 
vouloir rester fidèle à une doctrine qu’elle aurait échafaudée en marge de la 
doctrine gouvernementale, ils commettront donc une erreur. C’est le pouvoir 
au contraire qui a laissé s’échafauder simultanément deux doctrines, l’une à 
l’usage de l’armée et des Algériens, l’autre à P usage de la métropole. Ce 
double jeu recelait un péril explosif, comme on l’a vu par la suite. 

Le jour de son départ étant arrivé, le général Challe, nanti de son livre 
relié, fit ses adieux. Si la population d’Alger, qui n’avait jamais adopté cet 
homme trop lointain qu’elle sentait d’un intransigeant loyalisme à la 
République, resta indifférente, l’émotion fut grande parmi ses officiers dont 
beaucoup l’ignoraient à son arrivée, mais qui avaient appris à le connaître et à 
l’aimer. Ils ne purent la cacher au moment où l’avion emporta celui qui avait 
donné à l’ Armée l’impression que la guerre serait gagnée, qu’elle méritait de 
l’être pour le bien de tous, et que le reste était littérature. 


CHAPITRE XXVII 


LE G.P.R.A. ET LA RÉVOLUTION. 


Le remplaçant de Challe est un polytechnicien. — Il s’entend peu avec 
Delouvrier et prend la tête d’une armée affaiblie. — Mais le G.P.R.A. est 
bousculé par Tripoli. — Le révolutionnaire Boussouf. — Les complots dans 
les wilayas. — L’espionnite. — Les implantations du F.L.N. au Maroc. — La 
vie d’une wilaya. — Deux transfuges confirment les désaccords entre 
« Intérieur » et « Extérieur ». 


À Paris, un grand quotidien du matin avait composé un article sur la vie du 
général Gambiez. Il le mit au rebut et en commanda un autre d’urgence : 
c'était le général Crépin qui était nommé à la place de Challe. Ce qui déplut à 
trois personnes : le secrétaire de rédaction du journal en question, le général 
Gambiez qu’une étoile supplémentaire et sa nomination à une inspection de 
l’Infanterie (qui faisait présager la retraite) ne récompensait que mal de son 
zèle, et Delouvrier qui avait appuyé Gambiez, un intellectuel et un dévot 
comme lui, et savait qu’il ne s’entendrait guère avec Crépin. 

Il y a une dizaine d’histoires drôles sur les polytechniciens, de chacune 
Crépin eût pu être le héros. Le monde lui parvient sous forme de chiffres, ce 
qui ne le prédisposait pas particulièrement à une guerre psychologique. 

— A quelle date ? A quelle distance ? Combien ? Quel pourcentage ? 

Telles sont les questions que pose le nouveau commandant en chef dans les 
briefings présidés par Delouvrier. Celui-ci est navré. Il avait sympathisé avec 
Challe et attendu de Gambiez un interlocuteur cultivé avec lequel le 
maniement des idées générales eût été plaisant. Crépin est à ce point à cheval 
sur la consigne que lorsqu'il se rend à la Délégation générale, il s’arrête 
devant l’huissier et remplit une fiche comme n’importe quel visiteur au lieu 


de s’avancer cordialement, la pipe au bec, comme Challe. 

En dehors des chiffres, Crépin n’a qu’un péché mignon : le roc. C’est un 
grimpeur. Le dimanche, échappant à tout protocole, il va faire du rocher en 
Kabylie avec des chasseurs alpins. Quand de Gaulle le convoque à Paris il 
jubile, ayant ainsi l’occasion d’aller s’essayer dans les classiques rochers de 
Fontainebleau. 


LE POLYTECHNICIEN CRÉPIN 


Ce qui ne signifie pas qu’il ne soit pas fier et heureux de rencontrer le 
président de la République. Ancien F.F.L., Crépin est de ceux pour qui : « De 
Gaulle, c’est la France ». Il ne lui viendrait pas davantage à l’esprit de 
discuter une décision du Grand Homme qu’un théorème mathématique. Cela 
explique peut-être pourquoi il a été choisi de préférence à un Gambiez plus 
malin, plus compliqué et assez insolent (sans le vouloir) pour imiter le chef 
de l’État et jouer un double jeu qui le conduisait à crier trop souvent : 
« Algérie française » en Algérie, pour apaiser, sans grands frais, le sang 
fougueux des Oranais. 

Crépin est le type même du chef auquel aucun subordonné n’osera faire 
une confidence personnelle, ni souligner une nuance psychologique. On le 
sait capable d’escalader un rocher ou un raisonnement mathématique mais on 
le croit incapable de « sentir ». On a peut-être tort, car cet homme fermé 
souffre encore du drame qui, sous l’occupation, pendant qu’il servait chez 
Leclerc, coûta peu à peu la vie à sa première femme demeurée en France. 

Si l’arrivée de Crépin ne se marqua pas par la naissance d’un plan 
analogue à celui de Challe, elle souleva les nouveaux remous d’un projet qui 
consistait, pour le haut commandement, à évacuer un Alger trop tumultueux 
pour s’abriter comme Louis XIV dans l’agreste sérénité d’un Versailles 
qu’on plaçait tantôt à Hydra, tantôt à Blida, tantôt à la Reghaïa. Mais le 
budget voté par les Chambres n’eût même pas permis le transfert de 
« Mogador », le central téléphonique. On se borna donc à dépenser une 
centaine de millions pour le logement personnel du nouveau commandant en 
chef qui, ne pouvant conserver la villa de son prédécesseur qui dépendait de 
ľ Aviation, et ne voulant pas se restreindre aux étroites limites de 
l’appartement de Salan, fit acheter une propriété à El-Biar. La dépense eut au 


moins la vertu de rassurer ceux des Algérois qui, croyant encore en la sagesse 
de l’État, ne l’eussent point estimé capable de se lancer dans de pareils frais 
sans avoir l’intention de demeurer toujours en Algérie. 

Militairement, Crépin 56 borna à poursuivre le plan Challe. 1] comportait 
de futures opérations, notamment, dans les Aurès. Mais ce plan fut poursuivi 
mécaniquement, sans enthousiasme. Parfois, un mouvement était 
décommandé simplement parce qu’une notabilité de passage laissait entendre 
au général Crépin : « Vous savez, le général de Gaulle n’en est pas tellement 
partisan. » 

Autre handicap : l’épuration consécutive à la semaine des barricades a 


privé Crépin d’une élite militaire. En outre, il ne dispose plus d’un V* bureau 
qui a payé la note de janvier. Enfin, le projet sur lequel Challe faisait reposer 
le couronnement de son action (la naissance à travers la Fédération des U.T. 
et auto-défenses d’un quadrillage civil de 1” Algérie) est abandonné en raison 
de l’attitude de ses membres et de ses promoteurs lors du 24 janvier. 

Telles sont les conditions dans lesquelles Crépin prend son 
commandement, à la tête d’une armée soucieuse, face à des Européens 
meurtris, navrés, et à des citadins musulmans qui, pour sauver leur avenir 
n’ont d’autre recours que d’être aussi rusés, aussi ambigus que Paris. 


LE BOURGEOIS FERHAT ABBAS 


Si, à ce moment, la rébellion n’a pas pu faire basculer en sa faveur la 
grande masse musulmane, c’est d’abord parce que celle-ci attend encore, 
dans sa majorité, la paix de la France, ensuite parce que les wilayas n’ont pas 
su juguler leurs crises internes, enfin parce que le G.P.R.A. lui-même a été 
secoué, comme nous avons commencé de le voir, par une petite révolution au 
cours du congrès de Tripoli. 

On a vu que la vedette de ce congrès avait été Boussouf et que la victime 
en avait été Krim Belkacem. Pour certains observateurs parisiens, Krim 
Belkacem en devenant ministre des Affaires étrangères avait reçu un 
avancement. Cette vision est fausse dans la mesure où, dans cette guerre 
révolutionnaire, ce qui compte c’est le nombre d’hommes et d’armes dont on 
dispose. Krim Belkacem perdait un commandement réel, sur des troupes 
nombreuses, pour devenir un simple « public relations ». Et encore ne 


détenait-il que les apparences de cette fonction, le véritable public-relations 
étant Ferhat Abbas. 

Celui-ci semble n’avoir rien perdu ni rien gagné pendant le congrès de 
Tripoli car, depuis longtemps, il n’est qu’un paravent. Ce bourgeois, 
correctement élevé, qui peut dîner avec un conseiller d’ambassade et rédiger 
une lettre ou une déclaration comme n’importe quel bon parlementaire 
français, a des apparences rassurantes dont on se sert à l’usage de l’extérieur. 
Il n’a jamais eu barre sur les événements et son influence ira toujours en 
décroissant, sans cependant que soit mise en cause une position d’ordre 
spectaculaire que, pour le moment, il est un des seuls à pouvoir occuper, étant 
l’un des seuls à pouvoir donner au G.P.R.A. une caution bourgeoise. Mais la 
Révolution est ailleurs. C’est bien l’avis de Ben Khedda, marqué par Mao 
Tsé-Toung et Tito. 


LE RÉVOLUTIONNAIRE BOUSSOUF 


Avec l’accession de Boussouf au pouvoir militaire, l’histoire du F.L.N. 
entre dans sa phase révolutionnaire. S’il y a défaite des Kabyles, c’est dans la 
mesure où ceux-ci en sont restés à l’objectif de l’indépendance, n’ont pas 
suivi Ramdane qui l’eût dépassé, et sont mis hors du coup par le clan 
Boussouf et le clan Bentobal qui ont médité les directives marxistes. Elles 
imprègnent les statuts du F.L.N. tels qu’ils furent approuvés à la conférence 
de Tripoli. En voici le préambule : « Le Front de Libération Nationale est 
l’organisation nationale du Peuple algérien dans la guerre de l’Indépendance. 
En même temps qu’il mène ce combat libérateur, le F.L.N. dirige une 
révolution. Son objectif fondamental est la liquidation du régime colonial, la 
restauration de l’État algérien souverain et l’édification d’une république 
démocratique et sociale. Dans cette lutte, le F.L.N. est le guide de la nation et 
le moteur de la Révolution. Le F.L.N. combat pour l’établissement en 
Algérie d’une société libre, fondée sur une démocratie politique et sociale. Il 
lutte pour assurer au peuple algérien l’exploitation, la gestion, et la jouissance 
des richesses de son pays. » 

L’article 4 prévoit : « Le F.L.N. poursuivra, après l’indépendance du pays, 
sa mission historique de guide et d’organisateur de la nation algérienne afin 
d’édifier la démocratie réelle la prospérité économique, et la justice sociale. » 


Articles 18, 19 et 20 : « Le respect de la hiérarchie est obligatoire. La critique 
constructive et l’autocritique sont de règle et ne se font qu’au sein des 
organismes. Elles constituent un facteur d'amélioration et de rendement. Les 
réunions des organismes du F.L.N. doivent donner lieu obligatoirement à la 
tenue de procès-verbaux. » Articles 6 et 7 : « L’adhésion au F.L.N. est 
individuelle. Elle se fait à l’organisme de base et ne devient effective 
qu'après ratification 8 l’échelon immédiatement supérieur. La qualité de 
militant F.L.N. est incompatible avec l’appartenance à toute autre 
organisation politique. » 

Tous les autres articles contribuent à décrire le F.L.N. sous l’aspect d’un 
parti unique qui se propose de poursuivre l’indépendance par la révolution. 
Ses méthodes sont autoritaires bien que sa direction soit collégiale comme 
dans le système communiste. Sa plus haute instance est le C.N.R.A., 
« organisme suprême de la révolution algérienne ». Les statuts précisent que 
« le C.N.R.A. est à la fois détenteur de la souveraineté du peuple 
algérien — donc à ce titre constituant provisoire — et organisme politique 
dirigeant le Front de Libération Nationale. Les présents statuts adoptés par le 
C.N.R.A. sont applicables immédiatement ». On voit que le C.N.R.A. 
« assumant la direction de la guerre » est le seul organisme habilité à 
examiner les conditions d’un cessez-le-feu. 

Encore que dans le plus pur style marxiste l’article 12 déclare « le pouvoir 
personnel et le culte de la personnalité incompatibles avec la Révolution », il 
est bien évident qu’on se tromperait en trouvant quoi que ce soit de 
démocratique dans un organisme qui choisit ses propres membres lui-même, 
y compris ceux qui siègent au tout-puissant C.N.R.A., et ne confie aux 
militants de base aucun suffrage. Quand le vote intervient, ce n’est que dans 
des collèges supérieurs, entre leaders, c’est-à-dire entre groupes de force 
inégale dont la lutte incessante, reposant sur des personnes et sur leur 
puissance, oriente la politique générale. Cet organisme dont théoriquement 
les deux tiers des membres appartiennent à « l’extérieur » ne peut, pour cette 
raison même, les rassembler tous. Ses décisions risquent dans certains cas 
d’être sujettes à discussion. Dans d’autres cas, au contraire, le G.P.R.A. peut 
parfaitement revenir sur un engagement sous le prétexte qu’il n’a pas été 
entériné par le C.N.R.A. En fait, ces deux organismes qui ne sont 
démocratiques que dans le sens où l’on dit « une démocratie populaire » 
servent seulement de théâtre à l’affrontement de forces matérielles. A Tripoli, 
Belkacem Krim apparut, ayant perdu son influence sur les troupes de l’Est, 


face à Boussouf qui en profite pour rassembler dans ses mains l’Est, l’Ouest, 
et les tout-puissants services de renseignements. 


Il convient de se rappeler que Boussouf, de son vrai nom Boussouf 
Mohamed Ben Khellil, a grandi dans une famille communisante. Son oncle 
Boussouf Abdelkrim qui fut conseiller général et ses cousins Hacene et Salah 
étaient tous liés au P.C.A., le dernier était secrétaire de la cellule de Mila. La 
carrière de Boussouf est celle d’un révolutionnaire total. Il étranglera de ses 
propres mains le commandant Arfaout, à Tétouan. On le soupçonne d’avoir 
joué un rôle dans le « suicide » d’Allaoua au Caire. C’était déjà la révolution 
plus que l’indépendance que cherchait Boussouf, lorsque, relançant 
l’insurrection en Oranie, il la rattachait à la rébellion du Rif. La direction du 
département des Liaisons générales fit de lui en 1958 le Fouché de la 
rébellion, mais un Fouché révolutionnaire comme Saint-Just et nanti de 
troupes comme Bonaparte. Il a su placer des gens à lui dans tous les 
ministères comme dans toutes les wilayas et créer à son profit une hiérarchie 
parallèle qui surveille les actes de ses adversaires. 


Au moment où nombre de chancelleries et de rédactions européennes et 
américaines se demandent qui va l’emporter de la compétition Krim 
Belkacem, Ferhat Abbas, Boussouf, déjà la partie ne se joue qu’entre le 
dernier et Bentobal. Ces deux hommes ont quatre points communs : leur âge 
est à peu près le même, leurs aspirations révolutionnaires sont aussi violentes, 
ils sont nés dans le même village, ils dirigent tous les deux des services 
spéciaux. Mais Bentobal, après avoir débuté auprès de Zirout par la tuerie 
d’El-Halia et d’Aïn-Abid, qui devait décider de l’orientation politique de 
Jacques Soustelle, devint, après avoir commandé la wilaya 2 et y avoir fait 
nommer son officier de renseignements Ali Kafi à sa place, le ministre de 
l'Intérieur du G.P.R.A., titre qui couvrait la direction des services de 
terrorisme et de renseignements en métropole. Bref, Boussouf et Bentobal qui 
ont débuté dans la même section de l’O.S. se retrouvent en 1960, après deux 
carrières semblables, à la tête de deux services secrets qui se complètent. 
Boussouf est le plus fort parce qu’il détient aussi des troupes et un repaire 
marocain. Mais ces deux révolutionnaires fanatiques, s’ils n’ont pas le 
pouvoir de se détruire, ont celui de se contrôler et d’attendre que l’avenir les 
départage. 


UN MÉDECIN CHEZ LES FELLAGHA 


Pendant que Tripoli est bouleversée par ce renversement de forces, les 
wilayas, elles, essaient de se guérir des coups qui les ont atteintes pendant 
l'application du plan Challe : mort de plusieurs de leurs colonels, bleuite, et 
rechute, naturelle cette fois, de « bleuite ». La wilaya 3, on se le rappelle, 
avait été 51 secouée par la mort d’Amirouche, survenue après de violentes 
purges, et par l’opération « Jumelles » qu’un « comité d’officiers libres » 
s’était formé pour résister aux deux commandants Mira et Mohand Ou El 
Hadj. Un médecin de la wilaya, le seul qui ait survécu aux épurations, capturé 
par les forces françaises, leur fournit un petit reportage sur la rébellion en 
Kabylie. 

Découvert dans un bois par des légionnaires en compagnie de ses deux 
gardes du corps, aussitôt « il avait décliné son identité et ses qualités avec une 
certaine assurance et même de l’arrogance ». Par la suite, il raconta comment, 
ayant obtenu le baccalauréat grâce à la persévérance de sa famille qui était 
pauvre, il fit son doctorat à Alger et fut envoyé en France par le 
Gouvernement général de l’Algérie. 1] y débuta comme médecin, tout en 
adhérant au parti de Ferhat Abbas qu’il considère comme son père spirituel. 
Après le début de la rébellion, il eut plusieurs entretiens avec Ferhat Abbas 
qui, d’ailleurs, ne l’encouragea pas à se lancer dans les rangs du F.L.N. C’est 
parce qu’à la longue son devoir l’y obligeait qu’il rejoignit une wilaya, celle 
d’Amirouche. Il fut frappé par la forte personnalité de ce dernier qui ne 
souffrait aucune critique, régnait en maître, mais acceptait de dormir dans une 
hutte au fond d’un bois. 

Les « purges » se manifestèrent à lui par le spectacle d’une vingtaine de 
djounouds attachés et gardés de près. « On m’a dit qu’il s’agissait de traîtres 
envoyés par les Français et je compris qu’il ne fallait pas poser trop de 
questions. » Le médecin est effrayé par ce qu’il apprend des méthodes 
employées pour faire parler les suspects. 

Les semaines passent et il remarque que les djounouds qui, au début, 
manifestaient de la colère contre les traîtres, à force de les voir se multiplier, 
devenaient méfiants envers leurs chefs. Dès que fut connue 18 mort 
d’Amirouche, les récriminations commencèrent. Ce médecin semble s’y être 
associé dans la mesure où il a vu l’épuration frapper le service de santé de la 
wilaya et le réduire à néant. « Il n’y eut plus dans toute la wilaya un seul 
infirmier de métier, c’est vous dire que les connaissances médicales du 


personnel sanitaire étaient bien rudimentaires. Il n’y avait pas d’hôpitaux. Par 
la presse française, j’ai appris que des pays étrangers avaient mis des 
hôpitaux à la disposition du G.P.R.A., mais aucun des blessés de la wilaya 3 
n’a pu en bénéficier. L’approvisionnement en produits pharmaceutiques était 
médiocre et se faisait au gré des circonstances, le plus gros provenait 
d’apports individuels de civils chargés d’acheter de la pharmacie dans les 
villes. » 

Selon ce médecin, la wilaya ne se remit pas de la mort d’Amirouche. Ses 
fidèles en furent consternés et les autres en profitèrent pour relâcher la 
discipline. Un commandant de katiba ayant voulu faire sortir des rangs un 
groupe, destiné à opérer sur un terrain plat accessible aux véhicules, ne put se 
faire obéir. Mira s’étant rendu sur place s’entendit répondre « qu’on ne lutte 
pas contre des blindés avec des armes individuelles. » 

Les tracts des protestataires qui, comme on s’en souvient, formèrent contre 
leurs deux chefs « le comité des officiers libres », ne cessèrent pas de jeter le 
doute dans les rangs de la wilaya. La mort de Mira qui accrut les pouvoirs de 
Mohand Ou El Hadj ne désarma pas les opposants. « Le G.P.R.A., écrivent- 
ils, s’obstine dans son désir de nous livrer sans combat au colonialisme. » 
C’est une allusion aux carences du G.P.R.A. qui n’envoie pas d’armes et ne 
force pas le barrage, mais cela vise aussi les négociations secrètes que les 
gens des wilayas soupçonnent, entre l’ « extérieur et l'Élysée. » Allant contre 
l'intérêt de la patrie, poursuivent les officiers libres, « le G.P.R.A. refuse de 
nous débarrasser de chefs incapables... La trahison a assez duré. Les officiers 
libres de l’A.L.N. disent « halte ». Ils décident de... mettre fin aux arrestations 
arbitraires, aux mauvais traitements infligés injustement aux civils et aux 
militaires et aux arrêts de mort. » 

Particulièrement braqué contre l’épuration, le comité dans un autre tract 
« décide de placer la non-violence comme principe essentiel ». Il se vante de 
la mort de Mira comme s’il en était l’auteur : « notre organisation a déjà 
obtenu un premier résultat : le népotique Mira est mort, Oul Hadj est de plus 
en plus abandonné et isolé. Tous les hésitants se rallient à nous. Nos 
soupçons sur 16 G.P.R.A. se confirment. Nous ne reconnaîtrons jamais des 
négociations pour un cessez-le-feu avec la France : elles équivaudraient à une 
reddition. Pour maintenir la pureté de l’idéal de la Révolution nous 
défendrons le principe de la primauté de l’intérieur, proclamé au congrès du 
14 septembre 1956, jusqu’à ce que le C.N.R.A. se réunisse de nouveau 
comme cela nous a été promis par le Grand Frère qui va arriver à Tunis. 


Tenez bon ! Notre autorité sera bientôt reconnue par toute l’organisation 
intérieure. » Un autre tract se termine par : « Le Grand Frère qui nous 
soutient de l’Extérieur sera bientôt parmi nous. » De qui s’agit-il ? d’un 
mythe ? d’un nouveau chef envoyé par le G.P.R.A. ? Un autre communiqué 
des « officiers libres » laisse entendre que cet appui viendrait d'Egypte et 
envisagerait la lutte contre le G.P.R.A. et contre Bourguiba. Il est donc 
possible que les « officiers libres > aient eu ou aient cru avoir, comme les 
officiers du « complot des colonels », des contacts avec les éléments 
nassériens de Salah Ben Youssef. 


L’EXPÉDITION AMIROUCHE 


L’obsession de la trahison est entretenue par les services spéciaux français. 


Ceux-ci, en collaboration avec le V€ bureau, font répandre en Algérie un 
numéro falsifié d’El Moujahid, le journal des combattants de l’A.L.N. édité à 
l’extérieur. Les services rebelles ne surent pas d’abord si les exemplaires 
avaient été truqués à l’imprimerie ou si la substitution avait eu lieu sur le 
territoire algérien. Ce numéro était conforme à l’original, sauf trois articles 
supprimés pour faire place à une étude où le F.L.N. revendiquait un certain 
nombre de massacres, illustrés de photographies. 

La mystification fut reprise peu après par les services français avec un 
certain humour. Ils glissèrent en première page une mise en garde de 18 
direction protestant contre le truquage du n° 61 et déclarant qu’à l’avenir « ne 
seront valables que les exemplaires signés de Ferhat Abbas ». Suivait en effet 
la griffe du leader algérien. Et c’est dans ce numéro, qui avait toutes les 
apparences de l’authenticité, puisqu'il protestait contre les coupables 
méthodes des services psychologiques, que ceux-ci publièrent les statuts, 
d’ailleurs exacts, du F.L.N., ignorés jusque là du militant et un message du 
président Ferhat Abbas invitant ses fidèles à voter aux élections cantonales. 
Ce n’était d’ailleurs pas un pastiche, mais l’utilisation d’un vieux message de 
Ferhat Abbas qui se terminait par : « exprimant la volonté du peuple par le 
suffrage, nous sommes à un tournant de l’histoire. C’est maintenant qu’il faut 
choisir pour notre peuple la voie de son salut. Un suffrage non exprimé est 
une voix perdue pour la république algérienne. » Le mot d’ordre du F.L.N. 
étant le refus du vote, on peut imaginer le trouble que ce genre de plaisanterie 


jeta dans les esprits. 


De même, le désastre de l’expédition baptisée « Amirouche », que Krim 
Belkacem avait lancée contre le barrage et qui marqua son déclin à la veille 
de Tripoli, fut imputé, dans les wilayas, à la trahison. Krim Belkacem, lui- 
même, renforça cette thèse en accusant son ancien collègue Chérif Mahmoud 
d’avoir livré les plans d’attaque. Ce ne fut que plusieurs mois plus tard que 
l’état-major d'Alger autorisa la révélation des circonstances qui lui avaient 
permis de prévoir l’opération « Amirouche ». Elle se ramène à une 
imprudence de Krim Belkacem qui adressa une lettre relativement explicite à 
Oul Hadj, le chef de la wilaya 3. Le porteur, le capitaine Baricki, fut tué en 
franchissant le barrage. Challe fut mis en alerte par la phrase suivante : « Ce 
jour-même à la veille du départ du premier détachement quittant la Tunisie 
vers la wilaya 3, tous les frères sont aux frontières, tels que Si Nasser, le 
commandant Kaci et moi-même. » 

La lettre contenait de nombreuses allusions au désordre de la wilaya 3 et 
des conseils d’énergie. « Cette entreprise que tu nous signales (une 
quelconque initiative des « officiers libres ») est assez dangereuse et nuisible 
à l’unité. Dans des situations pareilles, il est bien de faire preuve de sang- 
froid et de vigilance, mais il faut aussi être ferme et sévère à la fois. Nous ne 
pouvons tolérer des habitudes pareilles à n’importe quel prix. La wilaya 3 n’a 
jamais connu de tels exemples, ni éduqué des égoïstes ou ambitieux qui ne se 
plient pas à la discipline sacrée de notre armée. Consciemment ou 
inconsciemment, aucun n’a le droit de faire le jeu de l’ennemi ; tôt ou tard, là 
où il se trouve, chacun de nous devra rendre compte de sa mission. » 


« ON EST ENCORE TRAHI ! » 


Les autres wilayas continuent de s’expliquer avec leurs complots, vrais ou 
faux. Saddek, officier de renseignements, écrit à Youssef, responsable de la 
zone III de la wilaya 5, que le nombre des comploteurs ne peut être évalué : 
« Frère, en un seul mot, il faut nettoyer nos rangs... il faut anéantir tous les 
ennemis de la révolution et du gouvernement algérien. » Il fait passer la lutte 
contre le « déviationnisme » avant la lutte contre l’armée française et lance ce 
slogan : « Le traître avant le Français ». 


Il se montre partisan d’une épuration brutale, soutenant qu’il est inutile de 
faire transiter les traîtres vers des tribunaux : « Il faut les exécuter, égorge- 
les. » Cependant, les officiers chargés de l’épuration ont parfois des doutes, 
tel ce lieutenant Khaled (à ne pas confondre avec son homonyme de la wilaya 
4) qui signale : « J’ai arrêté l’enquête et les exécutions. Car, comme le précise 
mon rapport, il n’y a eu aucun résultat. Nous les avons torturés en les battant 
et en les brûlant, mais aucun d’eux n’a reconnu quoi que ce soit. Tous ont 
demandé à être jugés selon la justice et nous ont dit que nous avions été 
trompés. Je pense comme eux. Je crois que les traîtres que vous avez torturés 
vous ont menti. Comment se peut-il que nous soyons au milieu d’eux depuis 
si longtemps sans jamais avoir été vendus ? J’espère que vous me ferez 
parvenir de nouveaux ordres. Mais si vous voulez que nous continuions les 
exécutions, je vous informe que je suis toujours prêt. » 

Il semble que, dans cette wilaya comme dans les autres, le prétendu 
complot est amorcé par une intoxication des services français qui incitent les 
responsables locaux à prendre toute manifestation de mauvais moral pour une 
participation à un plan concerté. Des interrogatoires trouvés par les troupes 
françaises montrent que furent exécutés comme comploteurs des gens qui 
n'étaient coupables que de propos défaitistes, tels que : « La révolution a trop 
duré, puisque de Gaulle nous a proposé la paix des braves », « les hommes du 
F.L.N. mangent tout et s’agitent pour rien », « moi, si je suis pris par les 
Français, je vendrai la mèche et je reviendrai avec eux sur un hélicoptère », 
« le F.L.N. prend l’eau, la nourriture, l’argent, les fils ». 

— On est encore trahi ! 

Ce fut le premier cri des djounouds qui tentaient de forcer le barrage en 
masse dans la région d’Aïn-Sefra, toute proche du Maroc, et située sur la 
Wilaya 5, à proximité de la zone que nous venons d’examiner. Voici le récit 
du lieutenant Hamidi qui fut fait prisonnier au cours de la bataille, l’une des 
plus importantes qui se soit déroulée en Algérie : 

— Nous étions très bien armés, équipés de neuf, à l’américaine, quand 
nous avons quitté le territoire marocain. Après que nous ayons passé le 
barrage, j’ai vu brusquement les crêtes se garnir de légionnaires. Je me suis 
caché derrière un rocher en pensant : demain ça ira mieux. Puis, j’ai donné à 
mes djoundis un point de ralliement. 

En fait le P.C. d’Aïn-Sefra avait été mis en alerte par des renseignements 
classiques et par une activité inhabituelle des patrouilles F.L.N. Il avait fait 


appel au 2" Etranger commandé par le colonel de Sèze ainsi qu’au 8" 


régiment dď’infanterie de marine. Le combat, qui eut lieu par 35° de chaleur à 
travers des rochers entre lesquels ne pousse que de loin en loin une touffe 
d’alfa, fut très violent et très meurtrier. L’aviation y prit une grande part, 
hélicoptères déposant des détachements dans la montagne sur les points 
désignés par les pipers, P. 47 faisant pleuvoir roquettes et bombes, Mistral et 
B. 26 tirant au canon dans les anfractuosités, T. 6 alternant l’observation et le 
mitraillage au sol. 

Mais le lieutenant Hamidi était trop imprégné par l’obsession de la trahison 
pour expliquer autrement le désastre. 

— Dès que j’ai vu les légionnaires, j’ai pensé : nous sommes trahis, les 
Français sont prévenus. Tant qu’on sera trahi ce sera inutile de chercher à 
passer. Pourtant, mes hommes avaient bon moral. Ils voulaient gagner les 
maquis d'Algérie. Qui nous a donnés ? Des civils ? Des déserteurs ? Des 
militaires de chez nous, très haut et très loin placés au Maroc ? 

L’interrogatoire des prisonniers confirma ce qu’on savait des conditions de 
vie des éléments de l’A.L.N. stationnés sur le territoire marocain. 


LE F.L.N. AU MAROC 


Outre Oujda, double P.C. de la rébellion puisque siège du commandement 
de la wilaya 5 et de l’état-major de l’Ouest, un certain nombre de centres 
militaires étaient répartis à travers le Maroc. Les uns comme Figuig en 
bordure de la frontière, les autres comme Larache ou Khemisset à l’intérieur 
ou au bord de l’Atlantique. Autres points importants : les dépôts d’armes et 
les ateliers militaires. Quant à la direction des services de renseignements, 
elle était logée à l’ambassade du F.L.N. à Rabat. 

On estimait à 1 700 le nombre des déserteurs qui s’étaient réfugiés à 
Casablanca pour éviter de rejoindre les camps de Larache et de Khemisset. 
Le camp de Khemisset était réservé au transit. Après un séjour variable, les 
hommes étaient envoyés dans la région de Figuig qu’ils gagnaient par 
convois de 100, en uniformes et armés. L’effectif n’a jamais dépassé 300 
recrues, mais il comptait en plus des détenus placés sous l’autorité du chef de 
camp qui décidait des exécutions. Ces prisonniers n’appartenaient pas tous à 
PA.L.N., certains étaient européens et l’évasion d’un agent de 
renseignements espagnol fit sensation. 


Les effectifs du camp de Larache variaient de deux à six cents hommes. Un 
officier assez remarquable, le lieutenant Hamou, dirigeait la formation des 
troupes. On l’appelait le « vrai officier » parce qu’il avait servi dans l’armée 
française. Ce fut lui qui inventa l’emploi du mortier portatif sur la poitrine. Il 
était communiste. Sa mort due à l’éclatement d’un mortier fut considérée par 
ses soldats comme un attentat. Ce camp formait des commandos de sabotage. 
C’est de là que sortit l’équipe qui attaqua Soustelle à Paris. 

Le principal dépôt d’armes était situé à Casablanca, rue de Tlemcen, le 
second à Kenitra dans la propriété d’un agriculteur, le troisième à Souk-El- 
Thata, près du camp spécial des commandos de la mort. Les ateliers 
d’armement désignés sous le nom de « ferme » et numérotés sont nombreux. 
La « ferme 1 » située entre Tiflet et Monod, à côté de la pépinière Goyard, 
comporte des ateliers de fonderie, d’ajustage, de menuiserie, des tours et des 
presses. 60 ouvriers, tous algériens, sont logés dans des baraques 
préfabriquées américaines. L’entrée est gardée par une sentinelle armée dans 
sa guérite. Les machines sont de marque allemande. 

« La ferme 2 » entre Souissi et Rabat, près du Palais impérial d’été, est une 
ancienne villa qui servit d’abord de résidence à des personnalités F.L.N. de 
passage. Elle est entourée d’une orangeraie et d’une pinède qui la 
dissimulent. Ces deux « fermes » sont dirigées l’une par Saïd le rouquin, 
l’autre par Azouaou, et dépendent du service de l’Armement et du 
Ravitaillement dont les responsables sont Si Mansour et Si Azzouz, ancien 
propriétaire de cars, expulsé de Meknès par les Marocains après les émeutes 
de 1956. Leur bureau central se trouve à Rabat, quartier de Kora. Ils 
disposent de camions de 15 tonnes et de voitures légères. Le commissaire 
central du port de Casablanca, Sefroni facilite les entrées et les sorties de 
matériel. Le service autos des Forces Armées Royales prête fréquemment des 
véhicules pour faciliter le transport des armes entre les ateliers et les dépôts. 

Les bureaux des Finances, comme ceux des Renseignements, sont installés 
à l’ambassade. Ils gèrent un impôt de 10 % perçu sur le traitement de tout 
Algérien, quelle que soit son importance. En outre, tout propriétaire de ferme, 
d’origine algérienne, doit remettre en nature le dixième de sa récolte. 
L’injustice de ce prélèvement a provoqué beaucoup de mécontentements et la 
liste s’allonge de ceux qui refusent de payer. 


ATTENTAT A CASA 


Le principal bailleur de fonds est un ami intime du sultan, qui possède un 
domaine de 20 000 hectares à Haad Kourt. Nommé Kattab Mohamed, il est 
né dans le même pays que Boussouf et Bentobal, et passe pour très lié avec 
Ferhat Abbas. Il semble avoir beaucoup plus d’influence sur le Palais et le 
Gouvernement que le cheik Rhei-El-Dine, porte-parole officiel du F.L.N. 

On évalue à 100 000 les réfugiés algériens au Maroc. Théoriquement, ils 
touchent une allocation mensuelle de 5 kilos d’orge, 5 kilos de blé, 250 
grammes de thé, 125 grammes de café, 1 kilo de sucre, 1 litre d’huile, de la 
graisse, du savon, du lait en poudre. Mais si certains perçoivent beaucoup 
plus que leur ration, d’autres, bien plus nombreux, l’attendent en vain. D’où 
un mécontentement qui se traduit par des demandes d’aide aux représentants 
de la France, et notamment par de nombreuses visites au consulat d’Oujda, 
malgré les dangers que présente cette compromission. 

Cependant, si le gouvernement marocain ferme les yeux sur les exécutions 
discrètes, il se fâche dès que l’ordre public est troublé. En témoigne 
l'importance prise par la tentative de meurtre sur le colonel Ben Boulaid dont 
on se souvient qu’il fut un des chefs de la rébellion des Aurès. Ce colonel, 
peut-être parce qu’il était tenu pour responsable de la mort de son frère 
Mustapha, fut condamné à mort par le F.L.N. et emprisonné à Oujda. S’étant 
évadé, il requit et obtint la protection du gouvernement marocain. Une équipe 
n’en fut pas moins lancée à ses trousses et pendant tout un dimanche le suivit 
dans les rues de Casa. A 20 heures, comme il sortait d’un milk-bar, et 
longeait un cinéma, le feu fut ouvert sur lui par Tayeb (par la suite 
responsable à Rome), Abbes et le reste de bande. Ben Boulaid fut sauvé par 
le fait que l’arme de Tayeb s’enraya. Il put pénétrer dans un immeuble. 
Pendant ce temps, les tueurs tiraient en l’air pour faire fuir la foule. Encore 
que le bruit ait couru que Tayeb avait volontairement laissé le cran de sûreté à 
son arme — car les intrigues du F.L.N. ne sont jamais simples — le scandale 
avait été trop public pour que le gouvernement n’intervînt pas : il procéda à 
plusieurs arrestations et à plusieurs expulsions. 

Les relations entre l’A.L.N. et l’armée royale sont bonnes dans l’ensemble 
encore que sujettes à des crises. C’est grâce aux colonels marocains Ben 
Miloudi et Ben Hamou que le F.L.N. put monter les camps de Khemisset et 
de Larache. Les deux officiers fournirent les premières armes. « Chaque fois 
que le colonel Ben Miloudi nous rendait visite au camp, précisa l’un de nos 


prisonniers, sa jeep était remplie d’armes et de munitions dont il nous faisait 
cadeau. » 


Une dame Belkacem paraît avoir joué un grand rôle dans les rapports entre 
les chefs de l’A.L.N. et ceux de l’armée royale. Cette personne, apparemment 
agitée et ambitieuse, avait été très liée avec Lamine Debaghine. Mais si 
d’abord elle huila les relations entre les chefs du F.L.N. et les militaires 
marocains, elle fut ensuite tenue pour responsable d’une violente querelle qui 
eut lieu entre eux, lors d’une grande fête à Khemisset. Là, devant une 
nombreuse assistance, Ben Miloudi traita de lâches les chefs F.L.N. Il les 
accusa de trahir la cause du Maghreb uni et jura que son plus grand regret 
était d’avoir aidé des profiteurs qui n’avaient en vue que leurs ambitions 
personnelles. A la suite de cet esclandre, les Marocains cessèrent le 
ravitaillement et arrêtèrent même des groupes de djounouds dans le Sud. Il 


fut interdit dès lors de fréquenter M" Belkacem. 

En fait, les reproches du colonel semblent en partie fondés. Dans la wilaya 
elle-même on avait coutume d’appeler une partie des chefs « la maffia 
oranaise ». Ce qui ne signifiait d’ailleurs pas que les rebelles, originaires 
d’Oranie, s’entendissent entre eux. Il y avait « les jeunes Oranais », clan 
formé par les gens de Nédroma et mené par Rachid ; le clan de Tlemcen 
influencé par les Oulémas et composé d’éléments plus intellectuels et plus 
religieux. À propos de ces derniers, on dit : « le règne de Raspoutine est 
fini », pour signifier que, malgré leur ancienne dévotion pour Messali Hadj 
(Raspoutine), ils sont devenus de loyaux partisans du F.L.N. Mais ces 
Oranais, quels que soient leurs clans, ne scandalisent pas seulement les 
Marocains, ils ont droit au mépris des Algériens de l’Est, toujours obligés de 
venir les réveiller, les regrouper, et les commander. A Tripoli, Bentobal les 
avait ainsi jugés : « Les Algériens du Maroc ne nous intéressent pas pour le 
moment. Nous ne pouvons rien faire d’eux. Un jour viendra où nous leur 
demanderons des comptes. » 

L’affaire Zoubir ne devait ni accroître la bonne réputation des Oranais, ni 
améliorer leurs relations avec l’armée marocaine. Zoubir est un officier qui, 
ayant rallié autour d’Oujda une centaine de soldats, les entraîna dans le Sud à 
proximité de la frontière. Il prit cette décision après avoir été invité à rendre 
des comptes sur ses activités « déviationnistes ». Il ne paraît pas avoir eu de 
mal à rassembler sa troupe formée sans doute des mécontents qui pullulent 
au-delà de chacun des deux barrages. Le prestige mortel qu’exerçaient ceux- 


ci, encourageait le défaitisme et l’insubordination. 

Devenu dissident, Zoubir n’hésita pas à accrocher des éléments F.L.N. qui, 
après une escarmouche avec les troupes françaises, rentraient en territoire 
marocain. 1] fallut que Boussouf se rende sur place pour prendre des mesures. 
እ 18 fin, Zoubir fut cerné. Ce genre d’opérations ne pouvant se faire qu’avec 
l’agrément des autorités militaires marocaines, celles-ci eurent leur mot à dire 
et il fut convenu que Zoubir ne capitulerait qu’entre leurs mains. Par la suite 
et après beaucoup de difficultés, Boussouf obtint du Sultan que Zoubir soit 
remis aux forces du F.L.N. On ignore s’il fut exécuté ou si le Sultan exigea, 
avant de le restituer, qu’on lui laisse la vie sauve. 


COMMENT VIT UNE WILAYA 


A la même époque, la wilaya 1 s’offre une petite rechute de bleuite. Les 
services français ayant intercepté un message de Ben Noui, commandant 
intérimaire de la wilaya où celui-ci s’inquiétait de la découverte d’un 
nouveau complot, décidèrent, suivant la méthode habituelle, de confirmer ses 
craintes. 115 s’arrangèrent pour que sur le parcours habituel entre la zone IV et 
la zone II des documents soient retrouvés par Ben Noui. Ces documents 
habilement imités prouvaient la complicité des deux commandants de zones 
dans l’entreprise montée contre le commandant de wilaya. Celui-ci se lança 
aussitôt dans l’épuration. 

Pourtant la wilaya 1, éloignée des grands centres, encadrée par des 
hommes frustes, est une des moins sensibles à l’intoxication. Grâce à un 
rallié, on peut se faire une idée très précise de ce qu’est la vie d’un P.C. Cet 
organisme se composait d’un état-major de P.C., d’une unité de protection et 
d’un P.C. Tissal chargé des liaisons. 

L’état-major comportait un secrétariat composé de deux officiers et d’un 
sous-officier. Le chef de wilaya donnait lui-même ses ordres au secrétaire- 
chef qui les rédigeait en arabe, les tapait à la machine, les faisait signer par le 
colonel et les donnait à traduire en français aux deux autres secrétaires, s’ils 
étaient destinés à l’extérieur. L’acheminement était confié aux agents de 
liaison de l’équipe Tissal, stationnée à 4 ou 5 kilomètres du P.C. où elle 
n’avait pas le droit de pénétrer. L’équipe Tissal était également chargée de la 
reconnaissance et de l’entretien des caches situées à proximité. 


Si le message est expédié par radio, ce qui est très fréquent, il est enregistré 
sur un cahier par le secrétaire en chef qui le remet au chef opérateur contre un 
reçu. 

Le courrier reçu est dépouillé par le secrétaire en chef qui le montre ensuite 
au commandant de la wilaya, puis l’enregistre. Les messages radio sont reçus 
par l’opérateur en français. Il les fait déchiffrer s’il y a lieu, puis les transmet 
au secrétaire-chef, contre un reçu. Le commandant de wilaya en prend alors 
connaissance. 

Le classement est minutieux. Il y a notamment une centralisation des 
rapports de mintakas (zones) pour permettre l’établissement du rapport 
général destiné à l’extérieur. Les documents sans importance sont brûlés. Les 
autres papiers sont classés et cachés. 

Normalement, neuf postes de radio sont en service, dont un venu de 
Tunisie en 1957, un venu du Maroc en 1959, cinq achetés à Sétif, deux 
récupérés sur l’armée française au cours d’embuscades ou d’attaques. Mais 
depuis dix mois, trois postes ayant été saisis par les Français, et aucun 
réapprovisionnement n’ayant été possible, six seulement fonctionnent. 

A partir du P.C., les liaisons radiophoniques régulières sont établies avec la 
Tunisie et avec 18 mintaka 1. Les liaisons vers la Tunisie s’adressent à l’état- 
major de Gardimahou ou du Kef, ou au ministère des Liaisons Générales et 
Communications (Boussouf). Les heures de vacation sont 9 h, 12 h, 17 h, 21 
h. 

Le P.C. est essentiellement mobile. Il se déplace dans la forêt des Beni- 
Melloul. Il s’arrête à flanc de montagne dans des abris souterrains construits 
et entretenus par la katiba de protection. Les six casemates se répartissent 
ainsi : une pour le chef de wilaya, une pour les secrétaires, une pour le 
trésorier et ses gardes du corps, une pour les transmissions, une pour les 
gardes du corps des transmissions, une pour les autres gardes du corps. 

Aucun emplacement de P.C. n’est connu à l’avance. Le déplacement 
s’effectue en moyenne tous les 15 jours. Le chef militaire du P.C. choisit 
l'itinéraire et le nouvel emplacement. En été, le P.C. vit jour et nuit en plein 
air, à proximité des casemates. 

Le tissu des uniformes est acheté dans les villes et les tenues 
confectionnées par les tailleurs groupés dans les mintakas I et II. 

La nourriture à base de galettes, de viande, et de conserves est frugale et le 
matériel de couchage se réduit à des nattes. 

Tous les mois, le commandant de wilaya escorté d’un secrétaire procède à 


l’inspection des mintakas. Les chefs de celles-ci, tous les trois mois, doivent 
se présenter à une réunion générale sur convocation envoyée 15 jours 
d'avance. Tout absent doit motiver par écrit son abstention et se faire 
représenter par un adjoint. Dès leur arrivée les commandants de mintakas 
remettent leurs suggestions et réclamations au secrétaire en chef qui les 
collationne et 165 résume sous forme d’ordre du jour. 

Voici l’organisation d’une katiba : d’un effectif moyen de 80 hommes, elle 
comprend un élément de commandement, trois ferkas et éventuellement un 
groupe lourd, mortier, mitrailleuse ou bazooka. 

Le chef est un aspirant assisté d’un adjudant-chef. Il se trouve rarement à la 
tête de son unité, car il visite sans cesse les kasmas, séjourne dans les ferkas, 
restant souvent à la tête de celle qui est la moins bien encadrée ou à qui 
incombe la mission la plus délicate. Il est remplacé par son adjoint et dispose 
en outre d’un petit élément de commandement dont le personnage essentiel 
est le « morchid ». C’est un sergent-chef qui, ayant la charge de l’éducation 
morale et religieuse des hommes de la katiba, circule de section en section, 
fait des conférences, des cours, relève le moral, règle les chicayas, et sert 
d’intermédiaire entre les djounouds et les chefs. 

Le plus petit élément de la katiba s’appelle la « foudj ». C’est un groupe de 
combat composé d’un sergent, de deux caporaux et de huit hommes. 

Les bandes ayant pour principe d’éviter l’accrochage des forces de l’ordre, 
ne circulent que la nuit, sauf en terrain complètement boisé. Leur sûreté 
repose sur le camouflage, le guet et le renseignement. Le camouflage est plus 
spécialement employé contre l’observation aérienne. On utilise branchages, 
herbes, et l’on efface soigneusement toute trace de passage. Les guetteurs 
sont mis en place dès qu’une pause intervient. Ils se postent sur des sommets. 
Si le repos a lieu dans des mechtas, les civils sont chargés du guet et de 
l’alerte. Le service de renseignements repose sur la population et vaut ce 
qu’elle vaut. Toutefois le service liaisons-renseignements dispose d’agents 
qui recueillent des informations auprès de musulmans servant dans les forces 
de l’ordre. Ceux-ci sont touchés soit directement, soit à leur insu, par le 
truchement de parents et d’amis. Les parcs automobiles de l’Armée font 
l’objet d’une surveillance rigoureuse qui permet souvent de percer le secret 
d’une opération. En raison de la pénurie de munitions, si un accrochage a 
lieu, seuls les tireurs d’élite sont autorisés à ouvrir le feu à plus de 400 
mètres. 

Les embuscades sont laissées en temps normal à l’initiative des chefs de 


katibas qui sont tenus d’en tenter 4 par mois, s’ils suivent scrupuleusement la 
directive générale du F.L.N. diffusée en 1956 et toujours en vigueur. 
Cependant les embuscades sont prescrites par le commandement extérieur 


dans certains cas tels que les élections, les anniversaires (1% novembre, mort 
de Zirout Youcef, Amirouche, etc.), les fêtes françaises, les débats à l’O.N.U. 

Les effectifs mis en œuvre pour une embuscade ne doivent pas dépasser 40 
hommes. Le règlement prévoit la formation de deux groupes, l’un chargé de 
l’attaque, l’autre du soutien. La durée de l’assaut ne doit pas dépasser 3 ou 4 
minutes sinon il tournerait à l’accrochage avec toutes ses conséquences 
défavorables. 

La population est employée pour les coupures de route et de lignes 
téléphoniques. Les relations avec celle-ci sont mauvaises à proximité d’un 
poste français actif, excellentes là où la troupe est absente. Les nomades sont 
pénétrés par une O.P.A. analogue à celle des sédentaires. La rébellion dispose 
d’un représentant par 20 tentes. Les nomades rendent de précieux services en 
ce qui concerne les liaisons vers la Tunisie et la Libye. Toutefois les nomades 
des Nementcha se montrent réfractaires, ayant subi trop de violences dans les 
premières années de la rébellion de la part de bandes plus ou moins bien 
contrôlées. Même les mieux intentionnés se montrent défavorables à cause de 
la trop longue durée de l’insurrection. 

Les tracts des forces de l’ordre qui pénètrent dans le djebel semblent ne 
faire aucune sensation sur les lecteurs auxquels ils sont mal adaptés. Ceux-ci 
n’ont été sensibles qu’à une photo du général de Gaulle distribuée en tant que 
laissez-passer. Les djounouds dans l’ensemble sont très favorables au 
président de la République ainsi qu’à M. Mendès-France. Ils sont hostiles au 
parti communiste pour des raisons religieuses. La pénurie de munitions mine 
plus que la propagande française le moral des combattants. Aucun arrivage 
en provenance de l’extérieur n’ayant eu lieu depuis juin 1958, les armes 
anglaises et allemandes sont devenues inutilisables, le ravitaillement en 
munitions se réduisant à celles qui sont détournées dans les postes français. 


UN CONVOI VERS LA TUNISIE 


L’acheminement d'hommes vers la Tunisie est décidé par le comité de 
wilaya. Les hommes constituant un convoi appartiennent à des catégories très 


diverses : djounouds indisciplinés ou douteux dont on veut se débarrasser, 
malades ou blessés, jeunes recrues destinées à être équipées et instruites en 
Tunisie, étudiants autorisés à se perfectionner dans les écoles militaires 
égyptiennes, ou à poursuivre leurs études dans des universités étrangères. Le 
gradé, chef de convoi, est muni d’une liste nominative, d’un ordre de mission 
collectif, d’une centaine de milliers de francs pour les frais de route et du 
courrier. Les consignes permanentes pour les hommes sont les suivantes : 
défense de chanter, de parler, de fumer, de faire du feu, de s’écarter de la 
colonne ; en cas de survol aérien ou d’attaque par les forces de l’ordre, se 
disperser, se camoufler, éviter le combat, ne faire usage de son arme qu’en 
dernier ressort. 

La progression s’effectue en colonne par un, les hommes prenant entre eux 
des distances de 3 à 10 mètres, les guides devançant la colonne avec la 
patrouille de tête, et déboîtant d’un kilomètre sur terrain découvert. 

Les responsables locaux prévoient des guides, des refuges, et fournissent 
les renseignements. Aucun guide n’accomplit plus d’une seule étape. Le 
ravitaillement est trouvé sur place. Seule la dernière étape à proximité de la 
frontière tunisienne pose des problèmes d’eau pendant la saison chaude. Cette 
étape ne comporte en effet plus de guide qui seul pourrait désigner des points 
d’eau. 

Si le franchissement du barrage est réussi, ce qui peut arriver à ces troupes 
légères, très peu armées, qui ne ressemblent en rien aux lourdes katibas 
s’avançant de Tunisie en Algérie avec des tonnes de matériel et de munitions, 
l’opération se décomposera de la manière suivante : la colonne s’arrête à 5 ou 
6 kilomètres du réseau. Une patrouille va reconnaître les lieux, escortant les 
guides qui reviennent faire leur rapport au chef de convoi, puis l’abandonnent 
et rentrent chez eux. Les nouvelles étant bonnes, le convoi s’approche à cent 
mètres du barrage. Deux volontaires, ou si l’on n’en trouve pas, deux 
hommes désignés d’office sont munis de cisailles dont l’isolant est obtenu 
avec du caoutchouc. ል peine le coupage du réseau est-il effectué que 165 
hommes s’engouffrent l’un derrière l’autre dans la brèche à toute allure. Ils 
savent que l’alerte est déjà donnée. Il s’agit pour eux de s’éloigner le plus 
rapidement possible. N’étant pas chargés, ils font les 6 ou 7 premiers 
kilomètres au pas de course, en se gardant d’emprunter l’axe perpendiculaire 
au barrage sur lequel se portera le tir des Français dès qu’ils arriveront sur les 
lieux. 

Un passage de ce genre n’est pas signalé à l’avance à l’état-major de 


Tunisie. Le convoi n’est donc pas accueilli. En outre, dans le Sud, Bourguiba 
a interdit le stationnement des troupes du F.L.N., parce qu’il craint des 
contacts avec les commandos de Salah Ben Youssef et qu’il redoute un 
sabotage du pipe-line d’Edijeleh. 

La frontière tunisienne n’étant pas gardée sur toute sa longueur, le convoi 
rencontre d’abord des civils. Ceux-ci semblent avoir reçu des consignes très 
strictes, car le chemin qu’ils indiquent aux rebelles les conduit 
immanquablement sur le poste militaire le plus proche. Les soldats tunisiens 
accueillent chaleureusement les djounouds, les nourrissent et les logent. Leur 
chef rend compte téléphoniquement, et des camions militaires viennent 
chercher les « voyageurs » et les transportent jusqu’au premier poste F.L.N. 


LES OPINIONS D’UN VOLEUR DE MERCÉDÈS 


— Je n’arrive pas à comprendre pourquoi la guerre continue. 

Cette déclaration d’un inconnu nommé Kaoura Mabrouk fait sensation à 
Alger, parce que pour prononcer ces mots, cet homme, fonctionnaire du 
F.L.N. à Tunis, s’est rendu aux forces françaises de Bizerte qui lont 
transporté par mer jusqu’à Alger avec sa famille et une superbe Mercédès, 
qu’il s’était juste donné le mal de cueillir, lors de son départ, dans le parc 
d’un édifice F.L.N. Pour plus d’humour, il a choisi celle de Yazid, le ministre 
de l’Information du G.P.R.A... 

Très à son aise, Kaoura Mabrouk se balade en voiture, se prélasse à la 
terrasse des cafés, accorde des interviews, et finit même par rencontrer son 
ancien patron tout prêt à le reprendre car il n’avait eu qu’à se louer de ses 
services quand Kaoura tenait une station d’essence à Batna. 

Depuis qu’il l’avait abandonnée sa vie avait été bien remplie. Entré dans le 
F.L.N., il avait combattu dans la wilaya des Aurès, avait été intégré à un 
commando dont le chef était son servant pendant la campagne d’Italie, puis, 
nommé aspirant, il avait été envoyé en Tunisie où il occupait un poste au 
service de ravitaillement de la wilaya 1. 

Il monte en grade : le F.L.N. lui confie la co-gérance d’une société 
d’import-export, chargée d’achat d’armes. Il acquiert et ventile des obus, des 
canons, des mitrailleuses, des bazookas. C’était le ministre qui réglait ces 
achats au Caire, par le canal de banques suisses et allemandes. 


Enfin, il était devenu, après avoir travaillé avec Krim Belkacem, chef de 
mission et n’avait pas à se plaindre de sa situation. 

— Je gagnais bien ma vie, personne ne me menaçait ni ne me gênait. Si je 
suis parti, c’est parce que j’ai des choses à dire. 

Il fait d’abord un réquisitoire assez banal contre le luxe dans lequel vivent 
les fonctionnaires de l’extérieur. Ensuite, il va plus loin. Selon lui, il y a une 
véritable trahison de l’intérieur par l’extérieur. Les gens du G.P.R.A. ne se 
soucient plus du bien de l’Algérie mais de se maintenir au pouvoir. S’ils 
repoussent le cessez-le-feu, s’ils mettent à l’exercice de l’autodétermination 
des conditions inacceptables pour la France, c’est qu’ils craignent une 
décision libre du peuple algérien, parce qu’ils savent que, quelle que soit la 
ligne politique choisie par les votants, aucune ne peut leur donner la garantie 
de détenir le pouvoir. Leur plan est donc de faire durer la guerre le plus 
longtemps possible, afin que par lassitude, dans des années, le gouvernements 
français les reconnaisse comme les chefs légitimes de l’Algérie. 


LA « THÈSE » DE L'ARMÉE 


Pour Kaoura, si une guerre atroce et ruineuse se poursuit encore, c’est 
uniquement pour préserver les intérêts du petit clan de Tunis. Il réduit à néant 
les prétendues décisions de Tripoli, en faisant observer que la représentation 
extérieure n’a pas été respectée. 

— En 1955, quand je me suis engagé dans le F.L.N., ma décision était 
bonne. On n’a pas eu à m’endoctriner. J’étais profondément d’accord : Paris 
ne s’occupait pas de nous, les ultras faisaient la loi sur place et les 
gouverneurs étaient impuissants. Mais, puisqu’aujourd’hui les conditions qui 
avaient motivé l’insurrection n’existent plus, la guerre doit cesser et il serait 
insensé qu’elle continue pour le seul plaisir de quelques Algériens habitant 
Tunis ou Genève. 

Aucune thèse ne pouvait davantage faire plaisir à l’armée que celle-là. Les 
militaires, en effet, ont toujours prétendu être des arbitres efficaces entre des 
pieds-noirs à injustes privilèges et une population musulmane à laquelle il 
faudrait donner des satisfactions matérielles et surtout morales qui rendissent 
sa révolte sans objet. Autre point de rencontre entre Kaoura et l’armée : il 
démontre que les intérêts bien compris de l’intérieur contredisent ceux de 


Pextérieur. Or on sait que l’armée espère depuis longtemps qu’une solution 
pacifique interviendra grâce à une entente entre elle et les wilayas. Enfin 
Kaoura confirme l’opinion de l’armée selon laquelle la voie la plus difficile et 
la plus périlleuse serait la négociation avec les chefs extérieurs qui, pour des 
motifs personnels ou idéologiques, ont intérêt à faire durer la guerre jusqu’à 
ce que la France se charge elle-même de les installer comme gouvernement 
de l’Algérie. Et comment n’adhérerait-elle pas à l’une des conclusions de 
Kaoura : 

— L’A.L.N. est pour le cessez-le-feu. Son indécision n’est entretenue que 
par le G.P.R.A. Si cette porte venait à être fermée, si l’on savait que la France 
ne traitera pas avec lui, si aucune audience n’était accordée, il est évident que 
le peuple réagira et prendra ses responsabilités. 

Très bavard, doué pour la dialectique, Mabrouk Kaoura jongle avec les 
citations de Ferhat Abbas. 

— Il a dit que, par l’autodétermination l’avenir serait ce que le peuple 
algérien voudrait qu’il soit, mais il a dit aussi : la lutte se poursuivra tant que 
l’indépendance ne sera pas réalisée. Où est le respect du peuple là-dedans ? 
Quand il a réclamé des garanties, le 28 septembre 1959, c’étaient des 
garanties politiques et telles que si on les lui accordait l’indépendance serait 
consacrée ainsi que la prise du pouvoir du G.P.R.A. avant une consultation 
populaire qui deviendrait sans objet. 

De son long passage dans la wilaya des Aurès, de ses contacts avec les 
combattants de l’intérieur, Mabrouk Kaoura prétend pouvoir tirer la 
conclusion suivante : l’intérieur n’a que des griefs à formuler contre 
l'extérieur. Celui-ci est un bluff, une mystification qui n’a de réalité que sur 
les chancelleries étrangères. En fait, il laisse l’intérieur se débrouiller, ne 
l’aide pas et gonfle inutilement une armée onéreuse qui, stationnée en 
Tunisie, ne sert rigoureusement à rien. Cette carence, tous les chefs de 
l’intérieur la ressentent et presque tous blâment, ce qui est plus grave encore, 
l’entêtement du G.P.R.A. à retarder le cessez-le-feu. Selon lui, il faudrait 
toucher les états-majors de katibas et de wilayas, cristalliser leur indignation 
et leur garantir que c’est avec elles que la République française veut traiter. 

Quelques jours plus tard, Abdel Hamid Mekneche, un autre fonctionnaire 
du F.L.N., quitta Tunis et rallia Alger où il déclara que, décidé depuis 
plusieurs mois à s’en aller, il avait entendu sur la radio d’Alger la déclaration 
de Mabrouk Kaoura et avait résolu de ne plus attendre davantage. 

Interrogé, il confirma les vues et 165 théories de son collègue : 


— Aucun de nous, déclara-t-il, n’a le droit de se dérober, et de laisser 
encore le sang couler. Le problème algérien est devenu un faux problème. 
L’autodétermination est le seul moyen pour chacun de nous de dire ce qu’il 
veut. 

Il assure que depuis le départ de Kaoura Mabrouk les dissidences se sont 
multipliées dans l’armée algérienne stationnée en Tunisie. Il soutient, lui 
aussi, que le G.P.R.A. qui a peur de toute solution qui ne l’installerait pas au 
pouvoir, se sert des attentats et des assassinats à des fins personnelles. Il 
conclut : 

— Il n’y a d’accord que sur un point entre les ministres : ils cherchent à 
faire durer la guerre en espérant que le général de Gaulle finira par les 
appeler. 


CHAPITRE XXIX 


LES ILLUSIONS PERDUES 


L’aristocratie algéroise est invitée à venir bavarder avec le Délégué 
général. — L’Algérois moyen lit des tracts, méprise l’anniversaire du 13 
mai. — Le Pen fait campagne aux cantonales pour Babette Lagaillarde qui 
remporte un triomphe. — Un geste mal compris de Jacomet. — Un autre 
bien compris du commandant de Saint-Marc. 


Où en est Alger à la veille du 13 mai ? Si le premier anniversaire avait pu 
poser des problèmes et diviser les esprits, celui-ci a l’avantage de la clarté. 
Aucun général ne tentera de renouveler les efforts d’éloquence de Massu. 
Challe n’est plus là pour inviter les populations à s’associer à l’élan de 
l’armée. Gardes, qui l’année dernière manœuvrait pour rassembler des foules, 
est inculpé et bêche à Montereau le jardin de sa mère avec son ami le 
capitaine Fillipi, inculpé aussi, pestiféré aussi, et rattaché comme lui à la 
Compagnie administrative régionale de Versailles qui est la léproserie de 
l’Armée où se rencontrent tous les officiers sans commandement, ceux en 
qui, pour des motifs politiques ou autres, la rue Saint-Dominique n’a plus 
confiance. 

La masse algéroise n’est même pas en humeur de contre-manifester. Elle 
est muette. Dans sa boîte à lettres, l’Algérois moyen trouve tantôt un message 
de Ferhat Abbas l’invitant à méditer l’échec du 24 janvier et à ouvrir les bras 
au F.L.N. qui, la libération faite, ne demande pas mieux que d’en faire un 
citoyen minoritaire de l’Algérie nouvelle... tantôt un tract du parti 
communiste algérien se réclamant aussi de l’issue de la semaine des 
barricades pour annoncer le châtiment des ultras et chanter les plaisirs de 
« l’indépendance totale », tantôt un autre tract rédigé par des Anciens 


Combattants réclamant la libération d’Arnould ; tantôt encore — mais ce 
tract d’une douzaine de pages est réservé à des correspondants de 
confiance — une véritable étude sur l'Élysée, les causes de la présence de M. 
Pompidou, les intérêts de la Banque Rothschild, le plan de l’ensemble 
magrebin réinséré dans la communauté et donnant toute satisfaction aux 
financiers français, anglais et américains... 


LES COLLOQUES DU PALAIS D'ÉTÉ 


Quant à l’Algérois de l’aristocratie, il reçoit, lui, une invitation au Palais 
d'Eté envoyée par « l’union syndicale algérienne d’action économique et 
sociale », c’est-à-dire M. Lamy... ou si l’on cherche plus loin : M. Delouvrier. 
On n’en sera pas étonné puisqu'on se rappelle qu’à l’instar des personnages 
de la tragédie algérienne, Delouvrier discutait avec des officiers d’état-major 
pendant que Challe allait passer des nuits en Kabylie avec des officiers 
parachutistes. Quant à Lamy il avait pris le goût des colloques à l’époque où 
sous l’impulsion de Salan, dans une villa de Jean-Bart, des personnalités se 
réunissaient, présidées par Goussault, pour débattre de l’intégration. 

Lamy a dépassé le stade de l’intégration car c’est « un homme qui vit avec 
son temps », et Delouvrier a enfin trouvé une occasion de civiliser des débats 
auxquels il avait pris goût, en les limitant à une gentry algéroise composée de 
banquiers et d’avocats. Il faut noter, d’ailleurs, que certains refusèrent cette 
compromission avec le pouvoir, que d’autres n’y vinrent qu’une fois par 
curiosité. L’euphémisme régnait dans ces débats entre « gens bien », qui ne 
se fâchaient jamais et brodaient agréablement autour des intentions du 
pouvoir, se trouvant au moins d’accord sur un point : on souriait avec le 
même mépris dès qu'était évoqué ce petit peuple de Bab-el-Oued qui 
s’obstinait à ne rien comprendre à la Grande Politique. Les thèmes des 
discussions, qui étaient envoyés à l’avance aux invités, portaient sur « le 
découragement du petit peuple », qu’il convenait de raisonner pour lui faire 
comprendre « qu’il était toujours possible de gagner l’autodétermination et 
d’arriver à une solution française acceptable », et aussi sur les inquiétudes, 
beaucoup plus sérieuses, de certains industriels qui « arrêtent les 
investissements et se détournent de l’Algérie ». 


Ce « club » recueille des confidences de musulmans du style 3" force, et 


donne plutôt l’impression de les imaginer tels qu’on les souhaite à l'Élysée. 
Pourtant, il en ressort, de temps en temps, quelques vues moins conformistes 
et, au cours des premiers colloques, on en viendra à admettre que « la réserve 
actuelle des musulmans tient à l’incertitude quant au maintien d’une Algérie 
solidement intégrée dans l’ensemble français ». 


DEÉLOU VRIER : FAUT-IL RANGER LE 13 MAI PARMI 
LES ILLUSIONS PERDUES ? 


La population, peu au courant de ces soirées intellectuelles, n’attache 
d’intérêt qu’à des nouvelles se passant de commentaires, aux expulsions par 
exemple. Cinq nouvelles interdictions de séjour ont été prononcées. Contre 
Guy Forzy, l’adjoint de Lagaillarde, Alexandre Guillet, ancien chef du 
journal télévisé d’Alger, un professeur, Charles Léger, deux anciens membres 
de C.S.P., Kerdaniel et Chevallet. A l’ordre du jour aussi, la proposition de 
Mendès-France de faire contrôler les confins algériens par les casques bleus. 
Pour l’opinion, cela signifierait l’internationalisation et le commencement de 
la fin. En revanche, les militaires sont prêts à accepter les casques bleus à 
condition que ceux-ci interviennent là où se passe une activité contraire à la 
charte des Nations Unies, c’est-à-dire sur le territoire tunisien d’où 15 assauts 
ont été donnés à la France en trois mois, et auxquels nous n’avons répliqué 
que six fois par des coups de canon. 

Si le 13 mai ne fut pas marqué par des grèves spectaculaires, comme 
certains tracts l’avaient souhaité, si les manifestants qui huërent les officiels 
et réclamèérent la libération des détenus de la Santé furent à peine un millier, 
la véritable réplique d’Alger résida dans son indifférence, dans son mépris 
« pour ceux qui les avaient trompés ». La cérémonie officielle revêtit un 
caractère dérisoire. Il n’y avait plus rien entre le peuple d’Alger et ceux qui le 
gouvernaient. 

Paul Delouvrier prononça un discours qui prouva que le pouvoir avait trop 
leurré les Algérois pour qu’il lui fût encore possible d’argumenter avec eux. 
« En vérité, observa-t-il, le succès de mai 1958 repose sur une double 
rencontre : la rencontre de l’opinion algérienne avec l’opinion métropolitaine 
pour vouloir un gouvernement de la France fort et stable, la rencontre des 
deux communautés d’Algérie pour vouloir une cohabitation en paix, dans la 


dignité de tous, dans l’égalité des chances de chacun. Cette double rencontre 
s’est effectuée sur le nom du général de Gaulle. » L’Algérois ne le sait que 
trop puisqu'il soupire : « C’est bien cela le malheur ! » et il se demande de 
qui l’on se moque quand Delouvrier ajoute : « Alors faut-il ranger mai 1958 
parmi les illusions perdues ? Quelle erreur ! » 

Comme pour répondre à l’imprudente question du Délégué général, alors 
que le 13 mai 1958 s’était fait sur l’ Algérie française, la revue militaire La 
Semaine en Algérie, Miroir de l’Algérie française reçoit l’ordre pour son n 
° 81 de ne plus s’intituler dorénavant que... La Semaine en Algérie. 

Et, 48 heures après le 13 mai, le Journal officiel publiait un décret 
interdisant aux inculpés des Barricades de se présenter à la prochaine 
consultation populaire, les élections cantonales. Le pouvoir qui fait et défait 
le droit, au gré des circonstances, prétend ainsi empêcher la population 
algéroise de plébisciter ceux qui sont en prison. 


L’ABSTENTION DES ACTIVISTES 


La réaction des plus fiévreux Algérois est, alors, l’abstention. Puisqu’ Alger 
ne peut pas se prononcer pour ceux qui sont ses vrais représentants, qu’Alger 
se taise. Cette directive est donnée par le F.N.F. Cette tentation de refus 
romantique est combattue par des esprits plus rompus à la politique qui 
estiment que c’est faire le jeu du pouvoir que de lui permettre de s’emparer, 
par le truchement de candidats gaullistes, du Conseil général d’Alger. 

Voilà donc les activistes divisés, non sur le fond, mais sur la tactique. 
Comme dans tout pays méditerranéen, cette division va se traduire par les 


injures les plus violentes et les accusations les plus sombres. M Pierre 
Lagaillarde, ayant posé sa candidature à la demande d’amis qui n’acceptent 
pas la consigne du ሾ.እ.፻., celui-ci se répand en tracts et en menaces. Le 
député Le Pen étant venu soutenir la candidature de Babette Lagaillarde, il est 
accusé d’être un agent du gouvernement, chargé de diviser les hommes du 24 
janvier. 

« M. Jean-Marie Le Pen, peut-on lire dans un tract, a franchi l’obstacle des 
pouvoirs spéciaux qui interdisent l’entrée en territoire français d’Algérie à 
tous les défenseurs notoires de l’Algérie française. Depuis 48 heures, Le Pen, 


grand national des IV® et V® Républiques, est à l’ouvrage. Sa réputation, bien 


plus que ses motifs cachés, lui a permis de trancher à la sauvette la question 
des élections cantonales. M. Le Pen a décidé pour nous, installé au Saint- 
Georges où, il est vrai, le confort est plus grand que derrière les barricades. 
En bref, cet ambassadeur inattendu est venu torpiller le coup de pied aux 
fesses qui se préparait à Alger, coup de pied réservé à la politique saugrenue 
du Guide. Pour la circonstance, M. Le Pen, nouvellement breveté en 
gaullisterie, a choisi contre une majorité écrasante d’avis contraires ce qu’il y 
avait de mieux, de plus sacré, pour briser l’entente sur l’abstention totale. M. 
Le Pen, invité d'honneur de Delouvrier, n’a rien trouvé de mieux que 
d’opposer les plus purs d’entre nous, ceux de la Santé. Bravo M. Le Pen, 
c’est de la belle ouvrage ! Vous avez dissocié l’esprit des barricades en 
opposant le chevalier Lagaillarde aux chevaliers Perez, Susini, Sapin- 
Lignières, Ronda, etc. » 

L’indigence politique de ce tract, son éclatante injustice en ce qui concerne 
un homme dévoué avec autant de véhémence à l’Algérie française, toujours 
prêt à se faire matraquer et arrêter pour elle, soulignent le désarroi où sont 
tombés les Algérois découragés et privés du peu de chefs qu’ils avaient. 

Le Pen, entouré d’une nuée de policiers qui le surveillent, constamment 
menacé par les excités du F.N.F. se fera le supporter de Babette Lagaillarde 
qui, professeur de physique, et très inquiète du sort de ses élèves (qui sont à 
quelques semaines du bachot), n’a accepté cette corvée que par culte de son 
mari et parce qu’elle estime que le symbole de son élection aura plus de 
signification qu’une abstention. Celle-ci ne profiterait qu’aux candidats 
gaullistes que l’armée a reçu l’ordre de soutenir et dont la métropole 
enregistrerait le succès sans se préoccuper du pourcentage entre le corps 
électoral et les suffrages exprimés. 


LAGAILLARDE ÉCOUTE LA RADIO 


La campagne est violente. Une patrouille de zouaves blesse grièvement un 
jeune musulman qui collait des affiches de Lagaillarde dont il était l’ami 
fanatique. Le Pen protestera auprès du général Crépin dans des termes qui 
soulèveront des doutes dans l’esprit du commandant en chef sur la courtoisie 
des parlementaires. Mais au cours de deux grandes réunions publiques il 
saura se montrer modéré et persuasif, à l’étonnement de ceux qui le 


connaissent bien. Grâce à lui, le F.N.F., la veille du scrutin, lèvera la 
consigne de l’abstention en ce qui concerne la liste Babette Lagaillarde. 

Ces réunions publiques furent importantes dans la mesure où elles 
rassemblèrent malgré les obstacles administratifs une foule qui n’était pas 
composée de jeunes excités, mais de bourgeois et d’ouvriers d’un certain âge 
pour lesquels Lagaillarde, quelques mois plus tôt, ne représentait encore 
qu’un aventurier énervé, peu recommandable. Leur adhésion montre que dans 
cette ville, que l’on pouvait croire aplatie par l’échec de janvier, le feu couve 
et s'étend. 

Mêmes symptômes en Oranie. Sous l’impulsion du docteur Laborde et de 
Santini, les consignes abstentionnistes sont balayées et les suffrages se 
portent vers des candidats Algérie française. C’est Oran, où les mouvements 
nationaux sont unis, qui prend le relais d’Alger sans chef. 

Dans la région algéroise, les contradictions des consignes jouent en faveur 
des candidats officiels, et favorisent l’élection de personnalités toutes 
dévouées au pouvoir, telles Mostefa Ben Charif, ancien colistier de Sérigny 
aux sénatoriales. Il a su tourner avec le vent et répandre une profession de foi 
dépouillée de tout esprit 13 mai, qui, à elle seule, peut permettre de mesurer 
le chemin parcouru par le pouvoir : « Dans un ensemble harmonieux, nous 
essaierons, en conciliant à la fois les besoins de la vie matérielle et les devoirs 
sociaux, d’assurer dans la mesure où il nous sera possible de le faire la 
sauvegarde des intérêts des artisans ruraux et assimilés, etc. » C’est lui qui 
deviendra président du Conseil général, s’illustrera dans les commissions 
d’élus par son gaullisme inconditionnel et son dévouement au clan de 18 
Délégation générale qui avait appuyé son élection. 

Pourtant le phénomène le plus révélateur du scrutin fut l’élection de MMS 
Pierre Lagaillarde. Elle permet de mesurer le coup qu’Alger eût pu marquer 
si l’abstention n’avait pas paralysé les autres circonscriptions. Si, ailleurs, des 
parlementaires comme Lauriol et Marçais connus pour avoir renoncé à tout 
accord avec le pouvoir sont élus, c’est avec une majorité faible qui élimine 
une partie de leurs colistiers : l’abstention a joué et aussi l’indiscipline 
algéroise qui a poussé des électeurs à déposer des bulletins rendus nuls par la 
mention « Vive Lagaillarde ». 

Cette nuit-là, Pierre Lagaillarde qui ne pouvait pas dormir écouta, allongé 
dans sa cellule, les résultats électoraux sur son transistor. Chaque fois qu’un 
nouveau chiffre parvenait d’Alger, il pouvait s’apercevoir que Babette 
écrasait ses concurrents, rassemblant trois fois plus de voix que tous les 


autres réunis. Du même coup, d’heure en heure, il apprenait que, malgré les 
apparences, la population d’Alger n’avait pas renoncé, qu’elle était prête à 
soutenir la lutte jusqu’au bout et que le nom d’un vaincu des barricades était 
devenu pour elle un signe de ralliement. 

Encore ne pouvait-il entendre les acclamations qui accueillaient les 
résultats à l’Hôtel de Ville. Une foule fêtant Lagaillarde, huant de Gaulle, se 
répandit ensuite dans les rues où, en pleine nuit, retentirent les klaxons 
scandant « Algérie française », cependant que des fenêtres s’ouvraient et que 
des ovations retentissaient sur les balcons. ላ la Délégation générale, on 
comprit que rien n’était résolu et que la résistance d’Alger constituait un 
problème aussi grave maintenant qu’avant le 24 janvier. 


SAINT-MARC REVIENT 


Deux initiatives personnelles auront également marqué ce moment de 
l’histoire d’Alger. La première n’eut de valeur que par l’interprétation que lui 
donna la population. Ce fut la présence du conseiller d’État Jacomet, 
secrétaire général de l’Administration, qui participa aux fêtes de Camerone, 
et, crut-on, spontanément. Or, ce haut fonctionnaire, « Algérie française » 
d’abord, avait depuis son arrivée à Alger évolué à l’inverse du schéma 
habituel. Pendant les barricades, il avait eu une attitude beaucoup plus 
réservée que celle de Delouvrier lui-même vis-à-vis des activistes. Son geste 
à Camerone fut pris pour un virage. La foule ignorait que Delouvrier avait 
tout simplement chargé Jacomet de le représenter à cette fête. 

En revanche, l’armée ne pouvait pas se tromper sur le sens du retour du 
commandant de Saint-Marc. Cet officier de l’état-major de Massu, puis de 
Gracieux, nous l’avons déjà rencontré : ancien déporté de Buchenwald, il a 
fait l’ Indochine, Suez, et passe à juste titre pour un « libéral ». Cet homme 
aux joues roses, aux cheveux clairs, aux yeux bleus, au nez en trompette, est 
un calme, un réfléchi, dont la douceur contraste avec le comportement plutôt 
tranchant qu’affichent la plupart de ses camarades, et notamment Faulques 
son alter ego. Saint-Marc donne au contraire l’impression de comprendre 
l’adversaire et, ce qui est toujours plus difficile, celui dont on est séparé par 
des nuances. Il ne tranchera jamais court en classant Untel dans les salopards 
parce qu’il ne pense pas comme lui ; il est prêt à confronter ses opinions, et 


même à les corriger. 

Huit mois plus tôt, il a quitté l’armée pour occuper dans l’électronique le 
poste qu’un de ses camarades de déportation lui proposait depuis longtemps. 
Ce furent des raisons de famille — il était jeune marié — qui l’incitèrent à 
accepter finalement l’offre intéressante qu’il avait longtemps déclinée, mais 
si ces raisons l’emportèrent, ce fut parce qu’elles coïncidèrent avec une crise 
d’écœurement. 1] n’approuvait pas le style grandiose des P.C. de Challe, les 
déploiements inutilement spectaculaires de forces insuffisamment 
employées ; il avait de la guerre d’Algérie une conception qui reposait 
davantage sur la foi et l’efficacité. Après cet entracte, son retour surprit tous 
ses camarades sur lesquels il avait un ascendant particulier. Ils comprirent 
qu’en dépit d’une situation civile des plus confortables, Saint-Marc avait 
ressenti la nécessité de revenir au milieu d’eux, mais ils lui certifièrent qu’il 
avait mal choisi son moment. L’ambiguïté des directives, la stagnation des 
opérations, le doute que la politique de de Gaulle avait jetés dans les esprits, 
tout eût dû concourir à lui faire ajourner sa décision. Combien de ses 
camarades atterrés par les tâches qui risquaient de leur incomber dans 
l’Algérie algérienne de de Gaulle cherchaient sans le trouver le brillant 
emploi civil auquel il venait de renoncer ? Ils n’en admirèrent que plus la 
décision que Saint-Marc avait prise en toute connaissance de cause de les 
rejoindre dans le doute, l’anxiété, et le malheur. 


CHAPITRE XXX 


SI SALAH ET MELUN 


Pendant le mois de juin deux tentatives de négociations avec le F.L.N. ont 
lieu. — La première commence par un contact avec le colonel Si Salah, 
commandant la wilaya 4. — Elle prend forme et constitue le premier essai 
d’entente avec l’Intérieur. — Mais de Gaulle annonce son intention de 
négocier avec l’Extérieur, quelques jours après la visite de Si Salah à 
l'Élysée. — Les négociations avec le G.P.R.A. s’ouvrent et se ferment à 
Melun. — L’échec de l’entreprise de Si Salah. 


5 JUIN. RENNES. Le général Salan est invité au congrès des Combattants 
d’Indochine, de Madagascar, de Corée, et d’Algérie. Cette association a été 
fondée par Leclerc. En 1955, à la demande des maréchales Leclerc et de 
Lattre de Tassigny, du général de Larminat, le général Kœnig ministre de la 
Guerre décida qu’elle serait dorénavant présidée par un officier général. On 
verra à sa tête : Auboyneau, Fay, Mirambeau, Delpey, etc., et aussi Allard, 
Chassin, Jouhaud, Massu, Delay, Sérignan. Plus connue du public sous le 
titre « les Anciens d’Indochine », elle a son siège rue de Naples, à Paris, et 
compte 28 000 cotisants. On parla beaucoup d’elle au moment du 13 mai 
dont elle était un des supports métropolitains. Dès qu’un coup dur se prépare, 
le pouvoir a l’œil sur son secrétaire général Yves Gignac, un intime de Salan. 

Celui-ci va prendre sa retraite dans quelques jours, malgré les promesses 
qui lui ont été faites par le général de Gaulle (lorsqu'il avait quitté Alger en 
décembre 1958, il avait rendu publique la lettre de gratitude dans laquelle le 
chef de l’État l’appelait « son féal »). Arrivé à Paris où il a été accueilli à 
l’aérodrome par M. Brouillet, il s’est installé à l’hôtel Astor, estimant plus 
pratique de ne pas rouvrir son pied-à-terre parisien pour les quelques jours 


pendant lesquels il aura à attendre l’appartement de fonction attaché au poste 
d’Inspecteur général de la Défense, créé spécialement pour lui. 

Mais les semaines passent... Salan décide alors de « demander le rapport 
du Premier ministre ». Celui-ci éludant la question, Salan finit par lui dire : 

— Puisque je n’ai rien à faire, le mieux est que je prenne une permission. 

— Vous l’avez bien méritée, mon général ! 

— Cela me donnera l’occasion de revoir ma maison d’Alger. 

— D’Alger ? Mais, mon général, il faudrait d’abord que nous réglions le 
problème de vos nouvelles fonctions. Et dans l’immédiat, vous pourriez 
occuper le poste de Gouverneur militaire de Paris qui est facile à cumuler 
avec l’autre. 

Salan accepte, en attendant, encore qu’il soit surpris de la lenteur avec 
laquelle on se prépare à lui donner le « poste n° 1 », cette plateforme « des 
plus grandes missions », qu’on lui a promis. On lui annonce alors qu’on va le 
loger, mais on lui propose une propriété des environs de Paris, qui déplaît à 
Mime Salan à cause des classes de sa fille Dominique, et les indigne tous les 
deux quand ils apprennent que ce pavillon, autrefois résidence campagnarde 
du président de l’Assemblée, aurait servi de scène aux « ballets roses ». 

C’est par un ami qui lui téléphona à dix heures du soir que Salan apprit 
qu’un décret du Journal officiel supprimait, en une ligne, la création du poste 
d’Inspecteur général de la Défense. 

— Ce n’est pas possible ! murmura Salan. 

A Alger, son départ valait des promesses. A Paris, sa solitude n’exige plus 
qu’on les tienne. Pendant les barricades une nuée de policiers harcelèrent de 
leur surveillance un Salan d’autant plus furieux que sa femme, qui ne s’est 
jamais remise de ses blessures de guerre, était très malade. Puis c’est la 
retraite... 

A quelques jours de la vie civile, Salan se retrouve donc au milieu de ses 
camarades de combat, au restaurant du Coq Gadby pour le banquet de 
clôture. C’est à ce moment que Gignac, après avoir rendu publique la liste 
des membres du Conseil national de l’ Association élus ou réélus, rappelle 
que la place de président est vacante. 

— Salan, Salan, Salan ! scandent les assistants. 

Après l’allocution de M. Vivien, représentant le ministre des Anciens 
Combattants qui a rappelé que« nous avons le droit, certes, d’être pour 
P Algérie française, mais il ne faut pas négliger le principe des trois options 
offertes par le président de la République », Salan, en uniforme, se lève, et 


conclut son discours par ces mots : 

— Vous allez revenir dans vos provinces, dans vos sections, maintenant je 
vous demande de vous lever en présence de nos camarades d’Algérie, car il 
faut qu’ils le sachent bien et qu’ils le répètent autour d’eux, nous avons un 
message, un seul message, un seul engagement : il tient dans ce principe, 1] 
tient en deux mots : Algérie française ! 

Des centaines de voix reprennent alors le slogan. 

9 JUIN. PARIS. Dans la cour d’honneur des Invalides le général Salan fait 
ses adieux à l’armée. Il procède à une remise de décorations. Les troupes de 
la garnison de Paris, Garde Républicaine, Infanterie de Marine, Légion 


Etrangère, défilent une dernière fois devant lui. Il a embrassé le drapeau du 5° 
R.I.C. où il fit ses débuts à la tête d’une section en 1918. Un certain nombre 
d'officiers, ayant participé aux journées de mai 1958 et à d’autres étapes de 
sa carrière, assistent à la cérémonie. Parmi eux : Jouhaud, Massu, et Noguès... 

La veille, Salan a déjeuné à l'Élysée avec le général de Gaulle, 
conformément à la tradition qui veut que tout Gouverneur militaire de Paris, 
quittant son poste, soit invité par le président de la République. Toutefois, 48 
heures avant, le général Ély avait convoqué Salan pour l’inciter à se dérober à 
ce repas. 

— Vous savez que nous déjeunons ensemble chez le général de Gaulle, 
mais est-ce que vous ne croyez pas que vous pourriez être gêné ? 

— Par quoi ? 

— À cause du Congrès de Rennes. Le chef de l’État n’est pas content. 

En effet, dès que Salan arrive à l'Élysée, de Gaulle le prend à part et lui 
dit : 

— Alors, Rennes ? 

Salan explique les raisons pour lesquelles il porte de l’intérêt à cette 
association. Quant à ce qu’il a dit sur l’Algérie, il n’a fait que répéter ce qu’il 
a toujours affirmé. 

— Salan, ne vous laissez pas entraîner dans une sale politique ! 

A la suite de ce conseil inattendu, le général de Gaulle ajoute avec un 
soupir de regret : 

— Dire que si vous aviez voulu, vous auriez pu être mon ambassadeur à 
Tokyo. Vous seriez venu de temps en temps me voir pour me parler des 
Chinois... 

Pendant cette conversation, le salon s’est rempli d’invités, et, le protocole 


reprenant ses droits, le général de Gaulle est allé s’incliner devant MM Salan 


en lui disant : 
— Madame, formons le cortège. 
Le cortège démarre avec, en tête, le général de Gaulle donnant le bras à 


M™"® Salan, et derrière eux le général Salan donnant le bras à M™® de Gaulle. 
A table, la conversation fut aussi bien réglée : 
— Madame, où comptez-vous vous retirer ? demande de Gaulle. 


— À Alger, général, répond M™® Salan d’un ton pincé. (Car elle avait 
poussé son mari à marquer sa désapprobation en déclinant le déjeuner). 


— Général, demande MM de Gaulle, où pensez-vous vous retirer ? 

— À Alger, Madame. 

Salan sait très bien qu’il n’apprend rien à ses hôtes de l'Élysée, puisque 
comme tout officier général prenant sa retraite, il a déjà indiqué au ministre 
des Armées le lieu où il se retirerait. 

Mais, dès que la conversation reprend son cours, de Gaulle entreprend le 
panégyrique de son invité qu’il qualifie de « Grand Soldat ». 

— Il a été, s’écrie-t-il, sur tous les champs de bataille et, aux heures 
difficiles, il a su rétablir l’unité ! 

10 JUIN. PARIS. A la nuit tombante, toujours à l’Élysée, de Gaulle reçoit 
trois voyageurs mystérieux. Trois musulmans. Ils sont escortés de M. Tricot, 
conseiller aux Affaires algériennes auprès du chef de l’État, et du général 
Nicod, directeur du cabinet militaire du Premier ministre. 

Le chef des trois visiteurs est le colonel Si Salah, commandant la wilaya 4, 
assisté du commandant Mohammed, et du capitaine Lakdhar. 48 heures plus 
tôt, ils parcouraient encore le djebel de leur wilaya. 

On se rappelle que cette wilaya, qui commence au sud de la Grande 
Kabylie, se prolonge par la vallée du Chélif jusqu’à l’Oranais. Elle couvre 
une partie de l’Ouarsenis, s’étend au nord le long de la mer par une région 
désolée où Ténès et Cherchell forment des enclaves. Enfin, elle comporte la 
plaine de la Mitidja et enserre la ville d'Alger, régie celle-ci par une zone 
autonome. Donc, des régions très variées et une importance particulière due à 
sa situation par rapport à la capitale de 1” Algérie : un attentat dans la Mitidja a 
une répercussion autrement forte qu’un attentat dans les Aurès. 

Nous avons déjà fait connaissance de Si Salah et de ses prédécesseurs. A 
l’origine, la wilaya 4 fut confiée à Bitat, un des neuf chefs « historiques » de 
la rébellion, qui se fera aussitôt arrêter, puis à Slimane Dehiles, alias Si 
Sadek, alias Scipion, qui trouvera en général plus pratique de diriger sa 
région depuis le Maroc ou la Tunisie. 1] finira par s’installer définitivement à 


l’extérieur et sera remplacé par Si M’Hamed que nous avons vu aux prises 
avec deux affaires d’ailleurs liées : une bleuite et la tentative d’Azzedine. 

C’est Amirouche qui l’avait mis au courant du complot en lui désignant 
comme responsable Oussedik qui poursuivra pourtant une brillante carrière 
dans les relations extérieures du G.P.R.A. On se rappelle aussi que 
lorsqu’Azzedine, fait prisonnier par Massu, avait tenté d’orienter sa wilaya 
vers la paix des braves, c’était Si M’Hamed qu’il avait cherché à atteindre 
sans d’ailleurs y parvenir. Finalement celui-ci, aux termes de grandes 
difficultés dues au trouble que son épuration, très sanguinaire, avait causé 
parmi ses troupes, et aux opérations de Challe, avait trouvé la mort dans des 
circonstances si confuses que le G.P.R.A. se demanda s’il n’avait pas été tué 
par ses soldats et ne lui accorda pas de citation posthume. 

Son successeur fut Si Salah, alias Zamoun Mohamed Ben Rabah. Nous 
avons déjà dit que cet homme, plus instruit que la moyenne de ses camarades, 
imposant par la taille, très bavard — ce qui lui nuit quand il reprend les 
accusations de Si M’Hamed contre Oussedik — avait collaboré avec 
Ouamrane en Tunisie, et fait un stage à l’état-major de l’Ouest auprès de 
Boumedienne. Il avait été très lié avec Azzedine et il est possible que la brève 
aventure de celui-ci l’ait influencé. Toujours est-il que cet homme remuant, 
assez libre d’esprit pour soutenir des théories très mal vues sur la mort 
d’Abane ou la trahison d’Oussedik, entra au mois de mars 1960 en contact 
avec les autorités françaises. 

Ceux qui ont suivi attentivement l’évolution du moral des rebelles de 
l’intérieur ne s’en étonneront pas. Si Salah reflète le découragement des 
djounouds lassés par une guerre trop longue, l’amertume des cadres qui se 
sentent abandonnés du point de vue matériel par l’extérieur et en viennent à 
penser que celui-ci ne poursuit une guerre inutile que pour des ambitions 
personnelles. 

Ce premier contact fut pris par l’intermédiaire d’un musulman civil 
habitant la région de Médéa. Si Salah lui demanda les conditions dans 
lesquelles un cessez-le-feu pourrait intervenir et le chargea de s’en informer 
auprès des autorités françaises. Il précisa qu’il souhaitait s’entretenir avec des 
personnalités civiles et demanda que le procureur de la République d’Alger, 
M. Schmelck, soit informé de ces tractations. 

Le problème fut porté entre les mains de Paul Delouvrier qui avisa Paris et 
ouvrit les négociations. Si Salah ayant exigé comme garantie la présence d’un 
représentant de l'Élysée et de Matignon, Paris envoya M. Tricot et le colonel 


Mathon, ce dernier membre du cabinet de Debré. 

Le concours de l’armée était indispensable aux négociations. Challe, tenu 
au courant par Delouvrier, désigna le colonel Jacquin. Et les rencontres 
commencèrent. 

Lors de son départ, le général Challe rédigea un ordre du jour où la paix 
était présentée comme prochaine, qui surprit tout le monde par un optimisme 
apparemment excessif. On se demanda s’il n’avait pas cédé à la tendance de 
beaucoup de chefs quittant leur poste qui embellissent la situation pour gêner 
leur successeur. Or, Challe avait seulement trahi par là les espoirs qu’il 
plaçait dans cette négociation, la première depuis le début de la rébellion qui 
eût une valeur à l’échelle de la rébellion. 

En effet si dans le cadre de la paix des braves certains chefs s’étaient 
rendus, les ralliements avaient toujours été le fait d'éléments mineurs et de 
personnalités de second ordre. Au contraire Si Salah commandait une wilaya 
et c’était au nom de celle-ci et non pas en son nom personnel qu’il négociait. 
La discussion n’avait pas pour objet un arrangement, mais de jeter les bases 
d’un cessez-le-feu général. Si Salah ne visait pas à devenir comme Bellounis 
un chef de bande à la solde des Français, il entendait collaborer au 
rétablissement de la paix. 

Ce qui concourt à conférer une importance historique à cette ouverture de 
négociations, c’est que de même que les succès enregistrés dans les secteurs 
de pacification où la doctrine était appliquée à la lettre vérifiaient les théories 
de l’armée sur la guerre subversive, de même la démarche des autorités de la 
wilaya 3 confirmait la vieille thèse de l’armée concernant la possibilité d’une 
rupture entre l’intérieur et l’extérieur. Et en l’occurrence, elle n’était pas le 
fait d'éléments mous, timorés, défaitistes, mais d’un groupe qui comportait 
notamment le chef le plus dur de la région et peut-être de toute l’ Algérie, le 
commandant Mohammed. 

Celui-ci était considéré par Challe comme le premier du point de vue 
militaire. Il avait dirigé sans pitié les purges sanguinaires lors de la « bleuite » 
et avait traqué les défaitistes avec une telle rigueur que les hommes placés 
sous son commandement n’osaient plus poser une question, ni émettre une 
opinion. Son emprise sur les régions les plus farouches de l’Ouarsenis avait 
résisté à toutes les opérations. Né près de Molière, il fit toujours régner sur 
cette zone une terreur chez les civils qui paralysait l’effort des troupes du 
secteur. 

Il est loisible d’imaginer le nombre d’entretiens nécessaires pour mettre un 


jusqu’auboutiste comme Mohammed d’accord avec le chef plus « tempéré », 
plus « libéral » qu’est Si Salah, avant que soit effectuée la démarche de mars. 
Leur entente résume l’état dans lequel se trouvait leur wilaya. 

Du côté français, le grand négociateur civil, M. Tricot, est un poulain de 
l’équipe Brouillet. On le considère généralement comme favorable à 
l’indépendance de l’Algérie et quand les Algérois évoquent « l’abominable 
entourage » du général c’est à des gens comme Tricot qu’ils pensent. Le 
Canard Enchaîné l’a baptisé « Tricotstérile », calembour qui n’est pas sans 
fondement, car ce haut fonctionnaire perdit beaucoup de temps à tenter 


d’édifier une chimérique 3" force avec la bourgeoisie musulmane. Socialiste 
de formation et d’appartenance, il montrera un jour au colonel Jacquin un 
vieillard dans une mechta où ils ont rendez-vous avec les rebelles et lui dira : 

— C’est pour le sort de gens comme celui-là que nous combattons. 

Car, une fois les relations établies les rencontres se renouvellent. Il faut que 
Si Salah et ses deux adjoints prennent contact avec des officiers de leurs 
wilayas, et des wilayas voisines. Or nous savons combien sont longs les 
parcours des chefs F.L.N. à travers les djebels. On se rappelle le temps que 
représentait un déplacement d’Amirouche et que les convocations des chefs 
d’unités au P.C. de la wilaya devaient leur être adressées 15 jours d’avance. 
C’est donc un mois que les rebelles ont commencé par demander pour mener 
à bien leurs rencontres avec leurs camarades des 4 zones. Leurs projets 
s’étendirent à certaines wilayas voisines, notamment à la zone de Tiaret en 
wilaya 5, et le sud de Médéa en wilaya 6. Les bons résultats qu’ils obtinrent 
les incitent à regarder du côté de la Kabylie où ils savent le colonel Oul Hadj 
découragé par son perpétuel complot d? « officiers libres » et irrité lui aussi 
par les carences du G.P.R.A. Il s’agit pour eux de rallier à leurs idées la 
majorité des chefs de l’intérieur afin d’éviter toute accusation de trahison 
personnelle et de réaliser une opération sur le plan national. 

L’armée fournit à Si Salah des facilités de communication. Il sera 
notamment transporté en automitrailleuse et dînera incognito dans le mess du 
général de Gamas à Tizi-Ouzou. Celui-ci est le seul à connaître l’identité du 
voyageur qui prend son repas avec ses gardes du corps dans une salle à 
manger particulière. En échange Si Salah donnera des ordres pour interdire à 
ses troupes de tirer le jour où pour le rencontrer le colonel Jacquin suivra en 
hélicoptère la vallée de la Chiffa — ravin abrupt où « avant les événements » 
les Algérois venaient le dimanche donner du pain aux multitudes de singes 
qui en peuplent les arbres. 


Déposé dans le djebel kabyle en pleine nuit, Si Salah retrouva son collègue 
Oul Hadj avec lequel il passa plusieurs semaines. Le commandant de la 
Wilaya 3 se montra favorable à l’entreprise, mais refusa de prendre une 
décision avant de s’être entretenu avec les commandants de ses quatre zones. 
Ce qui exigea de longs délais. Deux commandants approuvèrent, deux autres 
refusèrent, dont le frère de Krim Belkacem qui à son retour tomba par hasard 
dans une embuscade et fut tué. L’autre refus venait du chef de Bougie. 

Le général de Gaulle tenu au courant de ces pourparlers avait décidé de 
recevoir Si Salah, Mohammed et Lakdhar. Ceux-ci furent secrètement 
transportés par avion dans la région parisienne. Et c’est ainsi qu’ils 
déboucheront dans le cabinet du président de la République le 10 juin au soir. 

Le lendemain, ils se retrouvaient sur le sol algérien, décidés à poursuivre 
leur mission. 

14 JUIN. PARIS. Le général de Gaulle prononce une allocution télévisée 
qui frappera surtout le public par quelques formules saisissantes : « Il est tout 
à fait naturel qu’on ressente la nostalgie de ce qui était l’Empire, tout comme 
on peut regretter la douceur des lampes à huile, la splendeur de la marine à 
voiles, le charme du temps des équipages. Mais quoi ? Il n’y a pas de 
politique qui vaille en dehors des réalités. » 

Si ses auditeurs avaient connu l’opération Si Salah, ils auraient été 
beaucoup plus surpris par la partie du discours où le président de la 
République relance ses offres au G.P.R.A., c’est-à-dire à « l’extérieur. « Une 
fois de plus je me tourne au nom de la France vers les dirigeants de 
l'insurrection. Je leur déclare que nous les attendons ici pour trouver avec eux 
une fin honorable aux combats qui se traînent encore, régler la destination des 
armes, assurer le sort des combattants. » 

Une version officieuse de l’Élysée soutient que le général de Gaulle aurait 
prévenu Si Salah et ses adjoints de ce qu’il allait dire et que ceux-ci 
n'auraient élevé aucune opposition. Même si cette version est authentique, 
même si les trois chefs rebelles n’ont pas flairé le danger, la manœuvre n’en 
est pas moins très risquée. Au moment où l’on est en train de séparer 
l’intérieur de l’extérieur afin de pouvoir traiter avec le premier, il est pour le 
moins curieux de faire un nouveau pas en avant vers les chefs de l’extérieur 
et de les consacrer comme les seuls interlocuteurs valables dans la 
préparation d’un cessez-le-feu. 

Adopterait-on la thèse de l’Élysée sur l’accord donné sur ce point par Si 
Salah et ses compagnons qu’on en viendrait seulement à constater que si les 


trois hommes ont pu admettre, pour apaiser leurs consciences, qu’une ultime 
proposition soit faite au G.P.R.A. afin que son échec justifie leur initiative, il 
n’en demeurerait pas moins qu’il appartenait à l’Élysée de mesurer la 
maladresse et la gravité d’une offre au G.P.R.A. qui transformait les 
émissaires de l’intérieur en factieux, et les privait de toute autorité sur leurs 
troupes. 

15 JUIN. ALGER. Le F.A.F. (Front de l’Algérie Française) est né. Le 
même jour la censure est rétablie en Algérie. 

Le F.A.F. est d’abord issu de la déliquescence des mouvements politiques 
d’esprit 13 mai. Leurs chefs sont en prison ou en fuite. Seul Robert Martel, 
caché dans la Mitidja, agit encore par des tracts où son style et ses idées sont 
très reconnaissables. Mais les exclusives qu’il prononce, les attaques qu’il 
lance contre les autres chefs et les autres groupes concourent si bien à la 
désunion que l’on soupçonnera même la Délégation générale d’en avoir 
fabriqué quelques-uns. 

Depuis le mois de mars, quelques personnes ayant reconnu la nécessité 
d’un nouveau parti s’employaient à l’édifier. Des réunions avaient lieu au 
bord de la mer, à la Madrague, faubourg d’Alger. Les premiers instigateurs 
en sont des journalistes et notamment André Séguin, adjoint de Jean Brune à 
la direction de la Dépêche Quotidienne qui a dû à la bonne réputation de M. 
Schiaffino de ne pas être poursuivi après les barricades comme l’Echo 
d’Alger. Il y a aussi Camille Vignau qui n’a jamais encore fait de politique, 
bien qu’il soit le frère d’un député très soustellien. Andros, conseiller 
municipal du Champ de Manoeuvre les rejoint. La première équipe, celle du 
13 mai, étant provisoirement hors de course, une nouvelle vague se soulève. 

C’est à Oran qu’elle déferle. Cette ville, qu’une vieille rivalité oppose à 
Alger, s’estime aussi belle, aussi riche, et plus brillante ; elle souffre d’être 
restée jusqu'ici à la traîne. A l’occasion des élections cantonales, elle prouve 
que malgré une opinion travaillée par Laffont, le directeur de l’Echo 
d’Oran — proche du pouvoir comme on le sait, encore qu’il ne cachera pas 
« la pénible impression » que lui fait le discours du 14 — l’union des 
partisans de 1” Algérie française est beaucoup plus vite obtenue qu’à Alger. Il 
est vrai qu’Oran, ayant moins pris parti jusque-là, entretient moins de clans et 
n’a pas été privée de ses leaders. 

C’est le noyau F.N.F. d'Oran qui fournit l’élément moteur du nouveau 
parti avec Villeneuve, conseiller général, Tabaro, Conesa, et Santini qui 
devient le porte-parole du mouvement. Ce dernier vient d’être élu conseiller 


général ď’Oran ; il est jeune, il est habile, et sait organiser une conférence de 
presse. Contrairement aux leaders algérois qui, incapables de faire des 
exposés mesurés, se répandaient en invectives et remplissaient leurs salles de 
supporters qui insultaient les journalistes, Santini, conseillé par Séguin, limite 
l’accès du local à la presse et se comporte avec modération et clarté. 

Le « groupe d’amis » qui a formé le F.A.F. a obéi à un certain nombre de 
considérations. La première étant le néant politique de l’Algérie, la seconde 
reposant sur de bonnes relations avec l’armée. Depuis les barricades, les 
activistes se considéraient comme « trahis » par les militaires et remâchaient 
haineusement leur amertume. Le F.A.F. tient pour un principe « qu’on ne 
peut rien faire sans l’armée ». Mais il ne se met pas au garde-à-vous et 
s’organise en partant du principe que pour dialoguer avec une armée qui 
existe, il faut d’abord que le F.A.F. existe par lui-même. 

Autre règle : « On ne peut rien faire sans les musulmans. » D’où un comité 
de parrainage où figurent les députés Iloualalen, Laradji, Azzem Ouali, 
Ghalem et un comité directeur que préside le Bachagha Boualem. Celui-ci ne 
pourra assister à la naissance du F.A.F., étant retenu à Paris où il préside la 
session de l’Assemblée. 

La doctrine du nouveau parti peut se résumer ainsi : le mal vient de ce 
qu’on ne se soit pas laissé porter par « la vague d’enthousiasme et de 
fraternisation de mai 58 ». Le pouvoir n’y 8 pas cru. Il lui a préféré la chimère 
d’une solution tierce. « Il n’y 8 pas de solution tierce entre l’intégration et 
l'indépendance pure et simple ». Il faut donc lutter en faveur de l’une ou en 
faveur de l’autre. Mais le pouvoir s’est employé à empêcher la première en 
jetant dans les esprits un doute contraire à la conduite d’une guerre 
révolutionnaire et à décourager l’opinion métropolitaine en la poussant au 
pessimisme, à la mauvaise conscience, à la lassitude et en montrant les plus 
coupables complaisances pour le F.L.N. Le F.A.F., lui, n’a pas mauvaise 
conscience et estime « conforme au progrès une synthèse de l’homme 
d’Europe et de l’homme d’Afrique ». Il sait qu’il ne peut prendre une autorité 
que s’il réussit à unir les débris des anciens mouvements. « Nous avons réagi 
les uns et les autres selon tous les degrés du désappointement et de la 
défiance. Il y eut toutes les gammes depuis ceux qui ne voulaient pas 
désespérer jusqu’à ceux qui de déception en déception sombrèrent dans le 
pessimisme le plus négatif. Ainsi nous étions désunis et des mouvements 
nationaux fractionnaires se constituaient les uns après les autres. Le sentiment 
même de leur isolement, donc de leur faiblesse, conduisit certains à des 


gestes de désespoir ; le terrorisme n’est-il pas lui-même une réaction de 
faiblesse. » 

Pour la première fois, un parti se préoccupe d’exister sur tout le territoire 
algérien. Aux noyaux d’Oran, d’Alger, s’ajoute celui du Constantinois, grâce 
à M. Canat, député de la ville et ancien membre du C.S.P. Bône suivra avec 
Portolano. 

Les adhésions déferlent stimulées par l’angoisse où le discours de de 
Gaulle a jeté la population. Même des officiers en tenue assistent à des 
réunions. Une photographie publiée par Match révèle la présence d’un sous- 
officier que pendant des semaines, sur l’ordre de Crépin, la sécurité militaire 
va s’acharner à retrouver. A Alger, le local du F.A.F. est établi dans une 
quincaillerie située en face de la Préfecture, ce qui facilite la surveillance des 
inspecteurs. 

17 JUIN. ALGER. L’attente de la réponse du G.P.R.A. donne de l’intérêt 
au colloque de Vincennes. 

Une déclaration de Soustelle est publiée par la presse mais celle-ci est 
soumise à la censure et la Dépêche Quotidienne doit renoncer à son titre : 
« Soustelle : l’Algérie algérienne ne peut conduire qu’à la sécession, au 
chaos, à la ruine de l’Algérie. » 

Le F.A.F. annonce 18 création de ses comités locaux. Un tract lance une 
rumeur selon laquelle la Délégation générale prévoit 384 expulsions 
« Comme en Tunisie et au Maroc le gouvernement français envisage 
maintenant l’expulsion de 384 Français d’Algérie, musulmans, israélites, 
protestants et catholiques, nous en avons maintenant la preuve qui nous a été 
fournie par un collaborateur de M. le Délégué ! Ce document de 30 pages a 
été établi par la direction de la Sûreté nationale en Algérie, en relation avec le 
service central de la Police de l’air, des frontières et des chemins de fer, 
service dirigé par le sympathique commissaire A. Gastou de 18 P.A.F. Nous y 
trouvons bien entendu beaucoup de défenseurs de l Algérie française, de la 
région d'Alger mais aussi d’Oranie et du Constantinois. En voici quelques- 
uns : 9, docteur Amante Robert, 1, rue Wright, Bône — 14, Arnould Auguste, 
pilote Air Algérie, Alger — 48, Bonnecaze-Lassère Robert, 7, rue Lamartine, 
Oran — 148, Gateb Belkacem, Alger — 179, Kaouha Mourad, député 
d’Alger — etc. Il est possible d’arrêter les chefs de file, mais l’action pour 
l’Algérie française ne s’en arrêtera pas, bien au contraire. Plus rien, ni 
personne, ne peut arrêter l’élan des Français d’Algérie, ni une nouvelle 
fusillade contre nous, ni les arrestations prévues par le régime. » En outre, 


une lettre particulière fut adressée à chacune des personnes visées. 

Quant à l’armée, ses cadres modérés ont été très sensibles à une brochure 
de Jacques Soustelle intitulée : « Algérie, le chemin de la paix » dont la 
publication a été poursuivie par celle de la revue Vérités sur l’Algérie et le 
Sahara sous les auspices du C.I.P.A.S. (centre d’information pour les 
problèmes de 1” Algérie et du Sahara). 

18 JUIN. ALGER. Dès huit heures du matin toute personne qui entre à la 
Délégation générale, à la radio, à la préfecture, à la poste, est fouillée. 

Dans la matinée les passagers qui s’embarquent sur le port et même leurs 
porteurs sont l’objet d’un contrôle spécial. 

Dans les rues, on n’entend qu’une exclamation, toujours la même : 

— C’est incroyable ! 

Elle s’applique à un bruit qui se répand à une vitesse foudroyante : Ferhat 
Abbas sera à Paris demain. 

Vers midi, on signale que l’émotion monte dans le bled et que des signes 
d’agitation se manifestent à Oran. Les syndicats d'Alger annoncent la 
formation d’un comité d’action qui se propose de faire savoir notamment les 
répercussions que la perte de l’Algérie entraînerait dans l’économie de la 
métropole. 

En début d’après-midi, les services de police estiment qu’Alger a atteint 
« la cote d’alerte ». 

Un service d’ordre très renforcé est organisé pour la cérémonie 
commémorative du 18 juin qui a lieu devant la plaque consacrée à l’appel du 
général de Gaulle. 

Le Comité des Anciens Combattants a formellement refusé de participer à 
cette solennité. Il n’est pas le seul. Même des gaullistes invétérés ont préféré 
s’abstenir. Les personnalités civiles et militaires boudent cette 
commémoration sauf celles « qui ne peuvent vraiment pas faire autrement ». 
L’importance du service d’ordre dirigé par le général Costes, et animé par 
Desbrosses contraste avec la rareté des participants. La poignée d’officiels 
qui en tient lieu a mauvaise mine sous les regards goguenards et hostiles des 
habitants du quartier populaire avoisinant. 

L’armée est de mauvaise humeur. Elle est sensible au trouble qui règne 
chez les harkis à la perspective d’un retour victorieux du F.L.N. Beaucoup 
d’entre eux depuis deux jours ont retiré leur livret de caisse d’épargne. 

20 JUIN. TUNIS. Le G.P.R.A. rend public le communiqué suivant : « Le 
président de la République française au nom de la France vient de réaffirmer 


d’une manière explicite le droit du peuple algérien à l’autodétermination. Au 
terme de cette déclaration, la décision finale appartient au peuple algérien. Le 
gouvernement provisoire de l’Algérie algérienne est persuadée que si 
l’organisation du référendum était entourée de toutes les garanties de sincérité 
indispensables, le choix du peuple algérien se porterait, sans aucun doute, sur 
l’indépendance. Rappelant sa déclaration du 11 juin, le G.P.R.A. constate que 
la position actuelle du président de la République française, tout en 
constituant un progrès par rapport à ses positions antérieures, reste cependant 
éloignée de la sienne. Néanmoins, désireux de mettre fin au conflit et de 
régler définitivement le problème, le G.P.R.A. décide d’envoyer une 
délégation présidée par M. Ferhat Abbas pour rencontrer le général de 
Gaulle. Il dépêche un responsable à Paris pour organiser les modalités du 
voyage. » 

20 JUIN. ALGER. La ville a appris la réponse du G.P.R.A. en début de 
matinée. C’est un choc. 

Un pont aérien déverse les C.R.S. Ceux-ci s’installent avec des gardes dans 
les jardins publics. On leur improvise des casernements où les lance-grenades 
voisinent avec les clairons des sommations. 

Delouvrier et Crépin ont une conférence pendant que des voitures radio 
sillonnent la ville. 

En fin de matinée le Délégué général lance à la radio un appel au calme. Il 
précise que toute manifestation serait aujourd’hui une provocation, une 
provocation contre la paix et qu’il fait converger sur Alger les troupes 
nécessaires au maintien de l’ordre. 

La maladresse de cet appel qui met de l’huile sur le feu s’explique par 
l’insistance de Paris. Le Délégué général n’hésite pas à reprendre à un thème 
de son discours du 28 janvier qui consistait à opposer les musulmans aux 
Européens et il met en garde les Français de souche contre les réactions que 
pourraient avoir les musulmans face à une manifestation qui « s’opposerait à 
la paix ». 

Pour amadouer son public, Delouvrier essaie de lui faire croire qu’une 
négociation avec le G.P.R.A. ne déborderait pas sur le plan politique, ne 
constituerait pas une reconnaissance du gouvernement algérien mais se 
bornerait à fixer le sort des combattants et les conditions de reddition des 
armes. Les directeurs de journaux sont convoqués à la Délégation générale où 
Delouvrier leur assure « qu’on ne discutera que des conditions matérielles du 
cessez-le-feu ». Il ajoute que... les journaux censurés qui paraîtront avec des 


blancs apparents seront saisis. Il faut une censure, mais les apparences de la 
liberté ne sont pas moins nécessaires. Le général de Gaulle aura décidément 
fait faire beaucoup de chemin à ce grand commis libéral maintenant mûr pour 
jouer facilement un rôle dans la Chartreuse de Parme. La foule fait queue 
devant les bureaux du F.A.F. pour adhérer. 

21 JUIN. PARIS. ል Matignon Debré a rédigé une circulaire destinée à 
rassurer l’armée. Les premiers échos qu’en reçoit son auteur ne sont pas 
bons. Il est difficile de persuader les militaires, comme Debré l’a tenté, que la 
réponse du F.L.N. constitue la preuve du succès de nos armes, d’autant plus 
difficile que le G.P.R.A. a pris soin de noter que de Gaulle avait été obligé 
d’abandonner du terrain et que les négociations n’étaient acceptées qu’en vue 
d’une indépendance totale. 

Cependant certains points de cette directive méritent d’être relevés. 
D'abord Debré certifie que l’armée sera maintenue en Algérie et que c’est là 
« une exigence fondamentale ». Ensuite, il envisage avec insistance une 
rupture possible des pourparlers, affirmant que la paix n’est nullement 
accrochée à ces seules conversations, que leur échec ne serait pas du tout une 
catastrophe, que d’ailleurs les ennemis de l’Occident vont s’employer à 
provoquer cet échec. 

Les militaires ne portent pas leur attention sur l’entêtement avec lequel le 
Premier ministre les a préparés à une rupture des pourparlers, ils examinent la 
technique du cessez-le-feu. Leur raisonnement est le suivant : puisque c’est 
comme Ça, puisque nous ne pouvons rien y changer, encore faudrait-il savoir 
comment nous allons nous y prendre. Ils se demandent d’abord ce qu’il 
adviendra du M.N.A. qui dispose de bandes importantes dans le triangle 
Djelfa - Bou Saâda - Sidi Aissa et d’O.P.A., notamment à Tlemcen, et dans le 
Constantinois. Ils cherchent comment doit se passer la reddition des armes 
pour qu’on puisse s’assurer qu’elle soit totale, comment pourront être filtrés 
les combattants, de façon que les criminels soient séparés de ceux auxquels 
peut s’appliquer la « paix des braves », car 1” Armée qui a naïvement pris acte 
des Directives qu’elle a reçues depuis des années ne peut concevoir le cessez- 
le-feu que comme une reddition accompagnée d’un pardon qui permette à 
certains d’entre eux de s’engager dans les harkis. Son innocence va jusqu’à 
lui poser le problème de la rentrée des troupes stationnées en Tunisie et au 
Maroc dont elle prévoit la fouille sur les barrages. Autrement dit, il y a une 
armée qui a compris et une autre partie de l’armée qui a été si confiante dans 
le pouvoir qu’elle n’est prête à envisager le cessez-le-feu que sous des 


couleurs victorieuses totalement incompatibles avec les objectifs du G.P.R.A. 
22 JUIN. ALGER. Les C.R.S. et les gendarmes continuent d’affluer. Un 


régiment parachutiste de 18 25" D.P. est consigné à la base de Sidi-Ferruch. 
La valse des C.R.S. est frénétique. A Tizi-Ouzou, un préfet qui, pour une 
cérémonie, compte sur 565 C.R.S., ne trouve que quelques éclopés : les autres 
dans la nuit ont été dirigés sur Alger et Oran. Parfois on s’aperçoit avec 
horreur que la compagnie de C.R.S. qu’on a placée aux points névralgiques 
de la ville est composée en majorité de pieds-noirs. On l’expédie garder un 
camp dans le bled, pendant qu’une autre revient dont on examine aussitôt le 
pedigree. Le colonel Santini, qui s’était donné beaucoup de mal pour 


organiser une fête du 9° zouaves où les soldats devaient défiler vêtus de vieux 
costumes de l’ Armée d’Afrique, prêtés par le Musée Franchet d’Esperey, n’a 
que le temps de décommander sa fiesta et d’envoyer patrouiller tout son petit 
monde... La Délégation générale est peinée d’apprendre qu’à la date de la 
veille les adhésions au F.A.F. ont dépassé 50 000 ! Devant l’affluence d’une 
foule où l’on distingue des soldats et des prêtres qui se pressent devant les 
locaux du F.A.F. la police renonce à son système qui consistait à 
photographier les visiteurs. 

La censure continue de couper dans les déclarations qui parviennent du 
colloque de Vincennes. Interdiction de publier le communiqué de Ferhat 
Abbas. 

Chez les musulmans engagés du côté de la France, la panique s’accentue. 
Chez les musulmans neutres, l’espoir de paix est très net : « N’importe quelle 
paix, mais la paix ». 

La parution du Bled fait sensation à cause de son titre allongé sur toute la 
page : « Le maintien de l’armée en Algérie est fondamental. » En fait cet 
éditorial est une mouture musclée de la Directive de Debré. 

L’assemblée générale des syndicats agricoles donne lieu à de nombreuses 
interventions en faveur de l’Algérie française, en dépit des appels à la 
modération de M. Lamy dont on se rappelle le rôle dans les colloques du 
Palais d’Été. Grande faveur pour les interventions de M. Van Graefscheppe, 
vice-président de la Fédération des exploitants agricoles qui vient tout droit 
des colloques de Vincennes. Dans la journée, on a appris que l’arrivée de 
l’émissaire du F.L.N. à Paris avait été retardée, celui-ci ayant refusé d’utiliser 
l’avion spécial français que le gouvernement lui avait envoyé. 

29 JUIN. PARIS. Melun a échoué. Pendant quelques jours les 
représentants français, M. Morris, ancien contrôleur civil du Maroc, préfet, 


secrétaire général des affaires algériennes, le général de Gastines, officier de 
cavalerie, grand lecteur de Simone de Beauvoir, le colonel Mathon, du 
cabinet militaire de Debré qui a été mêlé à l’affaire Si Salah, ont été les 
représentants de la France. Du côté du F.L.N. : Boumendjel dit « Boum », 
chef de la délégation, Ben Hayia, ancien avocat et directeur du cabinet de 
Ferhat Abbas ; enfin Hakiki Ben Amar qui a le titre de secrétaire-chiffreur et 
qui appartient aux services de Boussouf et lui rend compte régulièrement des 
méandres de la négociation. Car derrière ceux qui occupent l’affiche comme 
Ferhat Abbas, il y a toujours ceux qui détiennent la vraie puissance, celle qui 
contrôle les armées du Maroc et de la Tunisie et des wilayas métropolitaines, 
Boussouf et Bentobal. 

L’apparente vedette Boumendiel n’a pas l’estime des maquis. Elu en 1938 
conseiller municipal d’Alger, l’avocat Boumendijel deviendra l’un des 
collaborateurs de Ferhat Abbas, sera élu à l’Assemblée nationale, puis siégera 
comme conseiller de l’Union Française. Ce géant blond, très brillant dans les 
dîners, avait auparavant abandonné Messali Hadj et « l’Etoile Nord- 
Africaine » quand il avait été question d’action violente. En 1950, après avoir 
assisté au « congrès mondial de la paix » à Varsovie, il essaie de bâtir une 
entente entre le M.T.L.D., le P.P.A. et les Oulémas. Il rencontre fréquemment 
Bourguiba et le prince Moulay Hassan, ce qui ne l’empêche pas de plaider à 
Paris où il s’est marié avec une Française. La rébellion ayant éclaté, Paris- 
Presse publie une enquête sur lui où il est qualifié de « Moujahid ». « Nous 
avons bien ri au maquis quand nous avons lu cet article, déclara un rallié, car 
Boumendiel, pour nous, était un moujahid auquel un porte-plume tenait lieu 
de fusil, le porte-plume qui lui a servi à rédiger sa plainte en diffamation 
contre Paris-Presse. Cette nouvelle aussi nous a fait bien rire : est-ce une 
diffamation que d’être traité de moujahid ? Ce serait plutôt une diffamation 
pour les moujahids que de leur attribuer Boumendiel. » Quelques semaines 
après avoir déposé sa plainte, il gagnait Tunis où on eut la sagesse de ne 
l’utiliser qu’à des travaux ne mettant pas à l’épreuve ses aptitudes militaires. 

L’échec de Melun fut-il une surprise ? La directive de Debré montre que 
Matignon, donc l'Élysée, y était préparé. Il semble que, du côté français, 
aucun ordre particulier n’ait été donné pour faire aboutir ces préliminaires. 
Quand un délégué, M. Morris, serre la main de M. Boumendiel, ce geste lui 
est reproché à l’Élysée. Les représentants du F.L.N. comptaient tenir des 
conférences de presse, recevoir des invités, et être acclamés par la foule, mais 
des ordres stricts ont été donnés pour que les négociateurs soient transportés à 


Melun en hélicoptère et que la préfecture devienne un réduit. Il est probable 
que l'Élysée n’était pas pressé d’en arriver à de véritables discussions et qu’il 
souhaitait plutôt, selon la méthode propre au général de Gaulle, habituer 
l’armée et les populations à cette éventualité. 

En outre, il n’est pas tout à fait exclu que le général de Gaulle ait attendu 
un rebondissement de l’opération Si Salah, encore que les mesures prises 
depuis la rencontre avec le commandant de la wilaya 4 aient toutes été de 
nature à faire échouer son entreprise. 

Du côté F.L.N., il est peu probable qu’on ait attendu des préliminaires de 
Melun l’ouverture d’une négociation sérieuse. Bien que le général de Gaulle, 
de discours en discours, eût réduit ses prétentions et accru les droits du 
G.P.R.A., celui-ci estime encore à cette date que le décalage entre sa thèse et 
celle du gouvernement français est trop important pour que des conversations 
solides puissent s’engager. Il ne faut pas oublier qu’il attend notamment du 
président de la République que celui-ci fasse de lui le gouvernement de la 
future Algérie. Or les déclarations du général de Gaulle refusant de se prêter à 
cette manœuvre sont encore trop récentes pour que celui-ci puisse déjà les 
modifier. 

En outre, des interceptions de lettres et messages radio faites par les 
services français en novembre précédent avaient déjà révélé que si des 
pourparlers s’ouvraient, l’intention du G.P.R.A. n’était pas de les mener à 
bonne fin mais de les rompre dès qu’une ou deux garanties auraient été 
obtenues. « Le Grand Frère » (Boussouf) précisait, par le truchement de son 
directeur de cabinet Abdelatif, qu'après la rupture des pourparlers, les 
« colonialistes seraient obligés de les reprendre tôt ou tard puisqu'ils étaient 
engagés ». Il ajoutait : « On ne discutera du cessez-le-feu que lorsque toutes 
les garanties politiques et économiques auront été acceptées par la France. » 

Bref, le gouvernement français et le G.P.R.A. ne furent pas plus étonnés 
l’un que l’autre de la rupture de Melun. Mais le lecteur que l’affaire Si Salah 
aurait intéressé apprendra avec intérêt que les délégués français, semble-t-il, 
éprouveront le besoin de faire savoir à leurs interlocuteurs qu’ils souhaitaient 
négocier avec les chefs des maquis, ce à quoi s’opposèrent avec la violence 
que l’on devine les délégués du G.P.R.A. Autre « détail » à noter : la nuit, 
chaque représentant du F.L.N. gardait entrouverte la porte de sa chambre afin 
de ne pouvoir être accusé de mener des tractations particulières avec la 
France. 

Troisième détail, révélateur celui-ci de la tactique du G.P.R.A. : si 


Boumendiel acceptait de discuter du sort des combattants de l’intérieur, il 
n’admit jamais que celui de l’armée stationnée au Maroc et surtout en Tunisie 
puisse faire l’objet d’un débat. Cette armée, le G.P.R.A. y tient comme à la 
prunelle de ses yeux. Elle représente d’abord une valeur sur le plan 
international où, grâce à elle, le G.P.R.A. n’a pas l’aspect minable d’un état- 
major sans troupes. Elle permet de se faire respecter sur place, notamment par 
Bourguiba qui se trouve placé en état d’infériorité militaire vis-à-vis de ses 
hôtes. Enfin, si l’on veut bien se rappeler que le but du G.P.R.A. n’est pas 
seulement l’indépendance de l’Algérie [1815 sa prise du pouvoir à Alger, on 
comprendra qu’il puisse avoir un intérêt à laisser neutraliser par les Français 
les bandes douteuses des wilayas afin de limiter la force armée aux troupes de 
Tunisie et du Maroc qu’il contrôle directement. 

30 JUIN. ALGER. Pour la population européenne l’annonce de la fin des 
pourparlers de Melun a procuré ce soulagement relatif qu’on éprouve en 
sortant de chez le dentiste avec un autre rendez-vous pour dans quelques 
mois. 

Cette épreuve ne leur a pas été inutile puisqu’elle leur apprit que les 
négociations avec le G.P.R.A. étaient vraiment le but du gouvernement, ce 
qui a levé les derniers doutes. 

On commente une émission de Radio-Tunis où un porte-parole du F.L.N. 
avait présenté « une proposition honorable aux autorités françaises ». Il 
s’agissait pour celles-ci de reconnaître avant toute discussion l’existence de la 
nationalité algérienne et la nullité des lois et décrets que le gouvernement 
français avait pu prendre concernant une terre qui lui était étrangère ; la 
reconnaissance du G.P.R.A. comme gouvernement légal du peuple algérien ; 
l’établissement d’une atmosphère de confiance « par la libération des internés 
et détenus politiques et l’arrêt de toute poursuite contre les forces 
combattantes ». En échange, le F.L.N. proposait « le respect des intérêts 
culturels et économiques acquis par la voie légale, celui des personnes et des 
familles françaises qui auront le choix soit de garder leur nationalité d’origine 
et dans ce cas elles seront considérées comme étrangères, soit d’opter pour la 
nationalité algérienne ». 

Symptomatique aussi pour l’opinion, ce tract du parti communiste algérien 
qui se félicite que les reculs de de Gaulle « se soient considérablement 
accentués depuis la « tournée des popotes ». Ce tract fait observer que de 
Gaulle n’a plus beaucoup de chemin à parcourir pour admettre de lier à la 
discussion sur le cessez-le-feu celle concernant les garanties de 


l’autodétermination et la reconnaissance définitive du G.P.R.A. Les Algérois, 
lecteurs de ce tract, pensent que le P.C.A. n’a que trop raison. 

Moins connue a été la visite de l’ex-leader communiste Auguste Lecœur 
qui s’est longuement entretenu avec des militants socialistes à propos des 
intentions conciliatrices du M.N.A. qui se déclarerait partisan d’un état 
d’association de la France et de l’Algérie. Il y a en même temps une 
recrudescence des activités M.N.A., notamment sur la wilaya 6. De 
nombreux tracts rédigés par le M.N.A. proposent la fin des hostilités, la 
recherche pacifique de l’autodétermination et la création d’une table ronde où 
siégeraient des représentants de la France et ceux des divers mouvements 
algériens. On retrouve dans ce programme toutes les prédilections du pouvoir 
qui, peut-être, ne lui est pas étranger. En tout cas, la tentative de discussions 
du M.N.A. avec le F.L.N. échoue. 

30 JUIN. ALGER. C'était un usage : tous les mois, au départ d’une 
promotion d’officiers S.A.S. et à l’arrivée d’une autre, on recevait le Délégué 
général. L’habitude s’était perdue après la semaine des barricades. Fin juin, 
Delouvrier décida de la reprendre à l’occasion de l’inauguration de la salle du 
lieutenant Schoen dans l’annexe de la Délégation générale où avaient lieu les 
cours des Affaires algériennes. Une plaque avait été posée en l’honneur de ce 
lieutenant, major du premier cours, qui avait été tué comme chef de S.A.S. à 
P Alma. 

Benos, le commandant directeur des cours, avait soumis son allocution au 
délégué général par le truchement du lieutenant Bonnaventure, aide de camp 
de Delouvrier. Assistent à cette inauguration Coulet, directeur des Affaires 
politiques, Parlange, inspecteur général des centres de regroupement, 
Vaujours, directeur du cabinet de Delouvrier, Partiot, inspecteur général des 
S.A.S., Lancrenon, directeur du cabinet militaire, quelques autres directeurs, 
et une soixantaine d’officiers S.A.S. 

— Monsieur le Délégué général, mon général, déclare Benos, mes 
camarades affirment de toutes leurs forces leur volonté de faire en sorte que 
le sacrifice du lieutenant Schoen ne soit pas inutile, afin qu’il n’y ait pas un 
jour à se demander si ce magnifique officier tué au combat est bien mort pour 
la France. 

D’indignation, Delouvrier serre les poings et les mâchoires. Il faut savoir 
qu’il avait lu auparavant ce bref texte pour se douter qu’il joue la comédie. 
Par la suite, il assurera que s’il n’a pas demandé de modifications au 
commandant Benos, c’est parce qu’il était sûr que celui-ci les aurait refusées ; 


c’est possible, mais en ce cas on ne peut pas tout à fait croire en 18 
spontanéité de sa colère. 

— Quand on meurt sous l’uniforme français, crie Delouvrier, où que ce 
soit, on meurt toujours pour la France ! Je ne comprends pas qu’on puisse 
mettre en doute le sens du combat que nous menons ici. 

Au premier rang des auditeurs, l’homme de l'Élysée, Coulet, plisse les 
yeux ; il semble déguster les propos de ce Délégué général qu’il aspire à 
remplacer avec une gourmandise vigilante. 

— C’est épouvantable, continue Delouvrier. Comment ne comprenez- 
vous pas que si le général de Gaulle ne veut pas du vocable d’Algérie 
française, c’est parce que c’est celui des ultras. En tout cas, c’est celui des 
Européens d’Algérie, donc d’une minorité de ce pays... 

Sous l’œil miroitant de Coulet qui, toujours assis, la tête un peu rentrée 
dans les épaules, joue vraiment le rôle du commissaire politique gaulliste, 
Delouvrier se met en colère pour de bon : 

— De toute façon, il ne faut pas vous imaginer que les 500 000 hommes 
de l’armée française vont rester ici pour maintenir le statu quo ! 

Dans le ton du Délégué général, il y a eu brusquement une injection de 
mépris simplificateur qui fait dire à l’un des assistants : « On dirait un laïus 
de de Gaulle. » 

Depuis quelques semaines, Delouvrier a perdu de son charme. Maintenant 
il est vite agacé, et volontiers agressif. Pendant Melun il répétait : « N’allez 
donc pas à l’encontre de ce qui est inscrit dans les faits : la disparité entre les 
deux communautés ira croissante. » 

Le capitaine Lasserre, officier S.A.S. en Oranie et parent de Gambiez, 
prend brusquement la parole : 

— Si je comprends bien, le général de Gaulle répugne au vocable Algérie 
française parce que c’est celui des Européens, mais il adopte celui d’Algérie 
algérienne, qui est celui du F.L.N. Nos populations ne comprennent plus... ou 
comprennent trop. Elles se demandent si nous n’allons pas faire désormais le 
contraire de ce que nous avons fait jusqu'ici. Que leur répondre ? Nous 
n’avons aucune directive politique et nous pouvons d’autant moins apaiser 
leurs inquiétudes que ces inquiétudes, Monsieur le Délégué général, nous les 
partageons. 

— Des directives ! crie Delouvrier en tapant sur la table, mais nous en 
donnons des directives, nous ne faisons que cela ! Si vos sous-préfets ne vous 
les transmettent pas, s’ils ne font pas leur métier, nous les changerons ! 


Il est furieux et se tourne vers un autre officier, le lieutenant d’Andocque 
de la S.A.S. d’Aïn-Beida qui intervient pour signaler lui aussi l’angoisse du 
personnel qui entoure les chefs de S.A.S. et manifeste l’intention de prendre 
le maquis si, après avoir été engagé dans un sens, il se voit dirigé dans un 
autre. 

Delouvrier prouve qu’il n’a pas compris ou qu’il ne veut pas comprendre 
ce qu’on lui a dit, en répondant : 

— Eh bien ! s’ils prennent le maquis contre les fels, ce sera très bien. 

Pendant que dans le désordre s’avance le lieutenant-colonel Chastaignier, 
on sent que M. Coulet s’amuse beaucoup intérieurement et qu’il ne lui déplaît 
pas d’être le second d’un Délégué général qui n’est pas tout à fait au point, ce 
qui lui permet, à lui, de régner obscurément. 

— Si le cessez-le-feu intervient, demande Chastaignier, il est bien entendu 
que les fellagha nous remettront les armes qu’ils détiennent. Pouvez-vous, 
Monsieur le Délégué général, nous en donner l’assurance ? 

Dépassé par ces interpellations, Delouvrier balbutie : 

— Mais, oui, sûrement... 

Précipitamment, il met fin à la discussion en se dirigeant vers la pièce 
voisine pour le « pot » traditionnel. Mais en cours de route, il n’échappe pas à 
un officier qui doit méditer cette question de longue date : 

— Comment se fait-il que la Délégation ait donné des ordres pour faire 
battre aux cantonales des gens qu’on était allé chercher deux ans plus tôt pour 
qu'ils se présentent sous le sigle Algérie française ? 

C’est une allusion évidente aux députés de Kabylie Azzem Ouali et 
loualalen qui ont été battus aux élections du Conseil général de justesse et 
dans des conditions qui ont donné à penser que 1” Administration et l Armée 
n'étaient peut-être pas étrangères à leur échec. Ce qui a permis à loualalen, 
entrant dans le bureau d’un officier où était accroché le portrait du général 
Allard de s’écrier : « Vous avez triché aux cantonales pour nous punir de ne 
pas avoir changé d’avis. » 

— Ce n’est pas moi le responsable, gémit Delouvrier. Je vous assure ! Au 
contraire, pour une fois que nous avions à faire à des types sincères qui... 

— Cela n’a tout de même pas pu vous échapper ? 

— C’est 16 sous-préfet qui a tout fait. 

De nouveau, c’est la faute au sous-préfet. Ravi, M. Coulet s’éclipse 
discrètement. 

On ne s’étonnera pas que Delouvrier ayant eu la singulière idée de 


demander alors à un officier supérieur s’il était « moins inquiet maintenant », 
celui-ci lui ait répondu : 

— Oh ! juste un peu plus, Monsieur le Délégué général ! 

La morale de cette histoire fut que Delouvrier demanda au chef de Benos, 
le général Partiot, la peau de son collaborateur. C’était d’autant plus normal 
que la semaine précédente le capitaine Daoudi, un disciple de M. Coulet, était 
venu faire aux S.A.S. un exposé consacré aux exterminations commises en 
1830 à l’encontre de populations algériennes beaucoup plus nombreuses alors 
que maintenant... 

— Je remets ma place à votre disposition, dit Benos à son général, car je 
ne suis pas doué pour dire autre chose que ce que je pense. 

— En effet, répond l’autre avec soulagement, il vaut mieux que vous vous 
en alliez. 

Benos se retrouve à Pau, mais, trois mois plus tard, le général arrive à 
Versailles. 

5 JUILLET. COLLO. Le général Crépin fait une allocution. « Dudule », 
comme l’appellent ses camarades, les étonne en appelant Ferhat Abbas 
« Monsieur Ferhat Abbas », c’est une nouveauté. 

Le reste de son exposé est moins neuf. D’un voyage qu’il vient de faire à 
Paris, le commandant en chef rapporte certaines impressions. Il donne tort à 
« la population européenne de ce pays toujours très sensibilisée (qui) se plaît 
à dire que tout est perdu » et regrette que « quelques officiers, peu nombreux 
d’ailleurs, n’hésitaient pas à se joindre à elle ». Il le comprend d’autant moins 
que, pour lui, il ne s’est pas passé grand-chose. Le discours du 14 juin dit 
« sur un ton plus conciliant n’amène rien de nouveau ». 

Si M. Ferhat Abbas a souhaité négocier, c’est la preuve que « la situation 
militaire du G.P.R.A. est mauvaise ». Quant au général de Gaulle, il a décidé 
l’autodétermination le 16 septembre 1959 et ce principe même du libre choix 
de l’avenir « écarte donc résolument le G.P.R.A. comme seul interlocuteur 
valable et lui interdit une place de choix ». 

Il certifie à ses auditeurs que « toutes les garanties qu’il a demandées lui 
ont été accordées ». Il leur explique comment il faut comprendre les 
expressions employées par le général de Gaulle lors de sa dernière allocution, 
telles que « la fin honorable des combats », « la destination des armes », « le 
sort des combattants ». 1] déclare : « la fin honorable des combats veut 
simplement dire que sera déterminé le choix des lieux où se présenteront les 
rebelles, sans honneurs et sans vexations. La destination des armes : toutes 


les armes seront rendues et leur sort sera fixé, destruction ou garde. Le sort 
des combattants : ceci amènera une implication politique inévitable, surtout 
en ce qui concerne les rebelles de l’extérieur. Les rebelles essaieront toujours 
de parler politique. Les émissaires à Melun l’ont essayé en vain. Il n’est 
envisagé ni discussions politiques, ni décisions politiques. Il s’agit donc 
maintenant d’un problème moral. » 

Plus exactement, il s’agit du moral des musulmans servant dans l’ Armée 
française. Le général Crépin est bien forcé d’admettre que, notamment dans 
les harkis, le discours de de Gaulle et les pourparlers de Melun ont fait un 
effet désastreux. Pour y remédier il se borne à cette directive : « Il faut 
rassurer nos gens, car si le cessez-le-feu aboutit avec les conditions actuelles, 
ce sera une victoire pour notre armée. Il faut le dire avec foi car cela est vrai. 
Il faut rassurer nos harkis. Aucune diminution du nombre des harkis n’est liée 
au cessez-le-feu. Bien entendu, dans les années de calme qui suivront le 
cessez-le-feu, la vie normale reprendra et le nombre actuel des harkis ne sera 
pas maintenu. L’armée restera en Algérie. » 

Avec une belle foi, le commandant en chef conclut : « Enfin, les rebelles 
n’obtiendront jamais l’indépendance de l’ Algérie. » 

Le commandant en chef poursuivit ses rencontres avec les officiers en 
Oranie, dans l’Algérois, et dans les Aurés. Ses propos furent favorablement 
accueillis, notamment parce qu’il revint souvent sur l’intérêt qu’il portait à 
l’action psychologique. Alors que celle-ci était décriée à Paris, Crépin 
déclarait : « L’effort principal doit porter vers l’action psychologique. 
L’action militaire est surtout importante par ses conséquences 
psychologiques plus que par les résultats matériels. » Il plaît aussi à ses 
auditeurs quand il les met en garde contre une « presse progressiste où 
certains jouent un rôle équivalent à celui de Ferdonnet en 1939 : l’armée 
restera en Algérie ». 

Certains officiers, ravis de découvrir un Crépin qu’ils ignoraient, 
s’exclament : 

— C’est formidable, voilà qu’on nous parle comme en juillet 58. 

Mais d’autres font observer que Challe, après le discours du 16 septembre, 
avait tenu, lui aussi, des propos très fermes, très rassurants, ce qui n’avait pas 
empêché de Gaulle de se lancer ensuite dans « l’Algérie algérienne » et de 
diminuer constamment ses prétentions pour se rapprocher de celles du 
G.P.R.A. 

Ils ne doutent pas de l’honnêteté de Crépin, mais se demandent s’il n’est 


pas, comme ils l’ont été, le jouet du pouvoir. 

6 JUILLET. CONSTANTINE. Le pouvoir croit en tout cas à l’efficacité de 
l’action psychologique quand elle s’adresse aux militaires français. Ceux-ci 
sont gâtés en ce qui concerne les allocutions, les discours, les discussions 
avec les grands chefs. Pendant que Crépin parle d’un côté, le général Ély, 
chef d’état-major de la Défense nationale, « Ma conscience » comme on 
l’appelle, commence à Constantine une tournée des P.C. qui le conduira 
successivement en face des 13 généraux responsables de zones et de 76 
colonels chefs de secteurs réunis autour de leurs trois corps d’armée. 

Les thèmes du général Ély peuvent se résumer ainsi : le gouvernement 
préfère qu’il n’y ait pas de cessez-le-feu plutôt que de consentir à un mauvais 
cessez-le-feu ; la politique du général de Gaulle n’a jamais varié au sujet de 
P Algérie ; celle-ci ne peut pas sortir du cadre français, mais c’est à elle de 
dire qu’elle veut être française ; sinon dans quelques années de nouveaux 
troubles pourraient se produire, et c’est pour éviter cette menace que le 
général de Gaulle recourt à l’autodétermination ; l’armée ne devra pas 
intervenir directement dans ce référendum en conseillant un vote plutôt qu’un 
autre, elle doit se garder de faire de la politique, mais « il lui appartient de 
faire sentir, de faire comprendre à la population musulmane que son intérêt 
est de choisir la solution la plus française ». 

Le général Ély, auquel certains officiers reprochent le rôle qu’il a joué en 
Indochine, et même quelques-uns son intervention pendant la semaine des 
barricades, ne convainquit pas profondément ses auditeurs. Sa tournée révéla 
même que, contrairement à l’opinion admise, le corps d’armée d’Alger n’était 
pas plus sensibilisé que les autres à la question algérienne. En haut lieu on 
rendait facilement Massu responsable de cet état d’esprit, mais il fut évident 
qu’en juillet il régnait aussi dans les corps d’armée d’Oran et de Constantine. 

En outre, le général Ély joua de malheur : pendant qu’il interprétait devant 
les officiers la pensée du chef de l’État, celui-ci se chargeait de la 
communiquer lui-même aux populations normandes. C’est même au cours de 
ce voyage que naquit pour la première fois l’hypothèse d’un gouvernement 
algérien ayant notamment des pouvoirs législatifs et judiciaires. 

7 JUILLET. CONSTANTINE. Les discours continuent. Aujourd’hui le 
corps d’armée de Constantine a droit à une éloquente visite du général Le 
Pulloch, une des plus hautes personnalités de l’armée, qui occupe le poste 
qu'avait un an plus tôt le général Zeller. 

Le Pulloch s’efforce surtout de rassurer les officiers sur le plan 


professionnel ; il leur assure que toute crainte concernant le dégagement des 
cadres serait vaine, leur promet une amélioration de leurs conditions 
matérielles et les entretient des futures structures de l’armée de terre. Mais ce 
qui fait le plus sensation, c’est le moment de l’allocution où Le Pulloch fait 
état d’un entretien particulier qu’il a eu avec le général de Gaulle avant de 
partir pour l’Algérie. 

— Je souhaite, lui a dit de Gaulle, qu’à partir de maintenant jusqu’au 
référendum l’armée agisse de telle sorte que la solution qui sera prise soit la 
solution la plus favorable à la France. 

Mais les auditoires militaires ont beaucoup changé depuis un an et surtout 
depuis six mois. Ils sont devenus sceptiques en ce qui concerne les promesses 
qu’on leur fait, les assurances qu’on leur donne, les garanties qu’on leur 
distribue généreusement. Même les officiers les plus modérés, les plus 
classiques, ont fini par remarquer que la méthode des représentants du 
pouvoir était d’alterner les mots qui inquiètent et les mots qui rassurent avec 
une constance qui leur faisait perdre toute signification. 

15 JUILLET. ALGER. Et l’opération Si Salah ? Elle est terminée. A leur 
retour de l’Élysée, Si Salah et ses compagnons sont repartis dans les djebels 
pour tenter d’y faire l’union autour de leurs projets de cessez-le-feu. Le 
protocole de la fin des hostilités était le suivant : les troupes F.L.N. se 
rassembleraient dans des camps où elles seraient libres, après avoir déposé 
leurs armes, non dans les mains des militaires, mais, ce qui préservait 
davantage leur susceptibilité, dans les sous-préfectures. Quant aux personnes, 
les trois négociateurs de l’A.L.N. avaient admis que, pour certaines d’entre 
elles s’étant rendues coupables d’excès criminels, des poursuites pourraient 
être engagées. La paix étant revenue, le référendum pourrait alors avoir lieu. 

On fut d’abord sans nouvelle des trois hommes, puis on apprit que le 
capitaine Lakdhar avait été fusillé, et que Si Salah était prisonnier du 
commandant Mohammed, ce dernier ayant viré de bord à la dernière minute 
en s’apercevant que l’opération échouait. Ayant fait son autocritique, s’étant 
rasé la tête pour manifester ses remords, il ne craignit pas de châtier ses 
anciens camarades et d’organiser une nouvelle épuration. 

Parmi les rares personnes qui étaient à l’époque au courant de cette 
négociation, quelques-unes se persuadèrent qu’elle avait été, volontairement 
ou non, sabotée du côté français. L’une des plus frappées fut le général 
Challe qui se posa alors d’angoissantes questions sur les arrière-pensées qui 
influaient sur la conduite de cette guerre. 


CHAPITRE XXXI 


L'ALGÉRIE ALGÉRIENNE EN MARCHE 


Le plan de Constantine entre en application. — Mais il est à échéance 
lointaine et ne peut influer sur la guerre. — Dans l’immédiat la 
désorganisation des centres de regroupement se révèle incurable. — Les 


traducteurs arabes de la Radio d’Alger accentuent le pas en avant de de 
Gaulle. — Les nerfs d’Alger. 


Nous serons bientôt un million », affirme le 12 juillet le Bachagha 
Boualem, président du F.A.F. Il précise que plus de 900 000 personnes ont 
donné leur adhésion, dont 120 000 musulmans. 

Le Bachagha donne des directives très fermes : le sort de l’Algérie est 
réglé depuis 130 ans et la présence de 300 000 musulmans, harkis ou auto- 
défense devrait suffire pour prouver à Paris que les musulmans combattent 
avec une énorme majorité pour rester français. Santini, le porte-parole, est 
plus nuancé : le F.A.F. souhaite la paix, mais pas n’importe quelle paix. 

La Délégation générale interdit la pose d’une affiche du F.A.F. où les mots 
« Front Algérie Française » se détachaient sous un bélier farouche campé sur 
un fond tricolore. Mais le bulletin du F.A.F. paraît imprimé moitié en 
français, moitié en arabe. Il reprend toutes les thèses de l’Algérie française 
avec une relative modération. 

La campagne des tracts ne fléchit pas malgré les vacances qui ont un peu 
dispersé le public bourgeois. Il y a des tracts frénétiques, d’autres 
mystiques. Certains réussissent à être l’un et l’autre, tel celui-ci qui porte en 


exergue une phrase de Pie XII et convie « les croisés du XX siècle à relever 
l’étendard bleu et blanc frappé du cœur et de la croix ». L’un d’eux, qui a les 


proportions d’un libelle, reproduit un rapport intitulé « Réflexions sur le 
problème algérien » où, paraît-il, se reconnaissent facilement le style et 
l'esprit du Secrétaire général de l’Élysée, M. Brouillet. 

Voici des extraits de ce rapport qui, envoyé à des correspondants 
appartenant à une certaine élite intellectuelle, les frappa beaucoup : « La paix 
n’est pas seulement souhaitable par elle-même. Elle ne s’impose pas 
seulement pour mettre fin aux atrocités du F.L.N., mais aux tortures 
organisées par les Français. Elle s’impose parce que la prolongation des 
hostilités ne peut qu’augmenter les périls que le drame actuel présente pour la 
France. Parmi les dangers d’une prolongation de la guerre, il convient de citer 
d’abord celui d’une dégradation de nos rapports avec tous les pays sous- 
développés y compris ceux de la Communauté qui, bientôt membres de 
PO.N.U., seront obligés de voter contre la France. Cette opposition des Etats 
africains ou asiatiques peut à la longue réagir sur l’attitude de l’ Angleterre et 
des États-Unis... La prolongation de la guerre risque aussi d’aboutir à 


l’avènement d’un nazisme français. Les gouvernements de la IV® République 
n’ont pas été assez forts pour commander à Alger. La situation n’est plus la 
même aujourd’hui ; cependant, même pour le gouvernement du général de 
Gaulle, il n’est pas sans péril de vouloir se libérer de l’emprise algérienne, ni 
facile de se faire obéir à Alger. Or, plus la guerre durera, plus l’autorité du 
pouvoir central sera contestée. Elle diminuera dans la métropole. Surtout, elle 
se trouvera de plus en plus menacée par un ensemble de forces algériennes 
peu lucides mais armées et formées à la guerre par des méthodes qu’elles 
seront tentées d’appliquer à l’égard de la France elle-même. Il faudrait donc 
que les négociations que le général de Gaulle a réussi à engager soient 
reprises et qu’elles se terminent par la paix... Opéré dans la paix et sous un 
contrôle impartial et fort, ce référendum ne pourrait conduire qu’à 
l’indépendance algérienne. 1] semble dès lors qu’il faudrait examiner cette 
éventualité avec le F.L.N., lui notifier les conditions auxquelles 
l’indépendance nous paraîtrait acceptable et tenter de les lui faire admettre. » 

On conçoit que ce rapport, que les auteurs du libelle présentaient comme 
ayant vivement intéressé le général de Gaulle, ait causé une certaine émotion. 
Toutefois, le peu d’information politique des milieux algérois se mesure à 
l’attaque portée dans le même libelle aux réels efforts menés par André 
Voisin au nom de la « Fédération » en faveur de l’Algérie française. 

L’armée, qui n’a pas apprécié la relance de l’affaire Audin, d’une part à 
l’occasion du procès Alleg, d’autre part à Rennes où une instruction est 


ouverte contre les officiers d’Alger-Sahel, se réjouit de l’attitude qu’a prise le 
capitaine Yves de la Bourdonnaye. Convoqué comme témoin à Rennes avec 
interdiction d’avoir aucun contact à Paris, il s’est docilement présenté devant 
le juge d’instruction mais s’est borné à lui déclarer : 

— Je ne vous répondrai que quand vous m’aurez inculpé et que je serai 
assisté de mon avocat. 

— Ah ! mais ça change tout, balbutia le magistrat. 

Cette histoire divertit d’autant mieux qu’on sait que La Bourdonnaye 
n’était pas à Alger lors de l’arrestation et de la disparition d’Audin. 

Elle ne divertit pas du tout M. Messmer qui envoya note sur note au 
général Crépin, lequel ne put obtenir de son subordonné qu’une réponse de 
trois lignes dans laquelle celui-ci se déclarait peu disposé « à se laisser 
insulter ». 


DELOU VRIER TRAVAILLE POUR 63 


Le discours de Constantine avait annoncé de vastes réalisations 
industrielles en Algérie. Dans le cadre de ce plan, à l’instar de Berliet, 
d’importantes firmes comme Simca, Renault, Michelin, Unilever, intéressées 
par l’aide gouvernementale, avaient envisagé d’installer des chaînes en 
Algérie. Il est assez extraordinaire de constater qu’à la mi-juillet, en dépit 
d’une constante évolution politique qui mène tout droit à l’indépendance, M. 
Delouvrier ait pu tenir sur les fonts baptismaux « la société bônoise de 
sidérurgie » dont l’objet était de créer à proximité de la ville un grand 
complexe sidérurgique. Son président M. Vicaire est directeur général 
industriel des établissements Schneider. Pendant 9 ans, il a présidé dans le 
cadre du plan Monnet la commission de modernisation de la sidérurgie. Au 
cours d’une conférence de presse, M. Vicaire précise que le premier coup de 
pioche pourra être donné dès le mois d’octobre. 

— Monsieur le Président, intervient Delouvrier, si vous me permettez de 
compléter la réponse à la question posée, je poserai d’abord comme une règle 
de principe que ce qui m'intéresse personnellement en tant que Délégué 
général, c’est 16 dernier coup de pioche. 

M. Vicaire répond que la fonte, si tout va bien, commencera à être produite 
fin 62, début 63. 


Certes, il est fréquent que des entreprises privées s’arrangent fort bien de la 
venue au pouvoir d’un gouvernement indépendant et totalitaire, mais il est 
surprenant qu’un pareil nombre de milliards aient été prévus par l’État 
français lui-même pour des entreprises qui ne pouvaient voir le jour qu’après 
plusieurs années, c’est-à-dire dans une Algérie qui, vraisemblablement, ne 
serait plus française. Cette dépense n’entre pas dans le cadre de la guerre, car 
elle ne peut pas contribuer à relever le niveau des populations dans des délais 
efficaces. Elle est d’autant plus étonnante qu’au même moment la Délégation 
générale laissait s’aggraver tragiquement la situation matérielle et morale des 
« centres de regroupement ». 


LA GRANDE PITIÉ DES CENTRES DE 
REGROUPEMENT 


Ceux-ci étaient nés en 1957 de la situation où se trouvait une partie de la 
population rurale agglomérée aux lisières des zones interdites. Elle constituait 
pour les fellagha une masse de manœuvre et un soutien logistique. Pour 
empêcher que ces gens qui avaient quitté leur village ne soient la proie de la 
propagande F.L.N. et ne constituent pour les wilayas un centre de 
ravitaillement, pour essayer de leur rendre les possibilités d’une vie 
économique, le haut commandement décida de les regrouper et cela, au 
début, à la demande des musulmans eux-mêmes. Souvent les sites des 
nouveaux villages furent mal choisis, soit juridiquement, soit 
géographiquement, soit économiquement. De mai 1958 à juillet 1960, le 
nombre des personnes déplacées est passé de 460 000 à 1 513 000. Leur 
chiffre ne cesse de s’accroître et le général Parlange, nommé Inspecteur 
général des Regroupements, ne peut que constater que, malgré l’unité de 
doctrine affirmée par Delouvrier et Crépin, notamment dans leurs deux 
directives du 25 mai 1960, deux conceptions opposées subsistent : le militaire 
tient à regrouper vite pour clarifier la situation tactique et le civil cherche à 
temporiser parce que faute de moyens il ne peut œuvrer solidement dans un 
cadre économique et social durable. 

On en est arrivé à des centres de regroupement monstrueux (jusqu’à 6 000 
personnes par village dans l’Ouarsenis à la suite des opérations militaires de 
1960). Résultat : déplorable condition matérielle, aucune structure sociale, 


renaissance des O.P.A. Partout la scolarisation est faible, l’assistance 
médicale insuffisante, les débouchés économiques dérisoires. Dans certains 
cas, la possession des terres est promise aux fellahs sans ressources, mais 
sous la pression des propriétaires européens et musulmans, la délégation 
renonce à effectuer ce partage. 

Le général Parlange commentera avec inquiétude les conséquences de 
l’incapacité administrative : « Evolution trop rapide des groupes ethniques, 
désagrégation de la famille, progrès de la clochardisation, accoutumance aux 
bidonvilles, hiérarchies anciennes bousculées, disparition du sens du travail, 
pauvreté accrue. » On a créé une foule anonyme, cliente de l’assistance 
publique et prête à toutes les aventures si fléchissait le contrôle qui s’exerce 
sur elle. 

Delouvrier, d'accord avec Crépin sur la gravité du problème, avait fait 
pleine confiance à Parlange pour remettre au pas l’administration et orienter 
les centres de regroupement vers des formules saines. Mais le nouvel 
inspecteur qui attendra quatre mois pour avoir un bureau... constatera que 
c’est sur tous les autres plans qu’il est obligé... d’attendre. Le règlement du 
moindre problème dépend de trop de secteurs administratifs divers. Le 
manque de liaison entre les autorités et les directions techniques est incurable. 
La lenteur dans les attributions de crédits rend ceux-ci toujours caducs et 
toujours dépassés. L’hydraulique que n’intéresse pas de petites entreprises ne 
fournit pas le personnel nécessaire. Il en est de même pour la Santé, 
l Instruction publique, l’ Agriculture. Bref, Parlange n’arrive à rien. 

On peut se demander si les énormes crédits lancés dans des réalisations 
spectaculaires, comme celles de Bône, n’auraient pas été mieux employées à 
l’équipement immédiat des centres de regroupement. 


CRÉPIN DÉMENT CRÉPIN 


Début août, l’opinion algéroise fut secouée par une déclaration du 
G.P.R.A. annonçant que deux soldats français tombés entre les mains de 
l’A.L.N. avaient été condamnés à mort « en tant qu’individuellement 
responsables de crimes sur les populations algériennes ». Cette imputation 
paraît peu soutenable, ces deux soldats du contingent, Michel Castera et 
Georges Le Gall, capturés, par hasard, dans une embuscade, faisaient partie 


du 8" spahi, régiment confiné dans la défense du barrage. 

La Croix-Rouge internationale s’en mêle vainement, mais c’est l’occasion 
pour Radio-Damas de présenter cette intervention comme « un événement 
diplomatique qui peut être considéré comme une grande victoire pour le 
G.P.R.A. et en même temps comme une défaite pour la politique étrangère de 
la France ». Cette démarche signifierait pour Radio-Damas que la République 
algérienne est souveraine et que la République française n’a plus aucun droit 
sur l’Algérie. 

A Alger, le commandant Maire, porte-parole de la Délégation générale, 
convoque les journalistes pour leur annoncer : « Deux fellagha ralliés 
viennent de déclarer que les deux jeunes militaires français avaient été 
exécutés le 9 août au matin dans un camp fellagha situé en territoire tunisien 
à une quinzaine de kilomètres de Gardimahou, dans le Bec de Canard. » 

Cette nouvelle provoque d’autant plus d’émotion qu’il semble que les deux 
soldats aient été tués avant même que le G.P.R.A. ait annoncé leur 
« jugement ». Mais elle a un autre rebondissement : le général Crépin ayant 
publié un communiqué pour affirmer que « rien ne permet de déterminer le 
lieu de l’exécution des deux militaires français », Paris-Presse reproduit la 
déclaration faite par le porte-parole qui se trouve donc en contradiction avec 
son patron. 

Le sénateur de Grande Kabylie, Marcellin, adresse de son côté la question 
écrite suivante au ministre des Armées : « Les événements qui se déroulent 
présentement sont trop graves pour que, d’une part, le porte-parole du 
commandant en chef fasse à l’ Agence France-Presse une déclaration précise 
sur le lieu et la date de l’exécution de deux jeunes militaires français et que, 
d’autre part, le commandant en chef lui-même démente cette déclaration et 
tente de minimiser cette abominable action qui, il faut bien le dire, mettait en 
cause une fois encore la complicité tunisienne. Je demande à M. le ministre 
des Armées... de faire connaître les sanctions qu’il entend prendre soit contre 
le commandant en chef, soit contre son propre porte-parole, à moins que le 
démenti ne résulte d’un ordre supérieur donné dans le but de masquer une 
vérité gênante pour les partisans de l’ Algérie algérienne. » 

Si le F.A.F., dans son bulletin d'Oran Algérie, terre française, réagit avec 
violence contre « ce crime ignoble » perpétré pendant que Ben Bella et 
consorts se prélassent « dans leur luxueux palais », les autorités semblent en 
effet désireuses d’étouffer l’affaire. Un reporter qui souhaitait rencontrer dans 
leur régiment les camarades des deux victimes rencontre après un premier 


accueil très favorable un refus formel, peut-être venu de haut. 

De même M. Coulondre, délégué du « Souvenir français », ayant entrepris, 
conformément à l’objet de son association, de faire dire une messe à la 
mémoire des deux disparus, est mal accueilli partout. L’évêché lui refuse la 
cathédrale par crainte de déplaire aux musulmans de la Casbah. Il trouve 
l’église de l’Agha, mais l’aumônerie est peu enthousiaste pour déléguer un 
prêtre sous prétexte qu’elle ne fait pas de politique. A la messe qui aura 
finalement lieu, la représentation officielle ne sera constituée que de 
personnalités de second plan. 

Alger apprendra le 18 août la réponse de l’Élysée à cette sanglante 
provocation : de Gaulle gracie 10 condamnés F.L.N. Toutefois, à la 
Délégation, on déclarera que ces grâces avaient été accordées par le président 
de la République avant que ne soit connue la mort des deux soldats. 

Cependant, les opérations continuent. « Cigale » se déroule dans 
l’Ouarsenis. En même temps, un attentat particulièrement spectaculaire agit 
sur les nerfs des Algérois : un commando mitraille la plage du Chenoua, 
faisant morts et blessés parmi les baigneurs. 


L'ALGÉRIE ALGÉRIENNE EST EN MARCHE 


De toute façon, Alger aurait ses nerfs car toute la ville attend le nouveau 
discours du général de Gaulle. Les Européens sont, une fois de plus, soumis 
au supplice d’une expectative peuplée de questions. De Gaulle fera-t-il un 
nouveau pas en avant ? et quel pas ? On craint beaucoup qu’il n’annonce ce 
qu’il a laissé pressentir en Normandie : la création d’un exécutif algérien. On 
attend aussi le pire des commissions d’élus qui sont en voie de constitution 
depuis les cantonales et que l’on juge à la dévotion du gouvernement. 

En surface, la ville est calme. Les musulmans, amateurs de la paix sous 
n'importe quelle forme, sont plus attentistes que jamais. Les Européens, 
auxquels le F.A.F. a donné des consignes de sang-froid et de discipline, 
vaquent à leurs affaires. Mais la municipalité ayant fait poser un revêtement 
sur ce qui reste de pavés rue Michelet, ils disent en passant : 

— Delouvrier prend ses précautions pour le 5. 

Pourtant le 5, le calme des Algérois ne se démentit pas. Dans les cafés, les 
restaurants, la mode fut à l’indifférence : on continua de bavarder ou de 


tourner le dos à l’écran de télévision dès que le visage du chef de l’État fut 
apparu. 

Les milieux militaires et politiques, conformément à la tradition, 
s’attachèrent à en dégager le bon et le mauvais. On fut favorable à la 
désinvolture montrée par le général de Gaulle à l’égard des Nations Unies, à 
sa fermeté vis-à-vis de l’Est. On apprécia surtout l’engagement qu’il prit de 
ne pas considérer le F.L.N. comme le seul interlocuteur valable et de ne 
jamais négocier avec lui, tant que les combats dureraient : 

« Qui peut croire que la France, sous le prétexte d’ailleurs fallacieux 
d’arrêter les meurtres, en viendrait à traiter avec les seuls insurgés, avec la 
seule organisation extérieure de la rébellion, à traiter de tout l’avenir politique 
de l’Algérie ? A les bâtir comme étant la représentation unique de l’Algérie 
tout entière ? Bref, à admettre que le droit de la mitraillette l’emporte 
d’avance sur celui du suffrage ? Dans quel monde étrange peuvent bien vivre 
les gens qui se figurent qu’au cœur de Paris la libre circulation dans les rues, 
les réceptions dans les ambassades, les conférences de presse, les déclarations 
à la radio, pourraient être consenties à l’organisation extérieure de la rébellion 
tant que des actes meurtriers continuent d’être organisés dans l’Algérie et la 
Métropole ? Et pour qui me prennent-ils moi-même ceux qui s’imaginent que 
je pourrais conférer avec les chefs de la rébellion tant que les meurtres 
continuent, de telle sorte qu’à mesure de la conversation avec eux, on 
viendrait m’annoncer que de malheureux musulmans ont été encore égorgés 
dans les douars de l’Algérie ou dans les faubourgs de la Métropole, qu’on a 
jeté des grenades sur un marché arabe ou kabyle, qu’on a tiré sur des femmes 
et des enfants à la baignade sur des plages, qu’on a exécuté des troupiers pris 
au combat, qu’on les a exécutés sous une parodie de justice et que telle petite 
fille française était massacrée dans son lit ! Alors ? Allons. Tant qu’on donne 
la parole au couteau, on ne peut pas parler politique. » 

En revanche, le pas en avant était bel et bien fait. D’abord le général 
réaffirmait que l’Algérie serait algérienne, annonçait que cette Algérie 
algérienne « était en marche » et qu’il serait probable « qu’elle accomplisse 
progressivement dans les faits ce qu’un jour le suffrage décidera d’établir 
dans le droit ». Il n’est plus question de trois solutions. La francisation est 
écartée. Le dilemme ne se pose plus qu’entre l’indépendance d’une Algérie 
associée et l’indépendance d’une Algérie hostile, cette dernière attitude 
précipitant ce pays « dans un abîme de massacres, de misère et de 
désordres ». 


Les services spéciaux de l’armée qui ne cessaient de se plaindre de la 
manière dont la Délégation générale surveillait ou inspirait les émissions de 
la radio découvrirent que la traduction en arabe du discours avait donné lieu à 
des omissions et à des modifications. Les passages consacrés à la promotion 
musulmane, proportion des députés, sénateurs et maires, des officiers de 
réserve et des cadres industriels ont été totalement coupés. Dans d’autres cas, 
suppression de quelques mots qui changent gravement le sens, tel qu’ 
« étroitement unie à la France » venant après « Algérie algérienne ». De 
Gaulle, ayant précisé que le référendum se déroulerait « l’apaisement venu », 
ces trois mots sont supprimés. On supprime de même que c’est « dans son 
lit » qu’une fillette a été assassinée, et toute une phrase rappelant que l’affaire 
algérienne « est de la compétence de la France ». 


CHAPITRE XXXII 


LE RETOUR DE SALAN 


Trois nouveaux citoyens à Alger : Salan et sa famille. — Il retrouve ses 
habitudes et garde ses opinions. — Convoqué par Messmer il se rend à 
Paris. — N'ayant plus le droit de rentrer chez lui il tient une conférence de 
presse et prend le train. — De Gaulle est pris entre deux meutes et à Paris on 
le donne « perdant ». — Salan l’écoute sur un transistor. 


Par un matin de septembre, le Kairouan débarqua à Alger trois passagers 
pour lesquels aucune réception officielle n’avait été prévue. Le général Salan, 
sa femme et sa fille ne furent salués sur 16 quai que par un fonctionnaire de la 
Délégation, M. de Mari, ancien collaborateur, d’ailleurs discuté, du général. 

Salan 8 emmené sa voiture et il retrouve sa villa baptisée « Dominique », 
comme sa fille. Elle est située sur la colline d’Hydra, l’un des quartiers les 
plus résidentiels d'Alger. Elle est toute blanche, entourée d’un étroit jardin 
minutieusement entretenu et fait face à une épicerie, située de l’autre côté du 
carrefour. 

Si Salan est revenu au milieu de l’indifférence de la population — comme 
il était parti — l’administration, elle, se passionne. Pendant plusieurs 
semaines, le bruit avait couru que l’autorisation serait refusée à l’ancien 
commandant en chef civil et militaire de revenir dans la ville où il possède 
une maison et veut prendre sa retraite. Salan, avant de quitter ses fonctions, 
avait d’ailleurs pris soin de se faire domicilier à Alger sur ses papiers 
d'identité. Néanmoins, il lui avait fallu multiplier les démarches à Paris pour 
obtenir de M. Papon son autorisation d’entrée. 


DOMINIQUE REÇOIT DES VISITES 


La police se hâte de placer une table d’écoute sur la villa, puis M. 
Delouvrier s’annonce pour une visite de courtoisie. Salan, qui sait que le 
Délégué général s’est efforcé d’empêcher son retour, allant jusqu’à s’écrier : 
« C’est Salan ou moi ! », le reçoit dans son bureau entre une photo de lui- 
même, manches retroussées, la poitrine bardée de décorations, et celle de 
Leclerc, pour lequel il a une vénération passionnée, qui lui est ainsi 
dédicacée : « Au général Salan qui, après avoir battu le boche, nous aide 
remarquablement à rétablir la souveraineté en Indochine. Saigon le 20-12- 
1945. » 

Le Délégué général, sous les apparences d’une démarche de politesse, ne 
cherche pas à cacher la véritable raison de sa présence. 1] est venu mettre en 
garde ce nouvel habitant d’Alger contre les inconvénients qu’il y aurait pour 
lui à entretenir de l’agitation dans une période aussi délicate. Il va jusqu’à 
suggérer que l’idée de Salan de se retirer à Alger n’est pas excellente. 

— J'y suis, jy reste, répond Salan, mais sachez que je ne suis pas venu 
pour vous gêner. Je n’en ai pas du tout l'intention... 

Le visage impassible comme à l’ordinaire, il contemple de ses ironiques 
yeux bleus ce haut fonctionnaire rageur et embarrassé qu’il a pourtant 
accueilli lui-même avec beaucoup d’amabilité quand Delouvrier, inconnu, 
venait faire sa première tournée en Algérie. 

Puis c’est le général Crépin, qu’il a eu sous ses ordres en Indochine, qui 
vient lui présenter ses devoirs, suivi à quelques jours d’intervalle du général 
Vezinet, commandant le corps d’armée d’Alger. Le protocole hiérarchique a 
été respecté. Salan s’amuse autant de l’embarras de ses visiteurs qui craignent 
toujours de prononcer — ou d’entendre — un mot de trop et publient ensuite 
des communiqués destinés à souligner l’aspect de stricte courtoisie officielle 
de leurs démarches. 

Ces communiqués serviront à apprendre aux Algérois, d’abord 
indifférents, que Salan est de retour et à leur rappeler qu’il a joué un certain 
rôle autrefois. Mais ils ne s’emballent pas. Et Salan, qui conduit lui-même sa 
D.S., connaît la sensation bizarre de se promener comme un bourgeois 
anonyme dans cette ville qu’il a commandée totalement, dont il a même 
guidé l’insurrection, ce dont témoignent sur les murs ces inscriptions de 
« Vive Salan », à peine estompées par le temps, qu’il rencontre dans chaque 
rue. On a tant fait parler les murs à Alger qu’ils se contredisent et que 


seulement un an ou deux séparent deux graffiti dont l’un crie : « De Gaulle = 
Algérie française » et l’autre : « De Gaulle = Mendès ». 

Le soir, Salan dîne avec sa femme et sa fille sur la terrasse de l’hôtel Saint- 
Georges. Cet homme d’habitudes a repris la tradition qu’il avait déjà lorsqu’il 
était commandant en chef. Il ne lui manque que les deux jeeps de la 
circulation routière garnies de soldats casqués de blancs aux coups de sifflet 
stridents, et sa voiture de policiers en civil dirigés par un ancien commissaire 
de police, Dubarry, qu’il avait ramené d’Indochine. Mais il retrouve comme 
par le passé le barman-chef Thomas qui vient le saluer avec la même onction, 
suivi de son adjoint Giorgi, qui quand il faisait son service militaire était le 
maître d'hôtel de Salan, ce qui lui valut un long interrogatoire après le coup 
du bazooka. Très dévoué à son ancien général, Giorgi sait lui préparer son 
whisky, sans glaçon, avec de l’eau plate, dans un verre préalablement glacé. 
Aucun des rites d’autrefois n’est oublié, et le Saint-Georges sait toujours 


aussi fidèlement respecter le régime de MM Salan. 

Jusqu’aux clients qui sont les mêmes. Il y a les mêmes représentants de 
toutes les polices secrètes, d’éternels visages de pétroliers, le Cheik qui passe 
en faisant flotter son burnous. Les journalistes n’ont pas davantage changé, 
les grenouilleurs non plus, et foisonnent toujours les complets bleu marine 
croisés des hauts fonctionnaires. Ceux-ci procurent à Salan quelques 
plaisantes minutes. Il les voit ruser pour éviter son regard et ne pas se 
compromettre en le saluant. Un soir, autour de M. Jacomet, dînait une 
brochette de la préfectorale : Chapel, le préfet régional, Vaujours, directeur 
de cabinet de Delouvrier, Deugnier, préfet d’Alger, Aubert, directeur de la 
Sûreté nationale en Algérie. Salan occupant une table stratégique devant 
laquelle ils auraient été obligés de passer pour gagner le bar, ils furent 
soulagés lorsque le général se leva mais ce fut pour atteindre dans le bar une 
position d’une égale valeur stratégique, ce qui les contraignit à pénétrer dans 
ses eaux territoriales. Il y eut un long flottement dans la petite troupe qui 
n'osait pas aller jusqu’à une abstention discourtoise, mais où personne ne 
voulait prendre en premier la responsabilité de saluer Salan. La hiérarchie 
l’emporta : Jacomet s’avança, aussitôt suivi de tout son monde. 

— J'aimerais vous revoir, M. le Préfet, dit Salan à Chapel, j’ai toujours 
été fâché de la manière dont des militaires vous ont traité le 13 mai. 

Mais, avec les derniers beaux jours pendant lesquels les Algérois essaient 
de prolonger leurs vacances le samedi et le dimanche dans les petits 
restaurants qui jalonnent le bord de mer, Salan va peu à peu dissiper la 


tristesse où l’avait mis l’indifférence des Algérois. Les gens ont du mal à le 
reconnaître mais souvent à la table voisine on délibère, puis quelqu’un se lève 
et vient demander : 

— Pardon, Monsieur, vous ne seriez pas le général Salan ? 

Des conversations s’engagent à bâtons rompus, familières et tragiques. La 
détresse de cette population, Salan la connaissait, mais là, il apprend à la 
sentir et à la partager. 

— Nous sommes perdus. Pour nous sauver, il nous faudrait. un chef. 

Il est d’autant plus sensible à cette suggestion qu’il est trop fin pour ne pas 
deviner dans les propos de ses interlocuteurs un reproche latent. Parfois, pour 
ne pas le lui adresser directement, ses éphémères compagnons le formulent à 
propos de Soustelle. Pourtant il n’ignore pas qu’à leurs yeux, il est plus 
coupable encore. C’est lui qui, sur le balcon du Forum alors qu’il était le 
maître de l’Algérie et que la métropole attendait, passive, a lancé l’appel au 
général de Gaulle. Cette responsabilité, qui est devenue pour lui un remords, 
il ne peut s’en expliquer urbi et orbi, énumérer les garanties qu’on lui avait 
données, les promesses qui lui ont été faites. Mais ce qu’il peut, c’est laisser 
entendre à ses confidents de hasard, délégués furtifs d’une population, qu’il 
est revenu volontairement partager avec elle les angoisses des jours qui 
viennent et aussi les espoirs. 

Or, dans le temps même où Salan prend des contacts avec le public qui 
sont très neufs pour cet homme timide et renfermé, l’élite commence à venir 
vers lui. La villa « Dominique », d’abord vide, devient un centre d’attraction. 
Beaucoup d’officiers parmi les visiteurs. Les uns ont pris la précaution 
d’avertir leur supérieur qu’anciens collaborateurs du général, ils se croyaient 
tenus d’aller lui présenter leurs respects, les autres viennent en cachette et, 
après avoir appuyé sur le bouton placé à côté de la plaque de marbre noire où 
les lettres de « Dominique » s’allongent en diagonale, ils jettent autour d’eux 
des regards inquiets, soupçonnant jusqu’au commis de l’épicier qui de l’autre 
côté de la rue emplit de tomates un cageot. La porte s’ouvre et le vieux 
serviteur marocain du général, un ancien tirailleur, après s’être enquis du nom 
du visiteur, le précède dans un petit escalier qui débouche sur le jardin. De 
nouveau quelques marches, une porte, un couloir. Avant de parvenir dans le 
bureau, l’officier entendra peut-être les éclats de rire de Dominique et de la 
petite camarade, fille d’un officier mort en Indochine, avec laquelle elle est 
élevée. Dans le bureau, il trouvera un Salan rajeuni, en pantalon de flanelle, 
en bras de chemise, les manches retroussées, le col ouvert sur un foulard de 


soie. Le général écoutera avec attention l’exposé de son visiteur, ses craintes, 
ses suggestions, et lui laissera l’impression d’un homme qui n’a pas changé, 
qui est resté fidèle à l’esprit du 13 mai et entend continuer. 


LE MANDARIN EST-IL OPIOMANE ? 


Des civils se présentent aussi et Salan, qu’on avait d’abord ignoré, est 
l’objet de multiples invitations. Certains disent qu’il pourrait être le chef dont 
la population algéroise a besoin. D’autres doutent encore. Le général reste 
pour ceux-là « l’homme qui a ramené de Gaulle ». Ils rappellent son ancien 
surnom de « Salan l’Indochine » et ne veulent voir en lui qu’un combinard 


épris de son confort, un officier politicard que la III* et la IV® avaient comblé 


et qui doit s’entendre mieux qu’il le dit avec la V®. 

Salan est un personnage complexe dont le caractère et la vie se prêtent à 
des interprétations contradictoires. Ses adversaires l’accusent d’avoir démarré 
grâce à ses relations politiques situées à gauche, à son appartenance à la 
maçonnerie, à son long séjour dans des bureaux ministériels. Il est possible 
qu’il soit franc-maçon et que, comme on le prétend, il sache respecter la 
hiérarchie de son ordre à travers celle de l’ Armée. Il est exact que Salan sut 
se faire remarquer, alors qu’il était commandant, par Georges Mandel qui lui 


confia le 2° bureau de l’Empire. De fréquents tête-à-tête réunissaient le 
ministre et l’officier. Souvent celui-ci disparaissait pour de secrètes missions. 
C’est ainsi qu’il « visita » l’Éthiopie avec une carte de journaliste du Temps. 
Mais ce passage de sa vie ne doit pas faire oublier qu’avant de fréquenter 
les ministres, il avait mérité plusieurs citations dont l’une pour « courage 
exceptionnel ». Né en 1899 dans le Tarn, à Rochecombe, où son père était 
médecin, le jeune homme avait été engagé volontaire en 1917 par 
devancement d’appel. Sorti de Saint-Cyr, il avait débuté en 18 comme 


aspirant au 5" R.I.C., puis, après l’armistice, devenu lieutenant il s’était fait 
remarquer par sa très belle conduite au feu pendant la campagne contre les 
Druses. Grièvement blessé, il avait échappé de peu à l’amputation d’un bras. 
Aujourd’hui encore, sa blessure se rappelle à lui par une gêne musculaire. 

Ses détracteurs lui reprochent d’être opiomane. 51 on lui pose la question 
franchement il répond par un regard ironique. Cet homme dont le contrôle de 
soi, la lucidité et la forme physique sont si frappants, n’a certainement jamais 


été l’esclave de la drogue, mais bien sûr il a fumé car une partie de sa carrière 
s’est déroulée en un Orient où bien peu échappent à ce divertissement local. 
C’est à 28 ans que, nommé capitaine il était parti pour l’Indochine. Quelque 
temps auparavant, s’ennuyant dans son poste il avait souhaité passer dans 
l’aviation, mais un de ses chefs l’en avait empêché à la dernière minute, 
orientant du même coup la suite de sa vie. En Indochine où il finira par 
commander une région, il est devenu un petit potentat local à la vie 
harmonieusement réglée. Son calme, son énigmatique sérénité conviennent 
aux coutumes de ce pays. C’est à cette époque qu’il a d’une Laotienne un fils, 
Victor, qui sert maintenant en Algérie comme sous-lieutenant et dont son 
père se plaint parce qu’il « n’écrit pas souvent ». Ce fils est un nonchalant, 
mais il a déjà obtenu plusieurs citations. 

La réputation de communiste que les Algérois feront à Salan quand il 
prendra le commandement en chef à Alger ne repose guère que sur l’esprit de 
la division que de Lattre lui donne à commander en 44 pendant la campagne 
de France. Elle était composée d’éléments F.F.I. et F.T.P. où figuraient de 
nombreux chefs communistes de la Résistance. Or Salan s’entendait fort bien 
avec eux, savait s’en faire obéir, et comme il est fidèle en amitié il conserve 
des relations avec certains d’entre eux. Le hasard avait été le seul auteur de 
cette rencontre. 

En effet, depuis la guerre, Salan se tient à l’écart de la politique. Parti sur le 
front en 39, comme commandant, il a été cité à l’ordre de l’armée deux fois, 
puis affecté en Afrique du Nord qu’il ne quittera que pour débarquer à l’île 


d’Elbe comme colonel commandant le 6" R.T.S. Il y apprendra la mort de son 
fils Hugues resté à Alger avec sa mère, mort à laquelle il fera allusion lors du 
13 mai pour rappeler qu’il a un enfant enterré en Algérie. Par la suite de 


Lattre le charge de former la 14" D.I. ; il enlèvera Toulon et deviendra 
général lors de la prise de Mulhouse. 

Alger l’a traité volontiers de « bradeur ». En fait Salan a retrouvé 
l’Indochine sur l’ordre de Leclerc pour négocier la reprise du pays en 1945. Il 
palabre avec le Viet-Minh qui s’est solidement établi au Tonkin à la suite des 
Japonais, et avec les généraux chinois de Tchang Kaï-Chek. Il 8 gardé un 
grand souvenir de ces discussions interminables avec les généraux asiatiques. 
Capable de passer une heure sans prononcer un mot, la physionomie 
méditative, le regard impénétrable, il était tout indiqué pour ce genre 
d’entrevues. Tout indiqué aussi pour appliquer l’idée politique de Leclerc : 
l’entente avec Ho Chi-Minh. Chargé de l’accompagner en France, il demeure 


persuadé que si l’amiral Thierry d’Argenlieu n’avait pas torpillé les 
conversations, celles-ci eussent pu aboutir à une solution viable pour 
l’Indochine. Il la retrouvera en 1950 sous les ordres de de Lattre avec lequel 
il a des relations orageuses mais solides. Il lui succédera comme commandant 
en chef mais sera remplacé, ce que les Algérois oublient, par le général 
Navarre, avant Dien-Bien-Phu. Ce que les Algérois oublient aussi, c’est que 
les données du problème indochinois étaient bien différentes de celles de la 
guerre ď’ Algérie. 


SALAN CONTINUE 


On lui reproche aussi de conserver autour de lui un entourage douteux. 
Salan a trop longtemps été dans les services de renseignements pour ne pas 
pratiquer une indulgence un peu cynique vis-à-vis de ceux qui le servent. Il 
passe facilement sur leur moralité en vertu du vieux principe selon lequel ce 
n’est pas avec des enfants de chœur qu’on fait de la bonne politique. Le but 
compte pour lui plus que les méthodes. En Indochine, il couvrira une affaire 
de trafic d’opium qu’un service militaire spécial revend par quantités 
importantes pour se procurer les fonds nécessaires à son bon fonctionnement. 
En outre il est trop sensible à la fidélité dans l’amitié pour ne pas passer 
l’éponge sur les défauts de ceux qui le servent loyalement depuis longtemps. 

Sa femme, grande blessée de guerre, est encore plus susceptible que lui : 
très observatrice, très vigilante, elle lui signale le moindre manquement à 
l’amitié ou à la gratitude. Elle contribuera à le rendre rigoureux à l’égard du 
pouvoir au sujet des engagements que celui-ci avait pris, non pas seulement à 
l’égard de Salan lui-même, mais vis-à-vis d’une Algérie française à laquelle 
elle s’est passionnément attachée. Salan avait déjà 39 ans quand il épousa 
cette fille unique d’un hôtelier vichyssois, très énergique, aussi peu mondaine 
que possible, aimant le piano, et raffolant de Corneille au point de pouvoir 
encore réciter d’immenses tirades de « Polyeucte ». Après la mort de Hugues, 
elle s’engagea dans le « secourisme militaire », fut blessée en Alsace et 
rejoignit son mari en Indochine, encore appuyée sur des béquilles. Les suites 
de sa blessure feront d’elle une éternelle malade ne vivant que grâce à des 
soins constants mais conservant une énergie indomptable. Elle l’emploie 
d’abord dans des hôpitaux et des missions, puis, après le 13 mai, dans les 


cercles féminins musulmans. La ville la représente comme un tyran qui, outre 


son mari, « fait trembler la X° Région militaire ». Mais elle est bonne, 
dévouée et courageuse. 

Or, ce couple incontestablement ambitieux et adroit sera à ce point frappé 
par le 13 mai que la réalisation de l’ Algérie française leur tiendra plus à cœur 
que tout souci d’intérêt personnel. Dans le personnage contradictoire qu’est 
Salan, c’est l’enthousiasme du jeune lieutenant qui finit par l’emporter sur la 
rouerie du familier des cabinets ministériels. 

A l’occasion du procès Jeanson, Salan en qualité de président des Anciens 
Combattants de l’Union française fait publier à Paris un communiqué où il 
reprend ses positions du 13 mai, celles qu’il n’a pas cessé de soutenir tant 
qu’il fut commandant en chef sous le règne de de Gaulle, celles qu’il a 
énoncées lors du congrès de Rennes : « Comment des Français cultivés et 
apparemment raisonnables ont-ils pu en arriver à se dresser contre leur patrie 
à côté des ennemis déclarés de la France ? C’est sans conteste parce que leurs 
convictions politiques les avaient amenés à conclure au caractère absurde, 
néfaste, et inutile de la guerre d’Algérie. N’a-t-on pas dit aux musulmans 
qu'ils pourraient choisir de ne plus être Français et ne prétend-on pas 
maintenant condamner et faire taire ceux qui précisément se battent pour 
l’indépendance ? Certes un tel argument serait de poids s’il était au pouvoir 
d’une autorité quelconque de décider l’abandon d’une portion du territoire où 
s’exerce la souveraineté de la France, mais nul n’a ce droit, nul n’a reçu du 
pays un tel mandat, particulièrement en ce qui concerne l’Algérie constituée 
de départements et de communes, collectivités territoriales de la République 
en vertu de l’article 72 de la Constitution. Je n’hésite pas à affirmer que le 
sursaut national du 13 mai et le référendum qui l’a suivi ont établi 
définitivement l’Algérie comme terre française par la volonté unanime et 
libre de ses habitants. Là seulement est la vérité. Celui qui s’en éloigne et 
qui aide les lâches assassins de femmes et d’enfants, celui qui se fait le 
complice des misérables qui utilisent le couteau, tous tombent sous le coup de 
nos lois et le code de justice militaire est là dans son équité et sa rigueur pour 
les punir comme il se doit. » 


MESSMER : « VENEZ A PARIS » 


La censure coupe l’essentiel de cette déclaration, mais les Algérois la 
connaîtront pas les radios périphériques et par des tracts hâtivement 
ronéotypés par le F.A.F. Delouvrier convoque Salan. Celui-ci refuse de se 
rendre au Palais d’Été et prend rendez-vous à la Délégation générale. 

L’objet de la convocation est une invitation à se rendre à Paris adressée par 
Messmer à Salan par le truchement de Delouvrier. 

Celui-ci est assez aimable, ce qui donne à penser à Salan qu’il veut le 
laisser sur une bonne impression... au moment de prendre congé 
définitivement de lui. 

Il s’excuse de la présence des journalistes et des photographes qu’on a 
essayé en vain d’éloigner de la Délégation. 

— Je ne sais vraiment pas, mon général, comment une indiscrétion a pu se 
produire. 

Salan qui le sait très bien, lui, se borne à répondre : 

— Votre téléphone comme le mien est écouté. 

Le Délégué général semble plutôt découragé. Désignant son fauteuil à son 
interlocuteur, il soupire : 

— J'aimerais mieux vous voir là que moi. 

Le colonel Lennuyeux, directeur du cabinet militaire, raccompagne Salan à 
sa voiture. Celui-ci qui, fidèle à ses habitudes, a décidé de prendre le bateau, 
reçoit deux billets pour le Kairouan. Il renvoie celui de sa femme, et s’étonne 


de cette attention : pourquoi se ferait-il accompagné par M Salan alors 
qu’il va juste passer à Paris le temps nécessaire à son entretien avec 
Messmer ? 

Il a fait savoir qu’il s’opposait à toute manifestation à l’occasion de son 
embarquement, peut-être parce qu’il estime que la population algéroise n’est 
pas encore assez polarisée pour se porter sur les quais en masse assez 
considérable. 

Le matin du départ, il se rend discrètement au cimetière d’El-Biar où est 
enterré Hugues, ce qui implique qu’il ne sait pas quand il retrouvera 18 terre 
algérienne. Sur le port, il y a comme toujours la centaine de badauds 
musulmans et européens que divertit l’arrivée ou le départ d’un paquebot. Le 
temps est radieux. Les journalistes sont là ainsi qu’une délégation du F.A.F. 
Très à l’aise, Salan répète : 

— Je ne peux vous faire aucune déclaration, je ne sais pas ce qu’on me 
veut. Mes opinions sont connues depuis longtemps. Je n’en ai pas changé. 
D’autres ont varié, c’est à eux qu’on devrait demander des explications, non à 


moi. 


LES RENDEZ-VOUS DE L’ASTOR 


Le Kairouan s’éloigne, cependant que M. de Mari ramène la D.S. noire à 
la villa Dominique. À Marseille, le capitaine Ferrandi attend son patron sur le 
quai. Ancien élève de l’école de Cherchell où l’on formait des officiers pour 
le débarquement, Ferrandi avait rejoint l’Indochine après la paix de 1945. 


Après avoir combattu dans le delta, il fut versé au 11" bureau où Salan 
apprécia ses initiatives, sa débrouillardise, et un mépris du règlement qui, 
jusque-là, lui avait nui. Ayant suivi son patron en Algérie, Ferrandi se fit 
mettre en congé lorsque Salan perdit le commandement en chef. Cet homme, 
d’une élégance parfois trop voyante, d’une inquiétante curiosité, sera 
facilement considéré comme l’éminence grise de Salan, ce qui est inexact car 
personne ne peut jouer ce rôle dans l’entourage du « Mandarin » dont un 
intime disait : « Quand on le connaît à fond, c’est qu’on le connaît à 60 %. » 

Les deux hommes remontent à Paris en chemin de fer et 16 général est reçu 
par Messmer qui lui notifie l’interdiction de rentrer à Alger. 

Homme d’habitude, Salan s’installe à l’Astor qui est son Saint-Georges 
parisien. Dominique qui, quelques jours plus tôt, était arrivée à Paris pour 
poursuivre ses études au cours La Bruyère, y rejoint son père dans une petite 
chambre voisine de la sienne. Les policiers affluent. Les visiteurs aussi. En 
effet, Salan pose un point d’interrogation inquiétant pour les uns, prometteur 
pour les autres et l’état d’esprit à Paris est fiévreux depuis quelques semaines. 

Si, en province, de grandes masses applaudissent de Gaulle en Bretagne, 
en Savoie, à Nice — comme elles avaient applaudi Pétain — les minorités, de 
plus en plus convaincues que dans les années qui viennent le sort de la France 
se jouera en dehors du grand public, vivent une période d’agitation. Le bruit 
persistant selon lequel de Gaulle n’est plus au pouvoir que pour quelques 
mois trouve audience aussi bien à gauche qu’à droite. C’est à cette situation 
que le président de la République fera allusion un peu plus tard, le 4 
novembre, quand il évoquera l’assaut qui lui est donné par les « deux 
meutes ». 

Les incidents d’audience du procès Jeanson, les déclarations des accusés, 
le manifeste des 121 favorable à l’insoumission, les interventions d’une 


multitude d’intellectuels se déclarant au service du F.L.N., ont choqué une 
partie de l’opinion respectueuse des traditions et leurs adversaires exploitent 
bruyamment ce « scandale ». 

Il est évident que les intellectuels de gauche ont dépassé depuis quelques 
semaines les limites déjà très audacieuses qui avaient contenu jusqu’ici leur 
zèle F.L.N. Jean-Jacques Servan-Schreiber préconise la formation de réseaux 
parmi les soldats du contingent pour les opposer à leurs cadres et à l’armée de 
métier. Il se déclare sûr que, grâce à une intervention internationale, le F.L.N. 
gagnera la guerre mais cela ne lui suffit pas. Il demande : « Mais la guerre 
intérieure, le règlement de comptes entre la nation et son armée ? ». Jean-Paul 
Sartre déclare : « Si Jeanson m’avait demandé de porter des valises ou 
d’héberger des militants algériens, je l’aurais fait sans hésiter... Ils (les 
Français qui aident le F.L.N.) travaillent pour l’instauration en France d’une 
vraie démocratie. La déclaration sur le droit à l’insoumission.. a été saluée 
comme un réveil de l’intelligence française... La récente exécution de deux 
soldats français par le F.L.N. n’a surpris que ceux qui se voulaient surpris et 
n’a indigné que ceux qui, en toute occasion, ont choisi de s’indigner à 
l’encontre des Algériens. » L’éditeur Maspero déclare : « Je reçois et 
conseille tous les garçons qui veulent déserter... Si j’étais appelé demain sous 
les drapeaux, je ne partirais pas ». L’ethnologue Pouillon : « Il n’y a pas de 
légalité dans ce qu’on appelle l’État français. L’insoumission est donc 
justifiée. » Dans Cité Nouvelle, revue protestante : « Je ne conseille pas 
l’insoumission et je dis pourquoi mais je refuse de condamner l’insoumission. 

» En Algérie, le bulletin libéral l’Espoir, imprimé avec la bienveillance du 
pouvoir, présente le F.L.N. comme « le symbole de la dignité retrouvée », et 
assure que « toute tentative pour isoler le G.P.R.A. est vouée à l’échec ». 

Ce déferlement provoque quelques réactions parmi des écrivains 
favorables à 1” Algérie française. Dans Paris-Presse, Monnerot se demande 51 
les « intellectuels » ne portent pas ce nom parce que cette fonction est malade 
chez eux, de même qu’on dit « hépatique ». Un contre-manifeste est publié. 

Les milieux politiques, à gauche et à droite, considèrent que de Gaulle a 
perdu parce qu’il n’a su ni faire la paix ni faire la guerre. On attache une 
certaine importance à un rapport que l’alter ego parisien de M. Coulet, M. 
Tricot, aurait, prétend-on, remis au chef de l’État à la suite de contacts qu’il a 
fait prendre au Caire. Or, selon ce rapport, les conditions du G.P.R.A. sont si 
dures qu’elles interdisent la négociation. Le G.P.R.A. exige que le dispositif 
F.L.N. demeure en place pendant le référendum, que l’armée française soit 


mise dans l’impossibilité de le contrôler, que 200 000 français quittent 
l’Algérie, les autres n’ayant droit qu’à des garanties limitées. Le G.P.R.A. 
précise que sa propriété du Sahara ne saurait donner matière à discussion et 
que les seuls accords à négocier porteraient sur l’exploitation du pétrole ; 
enfin le G.P.R.A. réaffirme que l’aboutissement de la négociation ne peut être 
que l’indépendance. Les observateurs en viennent à conclure que le chef de 
l’État, pris entre deux feux et ne pouvant plus trouver de solution acceptable, 
sauvant les apparences, sera contraint de se retirer. 

On le croit d’autant plus que, pour la première fois, il est question d’un 
complot. Le général Salan qui ne se montre pas avare d’interview est 
interrogé à ce sujet par Henri Amouroux pour Sud-Ouest. 

Amouroux : « On a beaucoup parlé et avec beaucoup de précisions d’un 
grand complot. Est-il vrai, mon général, que vous devez adresser le 11 
novembre, en compagnie notamment des généraux Weygand et Zeller, une 
lettre au général de Gaulle pour le mettre en garde contre les conséquences de 
sa politique algérienne ? 

Salan : Ça, c’est de la provocation, በር l’intoxication ! C’est ridicule. Je 
vois mal comment je comploterais dans cette chambre d’hôtel. Je n’ai jamais 
participé à un complot mais je vous rappelle que j’ai souffert des complots. 
Lors de l’affaire du bazooka, j'étais visé et un de mes officiers a été tué. Je 
voudrais bien qu’on me fournisse le fin mot de cette affaire... 

Amouroux : Mon général, pensez-vous entreprendre une action politique ? 

Salan : Mais non. Seulement, j’ai eu en Indochine et en Algérie de grandes 
responsabilités. Des hommes se sont fait tuer parce que je leur disais que la 
France avait une mission à remplir. Mais j’étais l’interprèête du gouvernement, 
du parlement, de tous ces hommes dont certains ont aujourd’hui changé 
d’avis, qui disaient : « La France reste, faites-lui confiance. » Et aujourd’hui 
on voudrait que l’armée accepte de lâcher ceux qui nous ont crus, ceux qui se 
sont engagés avec nous. Ce n’est pas possible... Si je nai pas l'intention de 
faire de la politique dans le sens où on l’entend couramment, par contre je 
n’ai caché à personne mon intention de militer dès mon départ de l’armée en 
faveur de l’Algérie française. Eh bien, je tiens parole. » 

Le 25 octobre, le général Salan tint une conférence de presse au Palais 
d'Orsay, c’est-à-dire dans les lieux mêmes où, après le 13 mai, le général de 
Gaulle avait refusé de condamner l’insurrection de l’armée. 

L’assistance fut nombreuse, trop nombreuse : Salan ne sut pas se limiter à 
recevoir la presse, et, choquant par là les journalistes, il laissa distribuer des 


invitations à des militants de divers partis qui s’écrasèrent dans la salle, 
barrant l’entrée à des correspondants importants. Les membres du service 
d’ordre portaient tous l’insigne poujadiste. Dans sa conférence, Salan reprit 
les thèmes habituels sur le 13 mai : l’Algérie française, l’illégalité des 
solutions proposées par le gouvernement, le malaise d’une armée conviée à 
ne pas tenir la parole qu’elle avait donnée. Mais sa conférence pécha aussi 
par son refus de répondre aux questions des journalistes, contrairement à ce 
qui avait été d’abord prévu. Il semble que Salan ait été averti que le pouvoir 
attendait de cette réunion l’occasion de pouvoir l’inculper et l’emprisonner 
pour un mot malheureux. D’où la prudence qui l’incita à se limiter à un texte 
écrit. 


SALAN ET FERRANDI PRENNENT LE TRAIN 


Salan redoutait la provocation depuis que, le jour de son arrivée à Paris il 
était sorti du cabinet de M. Messmer sans lui serrer la main et en refusant 
d’être ramené par une voiture militaire. 1] avait déclaré alors : « Je ne me 
prêterai à aucune provocation, mais je ne me tairai pas. » C’était même sa 
femme qui s’était chargée de donner le plus violemment l’assaut au régime 
dans des déclarations faites à Alger où elle ne ménageait pas Paul Delouvrier 
qu’elle rendait responsable personnellement, après lui avoir rappelé sa fuite à 
La Réghaïa, du bannissement d’un homme qui n’était coupable que d’avoir 
« tenu des propos rigoureusement conformes à la Constitution ». 

Le dimanche suivant, Salan escorté de Ferrandi se rendit aux Invalides 
pour assister à un service annuel consacré à la mémoire des victimes du 
terrorisme en Afrique du Nord et plus particulièrement de celles d’Oued- 
Zem. Cette messe n’est pas organisée par le gouvernement mais par le 
général de Vesinne la Rue, président de l’Association des Français rapatriés 
d’Afrique du Nord. 

Après la messe, Salan et Ferrandi prennent la route pour Fontainebleau où 
ils sont invités à déjeuner chez le général Dulac, ancien adjoint de Salan à 
Alger, et maintenant chef d’état-major du général Challe au commandement 
Centre-Europe. 

Rentré à son hôtel à 17 heures, Salan boucle une petite valise. De son 


passage au 11" bureau, il a gardé la passion des documents, mais aussi la 


hantise de se les voir dérober. Ses archives, notamment celles concernant le 
bazooka, remplissent des caisses qu’il a soigneusement dispersées à travers la 
France et l’étranger. C’est donc en léger équipage que Salan et Ferrandi 
arrivent à la gare. 

La veille, Salan, très ouvertement, a fait prendre par le concierge de l’ Astor 
deux billets pour Bordeaux où se déroulait un congrès. Puis il est allé les 
changer lui-même à l’agence Cook, place de la Madeleine, contre des billets 
de wagons-lits pour Nîmes. 

Il sait que la commande des premiers billets ne peut être ignorée de la 
police qui suit tous ses mouvements, l’obligeant à des ruses juvéniles 
lorsqu’allant à un rendez-vous important il ne veut pas être suivi. Salan qui a 
eu des entretiens avec des hommes politiques comme Bidault, des militaires 
comme le maréchal Juin, est d’ailleurs irrité par cette constante surveillance 
qui est l’un des motifs de son départ. 

Les deux hommes s’étant chacun installés dans leur single, le général par 
la porte du sien qui est restée ouverte entend la conversation suivante entre un 
inconnu et le contrôleur du wagon-lit : 

— Est-ce que le général Salan est à bord ? 

— Le général Salan... connais pas. Pourquoi me demandez-vous cela ? 

— Police... 

Il sait qu’il n’inquiète pas outre-mesure en se dirigeant vers Nîmes une 
police qui n’ignore pas que son frère y habite. Le docteur Salan n’a pas les 
mêmes opinions que le général. Sous l’occupation, le docteur avait été un très 
important chef des F.T.P. et avait été sauvagement torturé dans les locaux de 
la préfecture de Nîmes. Ayant adhéré au parti communiste à son retour de 
déportation, il ne le quitta que, révolté par Budapest, pour devenir après le 13 
mai membre de l’U.NR. et gaulliste inconditionnel. Cette constante 
divergence d’opinions n’avait pas nui aux sentiments que les deux frères se 
portaient et le calme Salan ne perdait sa sérénité que lorsqu’il évoquait les 
souffrances endurées par son frère. 

A Nîmes, les deux voyageurs ne descendent pas du train. Deux inspecteurs 
parcourent les wagons et découvrent leur présence. A Montpellier la 
surveillance a cessé. Mais, à Toulouse, où ils changent de train pour sauter 
dans l’autorail de Port-Bou, quatre inspecteurs qui sont sur le quai ne cachent 
pas leur plaisir d’avoir retrouvé leur homme. C’est un plus grand plaisir 
encore pour Salan de descendre avec Ferrandi à Perpignan en sachant que les 
policiers les attendent à Port-Bou. 


Ils sortent de la gare et montent dans un taxi. A travers les événements les 
plus insolites, Salan conserve toujours ses habitudes et naturellement c’est 
une D.S. qu’il a choisie. Le chauffeur, qui ne le reconnaît pas, les mène à la 
frontière du Perthus. Salan a un passeport qui porte la profession 
« fonctionnaire ». Le policier ne marque aucune hésitation avant de le 
tamponner et autorise même le taxi à transporter les voyageurs jusqu’au 
prochain village espagnol. La voiture s’arrête de l’autre côté de la frontière au 
poste de douane et de police où le général révèle sa qualité et est salué par les 
autorités espagnoles. C’est de là qu’il voit un commissaire en sueur 
descendre de voiture au poste français. Bien que Salan, dont les papiers sont 
en règle, ait théoriquement le droit de franchir la frontière, il préfère que cette 
intervention ait lieu quelques minutes trop tard. Elle n’a aucune autre 
conséquence que la venue du commissaire toujours en sueur, mais très 
aimable, qui vient saluer Salan, lui demander s’il n’a besoin de rien et lui 
souhaiter bon voyage. Ce voyage Salan le poursuit dans un taxi espagnol, 
après avoir quitté le sien et constaté que cette plaisanterie ne lui a coûté que 
quatre mille francs, plus mille francs de pourboire. 

A Paris, la nouvelle de ce départ est foudroyante. Branle-bas administratif. 
Aucun ordre concernant Salan n’ayant été donné, la Sûreté narquoise s’est 
bornée à informer le pouvoir et a laissé les reproches s’abattre sur le ministre 
de la Guerre qui aurait dû prévoir cette éventualité et interdire à Salan de 
quitter la France. Enormes titres dans les journaux. Les esprits sont à ce point 
obsédés par le « complot » que le départ du général est considéré comme le 
signal. On s’attend à des événements graves. Le général ayant été perdu de 
vue pendant quelques heures à Gérone, on en conclut à tort qu’il a eu une 
entrevue avec Ortiz. Les directeurs de journaux se rappellent le mot de de 
Lattre sur Salan : « Il ne s’embarque jamais sans biscuit », et les reporters 
s’engouffrent dans les avions. 

Salan n’a pourtant aucun objectif immédiat. Il pense à ce voyage depuis 
quelques jours ; il a même hésité entre la Suisse, la Belgique et l’Espagne. 
C’est le souvenir de l’accueil qu’il a reçu lors d’un récent voyage qui lui fait 
choisir ce dernier pays. Cette expédition a le caractère d’une répétition 
générale : il veut savoir s’il peut à son gré quitter la France. En outre, sa 
conférence de presse a fait mauvais effet et donné à croire qu’il était sous la 
coupe de certains partis politiques, c’est aussi une raison de « dégager ». 
Enfin, il supporte mal le constant espionnage de la police française et il ne lui 
déplaît pas de la semer. Il ne sait d’ailleurs pas jusqu'où pourraient aller 


certains organismes secrets, ou plutôt il le sait peut-être trop. Depuis qu’il a 
reçu à Alger l’ordre de remonter à Paris, il prend des précautions et 
notamment celle d’informer quelques personnes qu’il n’a aucune envie 
d’avoir un accident de voiture ni de se suicider... Chez un homme qui a connu 
l’Alger de la Libération et qui n’a échappé que par hasard à un coup de 
bazooka dont les inspirateurs sont puissants, ce souci n’est pas superflu. 


DE GAULLE ENTRE DEUX MEUTES 


À Barcelone, Salan et Ferrandi installés à L’Avenida Palace — dont le 
portier, un pied-noir, est enthousiasmé — sont l’objet d’un brillant accueil 
des autorités espagnoles. Le général est comblé d’honneurs et de réceptions. 
Il supporte sans trop d’humeur la surveillance de la police espagnole qui est 
baptisée « protection ». La presse du pays publie d’incessants articles à sa 
louange et les reporters du monde entier affluent à son hôtel. Ses moindres 
déclarations sont publiées avec fracas. Il s’aperçoit que son voyage en 
Espagne a créé un tel suspense qu’il bénéficie d’une plate-forme qu’il était 
loin d’avoir à Paris, ce qui est un motif de prolonger son séjour. Il le présente 
aux journalistes comme « voyage de tourisme » et, ravi de montrer au 
pouvoir qu’en le chassant d’Alger on ne l’a rendu que plus gênant, il précise : 

— Je suis ici parce qu’on m’a interdit de vivre en France, là où est mon 
domicile, dans ma maison d’Alger. 

D'ailleurs il ne perd pas l’occasion qui lui est donnée d’utiliser cette 
tribune pour défendre l’Algérie française, rappeler les espoirs du 13 mai et 
marquer qu’il n’a jamais changé et que ce sont les autres qui ont renié leurs 
promesses. Parfois, le ton monte et il déclare : 

— Si les Français d’Algérie se battent pour conserver leur sol natal, j’irai 
me battre à leur côté. 

De telles affirmations élargissent le fossé entre le pouvoir et lui et 
commencent à rendre son retour problématique. Sa fille Dominique quitte son 
cours et regagne Alger pour tenir compagnie à sa mère. A Barcelone, Salan 
conserve l’habitude de téléphoner à sa femme tous les soirs à 7 heures et le 
matin à midi. Il continuera scrupuleusement pendant tout le temps où il 
demeurera en Espagne : cette famille très unie depuis toujours l’est 
maintenant par un combat commun. 


Quand le général prend le train pour Madrid, il est suivi d’une cohorte de 
journalistes avec lesquels il se montre ouvert et affable, au point que l’un 
d’eux lui dira : 

— Dire qu’il n’y avait jamais moyen de vous approcher à Alger ! Vous 
aviez bien tort de ne pas vouloir nous parler, car vous gagnez tant à être 
connu. 

L’arrivée en gare de Madrid est triomphale : c’est une masse de 
journalistes espagnols et internationaux qui se ruent vers lui dans l’éclat des 
flashes. Les dames quêteuses de la Croix-Rouge criblent de petits drapeaux le 
manteau gris-bleu du général. Celui-ci s’installe au « Fénix » qu’il a déjà 
pratiqué et on lui fait un prix qu’il juge « très amical ». 

C’est de cet hôtel qu’il écoute le 4 novembre au soir la déclaration du 
général de Gaulle. La réception lui avait promis un poste de radio mais celui- 
ci se révèle incapable de recevoir Paris. Dans le salon situé entre la chambre 
de Ferrandi et la sienne, Salan muni alors d’un minuscule transistor dont 
l’audition est très faible exécute à la cadence des paroles de de Gaulle une 
petite danse destinée à chercher la meilleure orientation de l’appareil. Cette 
danse est rendue encore plus étonnante par le mouvement qu’effectuent à son 
instar Ferrandi et les quatre journalistes présents, Jacques Chapus de France- 
Soir, Charles Finaltéri d'Europe I, Philippe Nourry du Figaro, Claude Paillat 
de Paris-Presse. 

— Oh ! Oh ! grogne Salan en entendant les mots de « République 
algérienne ». 

Le son est si mauvais que Salan au grand désespoir de la presse refuse de 
prendre une position nette, attendant de lire le discours pour faire une 
déclaration. 

Cette allocution comportait de nombreuses redites, le nouveau n’étant 
jamais lancé par le général de Gaulle que noyé dans de l’ancien. Il rappelle 
donc, pour excuser sa lenteur, que l’affaire algérienne est « pendante depuis 
130 ans », que les gouvernements passés en sont responsables par leur 
« immobilisme », qu’une solution se dessine grâce à lui et que dans ces 
conditions la rébellion aura fait avancer peut-être « dans les cœurs et dans les 
esprits la raison et la justice ». Il répète aussi qu’il n’admettra pas la 
prétention du G.P.R.A. de ne cesser le feu que « si au préalable eux seuls ont 
fixé avec nous les conditions du futur référendum... comme s’ils étaient la 
représentation de l’Algérie tout entière ». « Tout se passerait donc comme 
s’ils étaient désignés d’avance et désignés par moi-même comme les 


gouvernants de l’Algérie.. Dès lors, leur arrivée à Alger dans de pareilles 
conditions ferait de l’autodétermination une formalité dérisoire. » 

Mais comme toujours il y a du nouveau : le chef de l’Etat, sans appuyer, 
discrètement, évoque « la république algérienne, laquelle existera un jour ». 

Ce qui est aussi important, c’est que le président de la République 
reconnaisse la gravité des pressions qui s’exercent de part et d’autre sur le 
gouvernement : « Cependant certains éléments tendent à créer chez nous, 
autour de cette grande entreprise, un tumulte qui pourrait troubler l’opinion. 
C’est ainsi que deux meutes ennemies, celle de l’immobilisme stérile et celle 
de l’abandon vulgaire s’enragent et se ruent dans des directions opposées 
mais dont chacune conduirait l’Algérie d’abord, la France ensuite, à une 
catastrophe. » Ce qui fait dire à un militaire : « Si je comprends bien il est 
pour l’abandon distingué. » 

Le général Challe adresse sa démission au gouvernement qui ne la rend pas 
publique... 


CHAPITRE XXXIII 


LA DÉMISSION DE JACOMET OUVRE LA 
CRISE 


Crépin, Jacomet, Delouvrier et Debré ont écouté le discours. — Crépin est 
triste, et Jacomet démissionne. — Une crise s’ouvre qui restera latente par la 
suite. — Delouvrier s’en va, Morin et Joxe arrivent. L’Armée se rapproche 
des civils. — A Paris on s’attend à tout. 


A la même heure, à Alger, Crépin, le second successeur de Salan, avait 
écouté le discours de de Gaulle dans des conditions plus confortables ; dans 
un bureau situé au rez-de-chaussée du quartier Rignot. Non seulement il a un 
poste de télévision qui marche bien mais, comme le veut la tradition, il est 
nanti d’un appareil enregistreur. Autour de lui, Jacomet, secrétaire général de 
l'Administration, le préfet Vaujours, directeur de cabinet de Delouvrier, le 
général Lhéritier, son chef d’état-major, le colonel Lennuyeux, directeur de 
son cabinet militaire. 

— C’est très mauvais, dit Crépin quand se tait la voix du président de la 
République. 

Puis il se fait passer la bande qui a été enregistrée et murmure alors : 

— Au fond, voyez-vous, c’est moins terrible à la seconde audition qu’à la 
première. Vous ne trouvez pas ? 

Le général Lhéritier, qui ne trouve pas que la déclaration se soit 
« améliorée », dissimule mal son inquiétude. Quant à Jacomet, il salue 
poliment l’assistance et s’en va. C’est la légende qui veut qu’en s’en allant il 
ait dit : 

— J'ai compris. Bonsoir, mon général, je vous laisse le maintien de 


l’ordre. 


DELOUVRIER : « ON MARCHE ! » 


Jacomet est rentré chez lui. Il réfléchit. On se rappelle que ce Maître des 
Requêtes au Conseil d’État avait admis l’option du 16 septembre et que, bien 
qu’il fût de tendance Algérie française, quand de Gaulle avait fait de lui le 
second de Delouvrier, il s’était sincèrement rallié à l’autodétermination. Il ne 
s’est inquiété qu’à Melun. Très respectueux de la légalité, il avait fortement 
désapprouvé les barricades et les méthodes peu orthodoxes employées cette 
semaine-là par Delouvrier et Challe. Ceux-ci partis à La Réghaïa, il était resté 
à la Délégation générale, isolé au milieu de fonctionnaires qui, par petits 
groupes, tenaient des conciliabules politiques dans les bureaux voisins, sous 
un général de Gaulle en couleurs, bien sage derrière sa glace, dans son cadre 
vernissé, qu’un chef de service descendait et raccrochait alternativement 
selon les dernières nouvelles. Sa haute notion de l’État en avait souffert. 

Elle souffre aussi ce soir. Jacomet est choqué par la reprise sur 1” Algérie du 
pari de la Guinée, par l’éventualité d’une république algérienne, [1815 aussi, 
surtout peut-être, par la place que de Gaulle se donne, se substituant à la 
France d’une manière si entière qu’on en est venu à un pouvoir personnel qui 
risque de devenir un pouvoir dictatorial. 

C’est alors qu’au téléphone il entend la voix de Delouvrier. Celui-ci qui est 
à Paris a eu le privilège de lire le discours 24 heures avant qu’il soit 
prononcé. Debré lui en a montré le texte et tous deux l’ont analysé 
attentivement. Mais le lendemain, de nouveau réunis à l’hôtel Matignon, 
devant un poste de télévision cette fois, les deux hommes sursautent : dans le 
texte écrit les mots de : « république algérienne » ne figuraient pas. 

Pourtant, au téléphone, Delouvrier se montre optimiste : 

— On marche ! 

— Je suis très ébranlé, répond Jacomet. 


Il n’est pas le seul, car MM Delouvrier lorsqu’elle accueillera son mari le 
lendemain à Alger se serait exclamée : 

— Paul, je pensais que vous alliez démissionner ! 

Dans l’entourage du Délégué général, on s’est beaucoup demandé en effet 
pourquoi il s’accrochait à un poste qui lui valait tant de tracas, d’avanies de 


part et d’autre, et lui posait des problèmes de conscience. Pourtant, il avait si 
peu souhaité ce poste qu’en apprenant sa nomination il avait grogné : « Je 
suis refait ». Puis, très orgueilleux et très travailleur, il avait sans doute rêvé 
d’accomplir une tâche historique en Algérie. En fait, malgré son talent et une 
capacité de travail si rare à la Délégation générale il n’avait pu dominer la 
longueur de l’appareil administratif et reconnaissait qu’il en était à se 
demander ce qu’il advenait d’une lettre une fois qu’il l’avait signée. En outre, 
il n’avait guère su s’entourer. Son cabinet était médiocre, dirigé par un 
conseiller à la Cour des Comptes nommé Maffart dont le seul nom arrachait 
de longs soupirs entendus à tout fonctionnaire, militaire ou civil, qui avait le 
malheur de s’entendre répondre : « Votre dossier est chez M. Maffart ». 

Pendant longtemps, malgré tout, Delouvrier qui se croyait sûr de 18 
confiance de de Gaulle avait cru qu’il réussirait mieux que ses prédécesseurs 
pour lesquels il marquait volontiers du dédain. Il méprise la grossièreté de 
Lacoste, le manque de vocabulaire de Salan, et s’il reconnaît que Soustelle est 
une intelligence, c’est sur un ton qui sous-entend que la sienne est 
notablement supérieure. 

Pourtant, il est très lent à comprendre que de Gaulle en cherchant un 
« économiste » l’a lancé sur une mauvaise piste. Alors qu’il eût fait merveille 
si on l’eût chargé d’arracher la Bretagne à son sous-développement, il ne 
laissera à Alger qu’un souvenir falot parce que l’économie telle qu’il la 
concevait était inefficace dans cette guerre. De vastes et intelligents projets 
sans influence immédiate sur l’état des populations n’étaient que de 
dangereuses chimères auxquelles Delouvrier accorda trop de temps, en 
compagnie d’hommes d’affaires libéraux et bien élevés, d’industriels réputés 
et d’économistes astucieux qui, malheureusement, n’avaient rien à voir dans 
cette affaire. 

Si Delouvrier a pu se consacrer à des entreprises excellentes en soi mais 
qui, ne devant pas voir le jour avant plusieurs années, étaient rendues vaines 
par la politique « république algérienne » du gouvernement et dissipaient les 
capitaux des contribuables au bénéfice du G.P.R.A., c’est aussi parce qu’il 
croyait totalement en de Gaulle. 

On peut se demander quelle notion Delouvrier possédait du rôle de 
Délégué général dans un pays en guerre, si on observe qu’il entendit se vouer 
aux tâches économiques et administratives et se refusa à la politique. 
Craignait-il des gaffes qui eussent irrité l'Élysée ? Eprouvait-il une aversion 
de grand technicien pour cette forme d’activité ? Répugnait-il à commercer 


avec les cadres politiques d’Alger dont le niveau le navrait ? Cet homme, 
essentiellement propre et honnête, était-il d’avance dégoûté par tous les 
dessous scabreux de la politique ? Il s’abstint à ce point d’en faire qu’il en 
vint à réclamer la création d’une direction des affaires politiques. 

En vain, son entourage lui fit-il observer que l’homme à qui il 
abandonnerait cette direction serait le véritable Délégué. Ce pronostic 
d’ailleurs ne s’avéra pas, avec le premier titulaire, M. Cardy. Cet ancien 
contrôleur civil du Maroc (où il eut entre autres grandes responsabilités celle 
de l’ancienne médina de Casablanca où mijotait toujours l’émeute, puis la 
remise en ordre d’Oued Zem en 1955), était un homme modéré, plutôt libéral, 
qui connaissait bien les problèmes musulmans et eût pu rendre de grands 
services s’il avait été utilisé. En fait, livré à « ce bon M. Maffart » et à 
l’indécision de Delouvrier qui avait été le chercher, celui-ci, l’ayant, ne lui 
donna ni directives ni moyens, mais seulement d’agréables conversations. 

Elles furent interrompues par sa nomination de premier conseiller à 
l’ambassade d’Ankara. C’était le moins que pouvait faire Delouvrier à 
l’égard d’un homme qu’il avait dérangé pour rien. Son remplaçant, M. 
Coulet, comblait les vœux de l'Élysée et notamment ceux de M. Brouillet. 
L’été précédent on avait déjà murmuré son nom. 

Le nouveau directeur des Affaires politiques est un Compagnon de 18 
Libération. A Londres, il fut l’un des secrétaires de de Gaulle sur lequel il 
raconte, dans l’intimité, de plaisantes anecdotes. A la Libération, il devient 
commissaire de la République mais l’Intérieur ne tarde pas à le renvoyer au 
Quai d’Orsay. Celui-ci finira par approuver une solution provisoire qui 
consiste à rappeler Coulet en Algérie comme colonel de réserve à la tête de 
commandos de l’Air. Il n’a plus qu’à dépouiller l’uniforme pour s’installer à 
un poste qui est la quatrième chance de sa vie. 

Cet homme intelligent, rusé, spirituel, fait une entrée si modeste à la 
Délégation générale que, lorsqu'il demande une voiture, l’officier 
commandant le service ne lui donne qu’une Dauphine (il ne reste plus que 
cette voiture) avec laquelle il fait ses débuts dans Alger. Quelques jours plus 
tard il aura une D.S. On dira très vite qu’il a un fil spécial avec l'Élysée, ce 
qui n’est peut-être inexact que matériellement parlant. Très vite les 
fonctionnaires ont compris que s’il fallait faire la cour à quelqu’un c’était à 
lui, et il en vient à négliger de tenir au courant Delouvrier et Crépin des 
directives qu’il envoie. Comme il remue beaucoup d’air, les Algérois le 
prennent pour un « rigolo », mais ils le tiennent pour dangereux dès qu’ils 


apprennent que, très favorable à l’indépendance, il est soutenu à fond par 
l'Élysée. Actif, il participe à tous les comités et obtient rapidement la peau de 
ceux qui lui déplaisent, en général parce qu’ils sont teintés d’Algérie 
française. Indifférent à l’antipathie qu’il inspire, il est au contraire charmé de 
faire peur et de représenter à Alger une puissance supérieure à celle du 
Délégué général. A travers sa personne, le pouvoir poursuit une opération 
qu’il mènera sur tout l’éventail politique, consistant à doubler les 


responsables officiels par des hommes de l'Élysée et à ébaucher un 
gouvernement parallèle, directement lié au chef de l’Etat. 


JACOMET : « JE NE MARCHE PAS!» 


On accusera Coulet de nommer des fonctionnaires proF. L.N., 


d’encourager chez les musulmans une 3" force, moribonde avant d’être née, 
et qui ne reprend vie que lorsqu'elle s’oriente vers le G.P.R.A. On lui prête la 
décision d’interdire le brouillage des émissions F.L.N. lancées par les 
antennes marocaines, tunisiennes et égyptiennes. Dans les services 
administratifs et militaires, le découragement s’étend à mesure que, comme 
l’écrit Paris-Presse, « l’ombre de M. Coulet s’étend sur l’ Algérie ». 

Dès son retour à Alger, après le discours, Delouvrier a un entretien avec 
Jacomet où ils reprennent leur conversation téléphonique de la veille. 

Dès l’abord, de sa petite voix, Jacomet prévient le Délégué : 

— J'espère que vous m’apportez des éléments nouveaux, sinon j’ai bien 
réfléchi et je ne suis pas décidé à rester. 

Delouvrier a l’air un peu las. Il parle peu. Les éléments nouveaux ont l’air 
de manquer. 

— On va accélérer la promotion musulmane, dit-il. 

— Très bien ! Je suis d'accord... 

— Et puis aussi... on va faire un exécutif et un législatif algériens. 

— Alors, je ne suis plus d’accord ! Et dans ce cas, je ne peux pas rester. Je 
vous prie de prévenir M. le Premier ministre de ma démission. Mais je vous 
laisse du temps ; 15 jours si vous voulez pour rendre public mon départ. 

Le lendemain avait lieu une réunion fixée d’abord pour le jeudi, mais que, 
lors de son coup de téléphone parisien, Delouvrier avait tenu à rapprocher. ል 
l’ordre du jour : exposé du Délégué général sur la situation et trois questions 


administratives. 
Elle a lieu dans le bureau personnel de Delouvrier, pièce rectangulaire, 


climatisée, neutre et confortable, située au 1% étage du G.G. Sont présents, 
outre Delouvrier et Jacomet, Bouakouir, secrétaire général adjoint, donc le 
plus haut fonctionnaire musulman d’Algérie, Picard, du cabinet de 
Delouvrier, de Bouteiller, directeur du cabinet de Jacomet, et les directeurs de 
service convoqués en personne, dont M. François Coulet. 

Delouvrier termine son exposé par un peu convaincant : 

— Il faut marcher même s’il y a, peut-être, quelques-uns parmi vous qui 
doutent. 

Et il ajoute : 

፦ Je passe la parole à M. le Secrétaire général pour présenter des 
observations et poser des questions. 

Jacomet, qui a déjà posé ses questions et assené ses observations, est très 
étonné de cette invitation à reprendre son exposé devant tant de 
fonctionnaires. Il se demande si Delouvrier ne cherche pas par un biais à 
l’amener à tempérer sa position et à revenir sur sa démission. Goûtant peu le 
procédé, il prend la parole comme Delouvrier eût pu s’attendre qu’il le fasse, 
c’est-à-dire en reprenant ses arguments de la veille. 

Quand on lui demandera plus tard si, au cours de sa critique de la politique 
gouvernementale, il 8 vraiment dit : « De Gaulle n’est pas la France et 18 
France n’est pas de Gaulle » il le confirmera et le reconnaîtra au cours de 
l'enquête devant le Conseil d’État. 

Enervé, ému même — ce haut fonctionnaire grave et tranquille n’est pas 
habitué à donner sa démission — il termine son exposé en se tournant vers le 
Délégué général : 

— Dans ces conditions, je m’en vais. Je suis prêt à attendre mon 
successeur et je serais très content que M. Bouakouir prenne ma suite. 

Protestation véhémente de M. Bouakouir. Emotion générale. Jacomet 
reprend : 

— J’adopte cette position parce que ma direction est politique, que je suis 
donc obligé d’en faire et que j’ai besoin d’y croire. En outre, en cas d’absence 
de M. Delouvrier ou du général Crépin, c’est moi qui les représente. Mais 
vous, messieurs les directeurs, vous devez rester pour le bien et la continuité 
de l’État et vous le pouvez quelles que soient vos opinions puisque vous 
n’avez que des responsabilités administratives. 

Delouvrier : 


— Messieurs, les paroles que vient de prononcer M. le Secrétaire général 
sont très graves. Vous comprendrez que je lève la séance. Je vous prie de 
rentrer dans vos bureaux, peut-être vous rappellerai-je dans un moment. Je 
demande à M. Jacomet et à M. Bouakouir de rester auprès de moi. 

Saigot, directeur des Travaux Publics, Vuibert, directeur du plan de 
Constantine, se pressent alors autour de Delouvrier auquel ils tiennent le 
même langage : 

— Notre accord est total avec M. Jacomet. Sauf sur un point : nous 
n’admettons pas sa distinction entre les responsabilités politiques et 
administratives. 

— Messieurs, vous devez rester, s’écrie Delouvrier, appuyé par Jacomet. 

Jacomet remonte dans son bureau écrire sa lettre de démission. Une heure 
après elle est sur le bureau de Delouvrier. 

— Réfléchissez encore, je vous verrai demain matin, dit celui-ci. 

Ensuite le Délégué reçoit de nouveau les directeurs, sans Jacomet cette 
fois, et se montre ferme et sévère : 

— Vous êtes mobilisés, messieurs, je n’accepte aucune démission. 

Quant 8 Jacomet, il annule le voyage qu’il devait faire à Batna le 
lendemain, rentre chez lui et, écoutant la radio, a la surprise d’entendre 
Europe n° 1, puis Luxembourg annoncer sa démission et signaler les 
incidents de l’après-midi. Il faut donc que l’un des directeurs ait alerté la 
presse ou encore l’Élysée d’où la nouvelle aura aussitôt filtré. Il est probable 
que les soupçons de Jacomet se portèrent sur le fameux Coulet. 

Le lendemain matin, comme convenu, Jacomet se rend dans le bureau de 
Delouvrier qui est très monté. Il lui fait « une scène affreuse ». 

— Entre votre conscience et les devoirs de votre charge, tempête-t-il, vous 
avez choisi votre conscience. C’est abominable ! Cela, vous n’aviez pas le 
droit de le faire. 

— Monsieur le Délégué général, sans doute n’avons-nous pas la même 
morale. 

— Avez-vous réfléchi à la situation où vous me mettez ? 

— Je reconnais qu’elle est difficile mais nous n’en serions peut-être pas là 
si vous m’aviez fait plus confiance. 

— Le mieux est que vous preniez le premier avion pour Paris et que vous 
ne reveniez plus ici. Là-bas vous vous expliquerez avec le Premier ministre... 
je vous serre la main, mais je ne devrais pas le faire. 

— Vos paroles me font beaucoup de peine... 


Il ne reste plus à Jacomet qu’à prendre congé de ses collaborateurs qu’il 
prie de ne pas l’accompagner à l’avion. Il n’y sera conduit que par sa femme, 
beaucoup plus Algérie française que lui d’ailleurs, qui reste à Alger pour faire 
les bagages. À Orly, un envoyé de M. Morris roulant en voiture sur la piste 
vient cueillir Jacomet au bas de la passerelle pour l’empêcher d’avoir le 
moindre contact, avant son entrevue avec le Secrétaire général des Affaires 
algériennes. 

Celui-ci est très aimable : 

— Vous avez bien fait et votre affaire va sûrement s’arranger. 

Puis Jacomet voit Racine, directeur du cabinet de Debré, à son domicile, 
pour éviter la ruée des journalistes qui assiègent Matignon. 

— Le général de Gaulle est déchaïîné contre vous, lui annonce-t-il. Il veut 
votre mort civile. 

Michelet, très aimable lui aussi, le reçoit après le Conseil des ministres et 
l’informe qu’il est « pratiquement révoqué ». 

La presse de Paris fait grand bruit autour de la « démission Jacomet ». On 
s’attend qu’elle soit suivie de beaucoup d’autres, non seulement à la 
Délégation générale mais dans l’armée et même dans le Conseil des 
ministres. L’opinion, qui n’ignore plus que de Gaulle est assailli par « deux 
meutes », tend à croire que l'initiative du Secrétaire général s’insère dans un 
plan de grande envergure. Dans beaucoup de milieux politiques, on donne 18 
situation du général de Gaulle comme très grave. 


LA CRISE DU RÉGIME EST OUVERTE 


Le dimanche, on rassemble les huissiers du Palais-Royal où le bureau du 
Conseil d’État se réunit d’urgence sous la présidence de Parodi, avec cinq 
présidents de section et le Secrétaire général, M. Gazier. Le bureau donne un 
avis défavorable à une révocation qui est contraire à la tradition 
fondamentale, quoique non écrite, du Conseil d’État. De Gaulle passe outre. 

Dans la haute administration, la révocation d’un Conseiller d’État coupable 
de ne pas partager les vues du gouvernement — alors que cette indépendance 
est précisément la raison d’être de cette assemblée — fait un effet très 
fâcheux. Elle justifie les inquiétudes manifestées par Jacomet dont les 
décisions avaient été avant tout inspirées par des soucis de légalité. Ce 


républicain m'avait pu admettre que le chef de l’État « annonçât 
l’indépendance de l’Algérie, c’est-à-dire de 13 départements français, 
satisfaisant ainsi aux buts de guerre du G.P.R.A., cela sans urgence militaire 
et avant toute négociation ». D’une famille de gens de robe, il ne concevait 
pas davantage qu’un homme prétendît se substituer aux institutions et 
« incarner » à lui seul la Nation. 

Le malaise était si épais qu’on trouve le reflet de la pensée de Jacomet 
même dans la presse la moins disposée à contrarier le pouvoir. André 
François-Poncet écrit dans le Figaro : « Le général a répété qu’il appartenait 
en propre à sa personne, en tant qu’incarnation de l’État, de régler le 
problème algérien comme il l’estimerait conforme à l’intérêt supérieur de la 
Nation. Les inconvénients de cette doctrine, l’histoire se charge de les 
éclairer. Si tout tourne bien, on dresse des arcs de triomphe et on allume des 
feux d’artifice. Si les choses tournent mal, le détenteur de l’exécutif en est 
rendu responsable : il est pris à partie et l’on tombe dans une crise de régime 
avec tous les phénomènes regrettables qu’entraîne le plus souvent ce genre 
d’accidents. » 

Effectivement, dès cette date une crise de régime est ouverte. Ses remous 
ne cesseront plus de se renouveler et de s’accentuer. 

Le 4 novembre, le jour même où de Gaulle annonçait la république 
algérienne et mettait dans le même sac les partisans du maintien de l’Algérie 
dans la France et les collaborateurs du F.L.N., s’ouvrait le procès des 
barricades. « C’est là le danger de gouverner de trop haut, déclarait le 
bâtonnier Charpentier s’élevant à son tour contre le pouvoir personnel, du 
haut de la montagne on ne voit pas ce qui se passe dans la plaine et l’on est 
amené à confondre dans la même réprobation tous ceux qui ne partagent pas 
les vues du pouvoir. En l’espèce, on a confondu avec le F.L.N. les partisans 
de l’Algérie française. » Et il affirme que c’est à tort qu’on emploie 
l’expression de « procès des barricades », la seule qui convienne étant « le 
procès de l’Algérie française ». 

Dès cette date, le Palais de Justice devient la tribune quotidienne des 
adversaires du gouvernement. La presse répercute les réquisitoires des 
avocats et des inculpés contre le pouvoir. Enfin le tribunal, en ordonnant la 
mise en liberté provisoire de Lagaillarde, puis chaque jour d’un nouveau 
détenu, semble infliger un blâme au général de Gaulle tout comme le Conseil 
d’État vient de le faire à propos de la révocation de Jacomet. 

Dans le même temps, l’armée fait deux éclats. Un maréchal, Juin, rompant 


avec une très ancienne amitié, rend publique sa condamnation de la politique 


algérienne de de Gaulle. Un aumônier, le R.P. Delarue, de la 10" D.P., 
prenant la parole au cimetière de Zéralda où étaient enterrés dix parachutistes 
qui venaient d’être tués, déclare : « Vous êtes tombés à un moment où, si 
nous en croyons les discours, nous ne savons plus pourquoi nous mourons. » 
Le colonel commandant le régiment, Dufour, ajoute : « Il n’est pas possible 
que leur sacrifice demeure vain. Il n’est pas possible que nos compatriotes de 
la métropole n’entendent pas nos cris d’angoisse. » 


EXIT DELOUVRIER 


À Alger, autour de Delouvrier, l’appareil administratif se décompose. Ses 
directeurs, Vuibert, Saigot, son directeur de cabinet, Vaujours, le général 
Parlange, lui ont donné leur démission. Ils lui répètent : 

— Nous vous sommes très attachés, mais comprenez nos drames de 
conscience. 

L’un d’eux lui dit : 

— Depuis le discours du 4 novembre, vous êtes dans une situation 
impossible. 

— Je le sais, répond-il, mais je n’en ai plus pour longtemps, alors je veux 
être jusqu’au bout le serviteur discipliné du gouvernement. 

Il s’efforce de rassurer son entourage, de retarder la dissolution de son 
équipe, mais lui-même ne songe plus qu’à démissionner. L’entrevue qu’il a 
eue à Paris avec de Gaulle a été orageuse : 

— Delouvrier, vous n’auriez jamais dû permettre l’incident Jacomet ! 

Le Délégué général n’est pas le seul à vouloir quitter son poste. Pendant 
quelques jours, Debré a été sur les bords de la démission. Il ne la donnera 
pas, mais son attitude oblige à chercher une formule qui le dégage de la 
responsabilité directe de l’Algérie. Ce sera la formule Joxe-Morin. Elle 
repose sur le départ de Delouvrier et de Morris. 

Morris est reçu par de Gaulle à qui il fait part de son regret de ne pas avoir 
réussi dans sa mission. En quittant le président de la République, il croit 
devoir lui rappeler : 

— J'ai été et je reste un partisan de l’Algérie française. 

— Et vous avez bien raison ! lui répond de Gaulle avec une cordiale 


indifférence. 

Quant à Delouvrier, il regagne Alger douloureusement. Il doit en repartir le 
lendemain pour céder la place à son successeur. Cet économiste n’a pas 
toujours compris la guerre qui se déroulait là-bas. Mais il a été un homme de 
bonne volonté, sensible à toutes les nuances du drame dont on lui avait donné 
la régie, aveuglé aussi par une admiration pour de Gaulle qui l’a entraîné à se 
considérer comme l’exécutant docile de vues qui le dépassaient ; « Je me 
considère comme mobilisé », a-t-il souvent répété. 1] a vécu sur la certitude 
que de Gaulle ne voulait pas de l’indépendance, aujourd’hui seulement il 
s'interroge. Un intime lui lance : 

— Je ne comprends pas que vous n’ayez pas démissionné après le 24 
janvier, je ne le comprendrai jamais. 

— Moi non plus, répond-il. 

Le lendemain, il décollera de Maison-Blanche à midi sans voir Morin, son 
successeur, qui se posera trente minutes plus tard, selon le protocole déjà 
employé lors du départ de Salan. Pendant ces trente minutes, l’ Algérie restera 
entre les mains de Crépin et de Coulet. On sait déjà que les jours de Crépin 
sont comptés et que son successeur sera vraisemblablement le général 
Gambiez dont Delouvrier n’a cessé de vanter la docilité et les qualités 
intellectuelles. Crépin et Delouvrier, sans qu’il y eût jamais eu de crise entre 
eux, s’entendaient mal. Le Délégué trouvait que le commandant en chef était 
borné, qu’il ne s’intéressait qu’aux opérations militaires et se refusait à rien 
entendre dès qu’un projet risquait de le déranger. Plus que fidèle à de Gaulle, 
les yeux humides dès que celui-ci parlait, il ne comprenait rien à 18 
psychologie de ses troupes et son obéissance totale, jointe à son manque 
d'imagination politique, ne lui avait jamais permis de soupçonner que 
certains de ses officiers étaient à la limite de l’insubordination. Son obsession 
était ailleurs : elle s’appelait le barrage. Il lui arrivera de décommander des 
opérations pour conserver des troupes disponibles, capables d’être précipitées 
en cas de pépin sur ce réseau électrifié qui était presque l’unique objet de son 
attention. « Il n’est pas fait pour cette guerre, dira l’un de ses intimes, il ne 
sait que déplacer des pions. » Cet ours méfiant, à la fois timide et brutal, 
n’était pas davantage fait pour manœuvrer avec l’Élysée et pour sonder les 
cadres de la population. Peu à peu, il s’était installé dans des notions 
« Algérie française » qu’il ne croyait pas contradictoires avec les intentions 
du gouvernement. 


Si l’on critiquait devant lui la politique de de Gaulle et ses aboutissements 
probables, il rétorquait : « Il ne peut pas me faire cela à moi, son vieux 
compagnon. » 


Quant à Coulet, lors de l’orageuse discussion qui avait suivi la démission 
de Jacomet dans le bureau de Delouvrier, il s’était gardé d’intervenir, se 
bornant à prendre des notes d’un air froid. Toujours conseillé par une 
personnalité algéroise au passé très discuté, l’ancien avocat Bucaille, il a 
continué d’envoyer à l'Élysée des télégrammes d’information de style très 
diplomatique. Qu’en pense Delouvrier à son départ, lui qui avait tenu à la 
venue de Coulet, parce qu’il espérait en faire un tampon entre l’Élysée et lui ? 


DE GAULLE AIME JOXE DE PLUS EN PLUS 


Le nouveau délégué, M. Jean Morin, était igame à Toulouse quand le 
gouvernement l’a choisi, lui causant un certain embarras dans la mesure où, 
grand ami de Bidault dont il fut le collaborateur, à qui il demanda d’être le 
parrain d’un de ses enfants, il se voyait entraîné à pratiquer une politique que 
vomissait son ancien patron. Obtint-il des assurances ? 1] est possible que le 
pouvoir, habile à doser le pour et le contre, l’ait rassuré car ses premières 
déclarations sonnent Algérie française : « La nature a horreur du vide et si un 
jour la France était absente de la terre d’Algérie, d’autres puissances y 
viendraient. Nous avons là-bas une très grande partie à gagner... Je ne crois 
pas que si le malheur des temps faisait qu’une séparation s’établisse de l’autre 
côté de la Méditerranée, la France pourrait jamais se retrouver elle-même. » 
Conclusion : « la France gagnera ». Ces termes rejoignent d’ailleurs ceux de 
Delouvrier dans sa déclaration d’adieu : « La population tout entière aspire à 
une paix qu’elle sait maintenant pouvoir attendre de la France, de la seule 
France. » Tout se passe comme si de Gaulle n’avait jamais parlé de 
« république algérienne » et cette confusion, volontairement entretenue 
depuis plus de deux ans par le pouvoir, devient de jour en jour plus 
dangereuse. 

Morin dépend de Joxe pour lequel on a créé un nouveau poste, celui de 
ministre d’État chargé des affaires algériennes. Cet agrégé d’histoire de 59 
ans n’a enseigné que peu de temps : entré en 1932 au cabinet de Pierre Cot, 


sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, il a siégé à 18 S.D.N. où il est 
un disciple de Berthelot, comme Giraudoux. Il poursuit les traditions 
européennes de Briand qui favorisent le relèvement de l’Allemagne. Ce 
libéral de gauche, sceptique, cultivé, narquois, s’essaie dans le journalisme, 
puis après l’armistice participe aux complots d’Alger, ce qui lui vaut d’être 
nommé par de Gaulle secrétaire général du Comité national de Libération, 
puis après la paix directeur général des Relations Culturelles. Entré par « la 
petite porte » aux Affaires étrangères, il est nommé ambassadeur à Moscou, 
puis à Bonn, enfin secrétaire général du Quai d'Orsay. L’un de ses intimes, 
Louis Martin-Chauffier, dit de lui avec causticité : 

— La carrière de Joxe est fluctuante dans sa démarche, mais toute droite 
dans ses ambitions. 

Le soir de l’entretien au cours duquel Joxe accepta le poste, de Gaulle 
assistant à une réception de Chaban-Delmas s’avance vers madame Joxe et 
lui dit : 

— Je suis heureux de vous saluer, Madame, et de vous dire la grande 
estime que j’ai pour votre mari. Cette estime était déjà grande, mais depuis la 
preuve de courage qu’il vient de me donner, je l’aime de plus en plus. 

C’est en effet au moment où de sombres nuées enveloppent le pouvoir que 
Joxe accepte une responsabilité particulièrement grave. Il fait à la presse une 
déclaration qui, conforme à la tactique de l’Élysée qui consiste de nouveau à 
apaiser et à noyer momentanément le poisson, ne laisse plus de place à une 
république algérienne : 

— Je voudrais d’autre part interroger les Français de souche et les 
Français musulmans qui sont dans ce pays en m'’attaquant à une autre 
légende : comment peut-on imaginer que la France les abandonneraïit, elle qui 
a envoyé ici toute sa jeunesse au combat... 

Il annonce aussi que « le référendum est dans l’air ». On le sait et déjà 
Soustelle proteste avec violence : « Il est absolument indiscutable que la 
Constitution ne permet pas de recourir au référendum pour chasser la France 
d'Algérie. On peut consulter le pays sur des projets de loi relatifs à des 
questions nettement déterminées : l’amputation de 12 départements ne peut 
être comprise dans ces questions. Il faudrait une révision constitutionnelle, 
ayant notamment pour objet de supprimer du texte approuvé par le pays en 
1958 toute référence à la République indivisible et à l’intégrité du territoire. 
Mais dans ce cas le projet doit d’abord être soumis au Parlement. Même 
ainsi, il n’est pas admissible que des milliers de Français soient soudainement 


exclus de la communauté nationale : c’est un pouvoir qui n'appartient à 
personne. » 

Prophétiquement Soustelle se demande aussi dans quelle mesure le général 
de Gaulle ne compte pas aplanir toutes les difficultés légales en usant de 
l’article 16 prévu pour les cas d’invasion du pays ou de guerre civile. « Mais, 
observe-t-il, il est bien clair que si des pouvoirs exceptionnels sont attribués 
au président pour défendre l’État, ils ne lui ont pas été conférés pour 
prononcer de sa seule volonté la sécession d’un territoire de la République. » 


L'ARMÉE ENJAMBE LES BARRICADES 


L’annonce du référendum dont la date est prévue pour le 8 janvier ne fait 
qu’accroître à Paris l’émotion des milieux politiques et journalistiques. On y 
déclare couramment que de Gaulle étant probablement gagnant au 
référendum, son « déboulonnage » serait beaucoup plus délicat après ce 
succès, et qu’en conséquence il a lui-même fixé une date limite à ses 
adversaires qui vont être obligés de passer à l’action dans les 40 jours qui 
viennent. 


On attribue aussi de l’importance à la visite que le général Ély a rendue au 
chef de l’État. Cet officier, connu pour bien s’entendre avec le pouvoir, a déjà 
été, depuis qu’il est atteint par la limite d’âge, le bénéficiaire de plusieurs 
prolongations qui lui valent d’être baptisé le « général Chessman ». Que, 
néanmoins, il ait cru devoir, comme on le prétend, mettre en garde le 
président de la République contre les effets de sa politique sur le moral de 
l’Armée est considéré comme significatif. 


Dès le mois d’octobre, les signes d’un rapprochement de certains éléments 
militaires et de certains cadres de la population, séparés depuis les barricades, 
s’étaient fait sentir. Un reporter de l’Express, M. Claude Krief, avait 
judicieusement analysé les causes du divorce, qui en revanche s’accentuaient 
entre le pouvoir et l’armée. « Tout gouvernement de l’Algérie algérienne 
paraît actuellement dénué de toute racine, de tout appui populaire. 1] sera 
contesté par l’armée, par les Européens, par les musulmans eux-mêmes. » Sur 
l’armée, plus précisément, ce reporter ajoutait : « Faute d’un plan clair, de 


directives nettes, les officiers se sentent de plus en plus solidaires በር 1” Algérie 
française : ils ne voient pas de troisième voie entre leur victoire sur le F.L.N. 
et le triomphe politique du G.P.R.A. » Il précise qu’on peut toujours lire au 
fronton des S.A.S. : « Algérie française ». Personne ne leur a demandé de 
remplacer ces panneaux et, le leur demanderait-on, que personne ne saurait 
quoi mettre à la place, puisque l’expression « Algérie algérienne » est vide de 
tout contenu. 


LE POUVOIR A FAIT VIVRE L'ARMÉE DANS UN 
RÊVE 


Par une tactique qu’il croit habile et qui sera désastreuse, le pouvoir, à 
mesure qu’il se rapproche des vues du G.P.R.A., se garde de choquer les 
militaires et laisse le décalage s’accentuer en leur permettant de continuer à 
user du vocabulaire du 13 mai. On le retrouve dans n’importe quelle pièce. 
Parcourt-on un document aussi banal que l’ordre du jour du général Gouraud, 
concernant le départ du grand patron des hélicoptères de Sétif, qui en fit la 
théorie jusqu’en Israël et aux U.S.A., le lieutenant-colonel Crespin, qu’on y 
trouve l’adjectif « française » rattaché à Afrique. 

A l’occasion du second anniversaire du plan de Constantine, Debré, au 
cours d’un dîner, avait été l’objet des reproches véhéments d’un certain 
nombre d’officiers. C’est en vain qu’il avait attendu de Crépin qu’il vienne à 
son secours. À la suite de cette scène, l’un des officiers du corps d’armée de 
Constantine lui écrivit pour préciser sa pensée et celle de ses camarades : 
« L’armée ébranlée dans son moral par 16 mois d’exégèse et d’attente, est 
aujourd’hui gagnée par le doute. Pourquoi ne pas le dire, puisque c’est la 
stricte vérité ? Ayant reçu mission d’orienter la masse musulmane, elle 
ressent le besoin impérieux d’être orientée elle-même de façon concrète, et 
non pas seulement par des déclarations officielles, à usage surtout externe. » 
Ici, l’auteur de la lettre fait allusion à un procédé très fréquemment employé, 
notamment par M. Debré, qui consiste à amortir la portée d’un propos du 
général de Gaulle, en le prétendant destiné à calmer l’opinion internationale 
et PO.N.U. « L’armée, poursuit-il, parce qu’elle est l’armée française, ne 
marche pas au pas de l’oie. Elle ne peut être un instrument aveugle. » 

Ce dernier thème est repris en octobre et novembre par de nombreux tracts 


destinés aux officiers et parfois rédigés par eux. Ils vulgarisent les doctrines 
que nous avons déjà étudiées, concernant la notion d’une armée engagée dans 
le devenir politique. Les arguments sont toujours semblables : on nous a 
demandé d’effectuer en Algérie une tâche qui est en grande partie politique, 
on ne peut donc pas exiger que nous soyons des automates ; il y a d’ailleurs 
longtemps que l’on nous demande ce genre de tâches, cela date de l’appel du 
18 juin. L’épuration qui a suivi, punissant l’obéissance, récompensant la 
désobéissance, a bouleversé une fois pour toutes les structures de l’armée : 
« L’esprit de hiérarchie et l’esprit de discipline ont cessé définitivement 
d’être considérés comme des dogmes. » 

Les tracts se font aussi l’écho de l’émotion qu’ont provoquée chez les 
militaires les incidents du procès Jeanson, puis le manifeste des 121, puis les 
nombreuses déclarations d’intellectuels favorables au F.L.N. et prônant 
l’insoumission. Le pouvoir est soupçonné d’avoir montré de la complaisance 
pour cette campagne de presse et le général de Gaulle choque les cadres de 
l’armée en mettant dans le même sac ceux qui manifestent pour 
l’insoumission et l’indépendance et ceux qui veulent rester français. 

La déclaration des cardinaux et archevêques de France, favorable à 
l'indépendance de l’Algérie, est considérée comme une intrusion de l’Église 
dans un domaine politique au moment où le pouvoir voudrait l’interdire à 
l’armée. Un tract rappelle que Mgr Gerlier, aujourd’hui gaulliste et protecteur 
de certains prêtres compromis dans des réseaux de soutiens F.L.N., 
proclamait autrefois : « Pétain, c’est la France, et la France, c’est Pétain. » De 
plus en plus sensibilisée, l’armée qui sait l’importance que certaines 
féodalités économiques ont prises à l’Élysée, qui n’ignore pas les pressions 
du pouvoir sur la presse, estime que la métropole, victime d’une campagne 
d'intoxication, « perd les pédales ». On lit avec colère le livre du colonel 
Jules Roy. On s’irrite de voir qu’en métropole, toutes les raisons sont bonnes 
pour réclamer l’évacuation de l’Algérie, y compris la dernière trouvée par 
Servan-Schreiber qui invoque la menace « de l’aviation à réaction chinoise » 
et de la flotte américaine. En revanche, on attache un considérable intérêt aux 
contre-manifestes, notamment à celui d’une « gauche pour le maintien de 
l'Algérie dans la République », aux déclarations de Jules Romains ou 
d’Albert Bayet. 

Au milieu de novembre, les responsables civils et militaires de l’Algérie 
ont en main des rapports qui prouvent que la situation s’aggrave dans 
l’armée. On peut lire dans l’un d’eux : « Quel est celui qui, en conscience, 


peut admettre de faire tuer un soldat français pour une République 
algérienne ? Tous ceux qui connaissent l’Afrique du Nord savent que les 
rebelles, en cas de cessez-le-feu, unilatéral ou bilatéral, installeront une 
organisation politico-administrative ; nous ne nous battrons pas à armes 
égales et la victoire ira aux techniciens de la guerre subversive à laquelle il 
semble que nous ne croyons plus. » 

Au lendemain du discours du général de Gaulle, les rapports aussi bien 
militaires que civils sur l’état d’esprit des populations musulmanes sont 
pessimistes. Le mouvement de méfiance envers la France, qui s’accentuait 
depuis un an, a pris brusquement de la vitesse. On note une vive satisfaction 
chez les adhérents ou sympathisants au F.L.N., maintenant convaincus que, 
quoi qu’il arrive, l’indépendance est assurée soit par l'intermédiaire d’un 
gouvernement algérien, soit par l’ouverture de négociations. Les musulmans 
modérés, partisans de l’autodétermination telle qu’elle avait été présentée le 
16 septembre 1959, sont effrayés par l’éventualité d’un gouvernement 
algérien prématuré dont les ministres « feraient rapidement appel au 
G.P.R.A., afin de se dédouaner sans trop de dommages ». Dans ces milieux, 
la question qu’on se pose est la suivante : « Est-il encore temps pour nous de 
donner des gages ? » Quant aux musulmans engagés à fond du côté de la 
France, leur angoisse dépasse celle des Européens : « Qu’allons-nous devenir 
quand le G.P.R.A. contrôlera le gouvernement algérien ? Il faudra partir en 
métropole, mais comment vivrons-nous ? » Même dans les régions rurales, 
d'habitude plus lentes à assimiler un événement politique, « les visages des 
campagnards en disent long sur la tendance qui s’affirme, à savoir que 
l’Algérie ne sera pas française ». 


LES MUSULMANS ONT « COMPRIS » 


Dans les milieux parlementaires musulmans, les réactions sont encore plus 
nettes. Un député observant que le général de Gaulle mécontente les 
Européens et ne satisfait pas les musulmans se demande s’il ne serait pas 
expédient de le remplacer. « Mais par qui ? » demande-t-il. Un conseiller 
général soutient à ses amis que le mieux est de lâcher doucement la cause 
française et surtout d’éviter de faire partie du gouvernement de la République 
algérienne qui sera transitoire, donc du même type que le gouvernement 


Tahar Ben Amar en Tunisie. C’est une thèse très répandue dans les milieux 
musulmans que celle-ci : le G.P.R.A. sanctionnera beaucoup plus gravement 
ceux qui feront partie de ce gouvernement que ceux qui auront accepté des 
postes ou des mandats jusque-là. Cette opinion donne une idée de ce que 


Paris peut attendre de la 3° Force. D’une discussion entre un magistrat et le 
président d’une cultuelle, il ressort que si le second espère vivement que le 
gouvernement de l’Algérie ne ferait pas appel au F.L.N. dont il a très peur, le 
premier estime que la chose est fatale et prend des mesures pour se retirer en 
France. 

Dans le même temps, un député comme Ali Mallem prend des positions si 
favorables à l’indépendance de l’Algérie que Témoignage Chrétien, ravi de la 
conversion d’un homme du 13 mai, lui consacre un élogieux article. Déjà un 
conseiller général du Constantinois était passé au F.L.N. avec toute sa famille 


et, peu après, la démission de M. Ali Khodja de la 3" commission d’élus 
montrait à qui connaissait la grande habileté de cet ingénieux homme 


d’affaires que la 3° Force n’était plus... une bonne affaire. 

Dans les milieux militaires qui assistent à l’effritement des positions 
françaises en Algérie, la tentation grandit d’accepter le contact avec les 
leaders du F.A.F. 

Le discours du 4 novembre avait provoqué une nouvelle vague 
d’adhésions. Le 11 novembre, des manifestations de rues menées par les 
jeunes frappent les autorités par leur nouveau style, beaucoup plus rapide et 
plus violent, comportant l’agression et le harcèlement du service d’ordre. Les 
éléments mous du F.A.F. comme Belleval, son secrétaire général, sont 
effrayés, manifestent leurs réserves et ne tardent pas à être limogés. 

Les leaders ont des relations avec Delouvrier qui, peu de jours avant son 
départ, ayant interdit une collecte en faveur des détenus du procès des 
barricades, leur explique : 

— Je voudrais bien vous accorder cette autorisation mais je suis dans une 
fausse position politique. 

Après un attentat au plastic, boulevard Carnot, il téléphone à un leader : 

— Les Européens feraient mieux de suivre le général de Gaulle. Moi, je 
me considère comme un soldat et j’obéis. 

A fin novembre, le F.A.F. s’organise en groupes « action » destinés à 
structurer la foule. A côté des groupes F.A.F., d’autres existent, marginaux, 
souvent réunis seulement par l’amitié, mais tous sont représentés au sein d’un 
« comité d’action ». 


CHAPITRE XXXIV 


DRAPEAU VERT SUR LA CASBAH 


Pendant un dramatique mois de décembre Lagaillarde et quatre inculpés 
s’enfuient. — Salan disparaît — A Paris la police met ses 
casques. — Combats de rue à Oran et à Alger. — De Gaulle face aux cris et 
aux clameurs. — Manifestations F.L.N. à Alger. — Salan qui n’est pas monté 
en avion bavarde avec son assassin. 


Le lundi 5 décembre, second coup de théâtre au procès des barricades. Le 
premier avait été la mise en liberté provisoire de Lagaillarde. Aujourd’hui, 
c’est son absence. Il y a de la place dans le box des accusés, car il n’est pas le 
seul à avoir disparu. Ferai, Susini, Ronda et Demarquet ne sont pas plus là. 

Maître Gallot en larmes renonce à la défense de celui qu’il appelle « le 
petit » parce qu’il l’a connu enfant. Quelques avocats s’emportent contre ce 
geste, mais on saura plus tard que Lagaillarde l’a compris et n’a rien perdu de 
son estime pour son défenseur. Maître Gallot sera relayé par sa collaboratrice, 
maître Macaigne, qui aura ainsi l’occasion de révéler son talent en même 
temps que son dévouement. 

Où sont-ils ? La semaine précédente, le tribunal ayant décidé une 
suspension de quelques jours, Lagaillarde n’avait pas caché qu’il partait se 
reposer chez son frère dans le Gers. Il partit bien pour le Gers mais sans 
l'intention de se reposer. Il avait été touché par un ordre et il l’exécutait. Dans 
le Sud-Ouest, un contact lui apprit qu’il y avait « 24 heures d’avance sur le 
projet et que tout était prévu pour son passage en Espagne dans la nuit 
même ». 

Le soir, Lagaillarde part donc, une mitraillette cachée sous son chandail, 
avec des passeurs qui parlent basque. Ils marchent longtemps dans des 


sentiers. Le lendemain il se retrouve à Pampelune d’où il gagne Saint- 
Sébastien et y déjeune avec le capitaine Ferrandi. Plus de deux mois plus 


tard, de Madrid, il adressera à ses juges, par l’intermédiaire de እተ" Macaigne, 
une lettre destinée à expliquer sa fuite. Comme il l’avait demandé, son 
contenu resta inconnu de la presse et du public. La voici : 


« Monsieur le Président, 


« Au terme du débat, à l’heure où le tribunal se prépare à rendre sa 
décision, je crois de mon devoir, conformément à la promesse que j’avais 
faite, de donner à la Justice une explication loyale sur les raisons de mon 
départ. 

« Je tiens à dire qu’en avocat, j’avais pleinement mesuré les conséquences 
éventuelles de cette absence puisque je vais être jugé contradictoirement, 
irrémédiablement peut-être. 

« Je sais que le Tribunal avait clairement manifesté sa compréhension à 
mon égard en m’accordant la liberté provisoire. 

« Je sais que ma disparition a pu être considérée comme 18 trahison d’une 
confiance, comme une fuite guidée par le seul motif d’échapper à mes 
responsabilités. 

« Je sais que, le cœur déchiré, j’ai rompu le pacte d’amitié qui m’unissait à 
mon conseil Jean Gallot. 

« Je sais que la presse de trahison déclenche à mon encontre une campagne 
d’insinuations mensongères que ma situation particulière en Espagne me met 
dans l’impossibilité pratique de réduire à néant. 

« Mais le tribunal sait que mes décisions, mes actes n’ont toujours été 
motivés que par l’unique souci de défendre l’intégrité du territoire national. 
Or pourquoi nier l’évidence : depuis le mois de décembre 1960, plus que 
jamais, 1” Algérie chair de la Patrie est en danger de mort. 

« Il était donc de mon devoir le plus impérieux, pour rester fidèle à mon 
serment du 13 mai et à ma mission de représentant du Peuple, de tenter de 
partager les angoisses et les souffrances de mes concitoyens. 

« Je ne peux à ce jour révéler les discussions qui précédèrent mon départ, 
mais le tribunal doit néanmoins savoir que j’ai quitté l’ Armée pour rejoindre 
l’Armée. 

« Au milieu des calomnies, des diffamations, des injures, sacrifiant ma 
famille et mes espoirs personnels, j’ai choisi la route difficile de la dernière 


bataille pour continuer à défendre ma patrie, la France. » 


LA FUITE EN ESPAGNE 


D’autres inculpés avaient reçu aussi un « ordre » qui les invitait à « quitter 
l’armée pour rejoindre l’armée ». Mais un contre-ordre les toucha assez tôt 
pour qu’ils puissent faire demi-tour et se trouver de justesse sur le banc des 
accusés. 

Un autre groupe composé de Susini, Ronda et Demarquet, après un voyage 
fertile en émotions — ayant brûlé un feu rouge ils sont arrêtés par un agent 
qui leur demande leurs papiers — parvient à franchir les Pyrénées et se 
présente à un poste de la Garde Civile où on leur offre à boire. Les difficultés 
qu’ils avaient rencontrées les avaient tant retardés que l’opinion les croyait 
déjà depuis plusieurs jours en Espagne où la police les cherchait en vain. Elle 
est donc très satisfaite d’avoir mis la main sur eux et les laisse poursuivre leur 
voyage vers Barcelone. 

Quant à Ferai, s’apercevant du départ de ses camarades il se décida à 
prendre la fuite peu avant la réouverture du procès. Il finit par se réfugier 
dans un couvent dont le supérieur, après avoir très bien accueilli cet ancien 
moine, tombe d’accord avec lui sur le fait que la meilleure solution est qu’il 
se rende aux gendarmes. En prévision des interrogatoires et aussi des 
questions des journalistes, Feral lui demande s’il peut faire état du conseil 
que le supérieur vient de lui donner. 

— Bien sûr, répond celui-ci, puisque je vous invite à rentrer dans la 
légalité, ce qui ne saurait nuire à ma communauté. 

Le sensible Feral sera très ému par la confidence qu’un moine lui fera dans 
un coin de la chapelle : « Vous étiez avec Lagaillarde ? Je suis un ancien 
scout : Vive Lagaillarde ! » De même, sur le quai de la gare, quand il passe 
entre ses gendarmes de jeunes prêtres l’applaudissent. Dans le wagon, les 
voyageurs le regardent sans animosité, avec gentillesse. L’un des gendarmes 
remarque : 

— Moi, je ne fais pas de politique, mais je sais que du train où vont les 
choses, aujourd’hui nous vous conduisons en prison, demain c’est peut-être 
vous qui y mettrez les autres. Depuis l’occupation et la libération on en a tant 
vu ! 


A Paris, d’ailleurs, l’opinion semble prête à admettre que des événements 
graves vont avoir lieu. Pendant les dernières semaines, la cote de Lagaillarde 
est montée. La presse a publié de nombreuses photos de lui, de Babette, de 
son fils Marc. Ils sont tous les trois photogéniques. Cependant son départ a 
causé une déception sauf pour ceux qui y voient le signe avant-coureur du 
« clash ». Celui-ci est attendu dans les milieux bien informés pour les 
quelques jours qui viennent, soit qu’il se produise avant l’arrivée de de 
Gaulle en Algérie où il va faire une nouvelle tournée, soit pendant, c’est-à- 
dire après le 8. 


SALAN SE REPOSE A SAINT-SÉBASTIEN 


Si Lagaillarde, à peine en Espagne, a pu rencontrer le capitaine Ferrandi à 
Saint-Sébastien, c’est que Salan s’y trouve depuis près de trois semaines. 

En effet, à Madrid le général avait été l’objet de beaucoup d’invitations 
(même à une corrida), aussi bien par le patron du Real que par la duchesse 
d’Albe. Mais à Alger, l’opinion est trop fiévreuse pour ne pas voir d’un 
mauvais œil toutes ces sorties et madame Salan, par téléphone, conseille à 
son mari de mener une vie plus renfermée. Dans la capitale, il est surveillé au 
point que, va-t-il déjeuner chez des parents qu’il a à Madrid, on le soupçonne 
d’un conciliabule avec des conspirateurs. Enfin la vigilance de la police 
espagnole se révèle au bout de quelques jours étouffante. Des bruits circulent 
sur une pression du général de Gaulle sur le général Franco, et Salan, pour 
asseoir sa situation, rend visite à Serrano Suner sur l’invitation de celui-ci. 

Un après-midi, une puissante Mercédès « 300 », toute noire, et conduite 
par un chauffeur en livrée sombre, emporte le général Salan 36, avenue du 
général-Mola, immeuble où habite le marquis de Villaverde, un chirurgien 
qui a épousé la fille unique de Franco. Mais c’est un autre locataire que Salan 
va voir, Serrano Suner, qui est, lui, le beau-frère du Caudillo par sa femme. 
L’immeuble situé dans un quartier résidentiel est banal ; il correspond à celui 
que pourrait occuper un avocat parisien ayant un bon cabinet. Un vieil 


ascenseur conduisit Salan au 3° étage où Serrano Suner l’accueillit dans un 
grand appartement, lourdement décoré, très calme, où rien ne rappelait sa 
parenté avec le Caudillo. 

L’entretien a lieu dans le bureau en présence de Ramon Serrano Suner, qui 


est un des fils et le secrétaire በር l’avocat. Les deux hommes parlent français, 
Salan parle espagnol, la discussion est donc très aisée. Elle porte sur 
l'Occident dont Salan soutient que l’Algérie est un bastion auquel le 
communisme est en train de donner l’assaut. A la lueur d’une grosse lampe à 
abat-jour de soie jaunie, Serrano Suner s’anime, estimant lui aussi qu’une 
Algérie française et européenne est un atout capital dans la défense de 
l'Occident. Une rapide amitié naît entre le visiteur et son hôte, qui lui promet 
de tout faire pour faciliter son séjour en Espagne. Il tiendra parole, bien qu’il 
soit en froid avec son beau-frère. Après avoir été un des chefs de la Phalange, 
et le ministre des Affaires étrangères du Gouvernement pendant la guerre, il 
s’est même retiré de la vie politique officielle. 

C’est alors que Salan gagne Saint-Sébastien et s’installe à l’hôtel de 
Londres, suivi par une bande de journalistes et une équipe de policiers qui 
animent brutalement l’hôtel, l’arrachant à la langueur où sommeillaient un 
vieux marquis logeant là depuis vingt ans et quelques riches Anglaises. Des 
résidents français, en général des retraités qui apprécient Saint-Sébastien pour 
le peu de cherté de la vie, viennent déposer leurs cartes dont Salan fait 
soigneusement de petits tas. Le gouverneur de la province l’invite à déjeuner, 
et même le consul général de France, un ancien de l’équipe gaulliste de 40, le 
prie d’assister à la traditionnelle cérémonie du 11 novembre. Grand-messe, 
coupe de champagne, puis devant un monument aux morts où ont été rajoutés 
les noms des légionnaires espagnols de la région morts en Indochine et en 
Algérie, les honneurs sont rendus par un groupe de parachutistes en uniforme 
venus de Bayonne, cependant que Salan et le consul qui porte toutes ses 
décorations dont celles de la France Libre se tiennent l’un près de l’autre au 
garde-à-vous. 

Puis Salan reprend une vie apparemment tranquille et régulière. Il lit 
beaucoup, il reçoit quelques visites, de temps en temps celle d’un petit 
homme aux cheveux drus et gris, aux traits énergiques, sanglé dans un 
imperméable vert ; c’est Gardy, ancien inspecteur général de la Légion, en 
retraite à Bayonne. 

Dans la chambre voisine de celle de Salan, le capitaine Ferrandi passe des 
heures à faire des réussites, cependant que dans le hall les journalistes, 
accablés par une chaleur de clinique, bâillent, écroulés dans les fauteuils de 
velours. Les uns après les autres, rappelés par leurs journaux respectifs, ils 
s’en iront ; seuls les policiers restent. 

Le consul réapparaîtra pour remettre au général une lettre de Messmer qui 


lui demande des explications. Salan les remet à plus tard. Et la même vie 
paisible reprend. 

Elle n’est troublée que par l’annonce de la fuite de Lagaillarde. De 
nouveau les reporters affluent. 

— Lagaillarde ? répond Salan, aucune nouvelle. Pas au courant. 

Il juge d’autant plus inutile de signaler le déjeuner de Ferrandi avec le 
proscrit que celui-ci est entré clandestinement en Espagne et que la police le 
recherche. Or Salan sait qu’une réunion a eu lieu entre un responsable de la 
police française et un responsable de l’espagnole, et que tous deux sont 
tombés d’accord pour se communiquer mutuellement leurs renseignements. 


LES CRIS ET LES CLAMEURS 


D'ailleurs Salan est moins préoccupé de Lagaillarde que de ce qui se passe 
à Alger. Par ses liaisons, il doit savoir que le F.A.F. a décidé de passer à 
l’action et que des rencontres ont lieu entre ses meneurs et des personnalités 
militaires. On sait aussi que le général Jouhaud, qui s’est fait mettre 
volontairement en congé, s’est installé à Alger où il occupe un poste dans une 
entreprise de cartonnage. Il est au centre de constantes rencontres civiles et 
militaires, ce qui lui vaut même une démarche assez curieuse d’envoyés de 
l'Élysée, ou prétendus tels, qui lui proposent de se mettre à la tête d’un 
gouvernement algérien. 

Le mot « clash » qui est sur toutes les bouches à Alger est aussi à la mode 
à Paris et, le 9 décembre, la capitale s’éveille avec des agents de police en 
casques cependant que de Gaulle se pose dans une Algérie en ébullition. 

Alger et Oran sont le théâtre de véritables combats de rues. Les 
manifestants jettent de l’essence, du plastic, des grenades ; ils sont en général 
très jeunes, mais, par les fenêtres, de respectables pères de famille les aident 
en lançant sur un service d’ordre débordé tout ce qui leur tombe sous la main. 
La population qui suit les ordres de grève lancés par le F.A.F. semble croire 
que l’armée va se solidariser avec les manifestants. Le patron de l’opération a 
déjà prévu une déclaration aux termes de laquelle l’armée assume le pouvoir, 
nomme un nouveau Délégué général et promulgue la réforme agraire. Ce à 
quoi certains civils qui attendent en vain des régiments qui n’arrivent pas 
répliquent : « Avant la réforme agraire, il faudrait la réforme de l’armée. » 


Pendant ce temps, le général a pris la parole à Aïn-Temouchent. Malgré 
toutes les précautions prises, le chef de l’État est accueilli aux cris d’ 
« Algérie française » par des Européens et des musulmans porteurs de 
pancartes. Sensible à ces clameurs et à ces huées, il les évoque au cours du 
discours : 

— Les cris et les clameurs, cela ne signifie rien. L’évidence, la fierté, le 
bon sens, voilà à quoi nous devons nous attacher et non à des slogans et à des 
formules qui sont périmés. Dans quelques semaines, la métropole et vous 
aurez à répondre à une question que je vous pose et qui concerne votre 
Algérie. Vous y répondrez et vous répondrez, j’en suis sûr, dans le sens où je 
vous demande d’y répondre, c’est-à-dire positivement, c’est-à-dire « Oui ». 


LES EXPLICATIONS DU POUVOIR 


L’avant-veille, Michel Debré a en effet exposé devant l’Assemblée 
nationale ce que serait le référendum. 

Devant une Chambre qui deux ans plus tôt était presque unanime pour 
acclamer l’Algérie française, il est chargé d’exposer un double projet qui 
consiste à confier la gestion des affaires propres aux Algériens à « des 
organes algériens de délibération et d’exécution, responsables les uns pour le 


territoire algérien tout entier, les autres pour des régions déterminées ». Le 2" 
volet du projet est constitué par la négociation. Il entoure ces deux initiatives 
de ménagements nombreux soutenant que ce gouvernement algérien « ne 
porte pas atteinte à la souveraineté de la République dont les représentants 
gardent la charge des intérêts nationaux » et précisant que les négociations, 
qu’il appelle pudiquement « conversations préalables à l’autodétermination », 
n'auront lieu qu’avec « toutes les familles politiques de 1” Algérie ». 

A ce refus de négocier avec le seul G.P.R.A., s'ajoute une garantie 
formelle : les conversations ne commenceront que lorsqu'une condition 
préalable aurait été remplie : « que cessent les attentats et les embuscades ». 
Sinon pas de négociation : « on ne saurait parler avenir politique de l’ Algérie 
avec les représentants d’une organisation, tant que ceux-ci organisent et 
commandent aussi bien en Algérie qu’en métropole des actes qui sont en 
majeure part des actes de terrorisme ». Beaucoup de parlementaires ont 
remarqué avec inquiétude que contrairement à ce que le gouvernement avait 


si souvent répété, il accepte maintenant la négociation « politique » ; du 
moins se refuse-t-il à discuter avec le G.P.R.A. seul et exige-t-il comme 
préliminaire la cessation des combats. C’est sur cette double garantie que 
certains feront campagne pour le « Oui ». 

Le lendemain d’Aïn-Temouchent, de Gaulle prend la parole à Blida sur 
l’aérodrome dans une réunion d’officiers. Plusieurs exposés seront faits par 
les généraux Gombeaud, Vézinet, et Crépin. Celui de de Gaulle décevra tout 
le monde et exaspérera certains. Quand le chef de l’État leur assure qu’il faut 
faire l’Algérie algérienne car « il est vain de prétendre qu’il s’agit d’une 
province comme notre Lorraine ou notre Provence », ils se demandent s’il 
appartient de reprendre ce vieux lieu commun à un homme qui est venu au 
pouvoir porté par le 13 mai et qui a crié « Vive l’Algérie française », les 
entraînant par là à prendre vis-à-vis des populations musulmanes 165 
engagements que l’on sait. 

Quand ils l’entendent reprendre, sur le rôle de l’armée qui ne doit pas 
« faire la politique » mais simplement « servir », les axiomes de Saint-Cyr 
qu’il a été le premier à balayer, ils se demandent pourquoi le général ne leur a 
pas dit cela en 40 ou au 13 mai. 

Quand ses anciens compagnons, les F.F.L., l’entendent mettre 
l’impuissance actuelle de la France sur le compte du « désastre de 1940 », ils 
se rappellent avec effroi qu’on les a fait marcher alors en leur certifiant que la 
France n’avait pas perdu la guerre mais seulement une bataille. 

Le voyage que poursuit de Gaulle ne ressemble en rien à celui du 4 juin 
1958. Il prononce des paroles qui à force de se nuancer parcimonieusement 
mais constamment sont devenues le contraire de ce qu’il proclamait alors. 
Les visages des officiers auxquels il s’adresse ne reflètent plus la moindre 
trace d’enthousiasme. Le service d’ordre n’est plus préoccupé de le défendre 
contre la tendresse délirante de la foule, mais seulement d’éviter la casse. 
Pour cela, le voyage suit un parcours qui fuit les points de grande densité de 
population. Pendant quelques heures on crut que pour répondre au défi 
d’Alger, le général se poserait en hélicoptère dans le parc du Palais d’Été où 
des arbres furent abattus. Si projet il y eut, aucune suite ne lui fut donnée. 


LE DRAPEAU VERT 


Les Algérois poursuivent en effet leurs manifestations avec une violence, 
une mobilité qui exténuent le service d’ordre. Tous les projectiles leur sont 
bons, y compris un tramway projeté en trombe le long de la rue Michelet. Ils 


cernent le Palais d’Été, font prisonniers des gendarmes, et acclament MM€ 
Salan. 

Mais leurs dirigeants commencent à considérer que momentanément la 
partie est perdue. L’armée ne se décide pas à passer de leur côté. Les paras 
venus en renfort sont là, scandant Algérie française avec leurs crosses, mais 
dans les cadres la décision a été prise : il n’y aura rien. 

En revanche, il y a quelque chose... à la Casbah. Pour la première fois, une 
manifestation de masse avec drapeaux verts du F.L.N. va se produire à Alger. 
Pendant sept ans la population avait refusé de basculer en masse du côté du 
F.L.N., c’est fait. 

Il est difficile de s’en étonner. Depuis des mois, les musulmans estiment 
que la politique du général de Gaulle consiste, dans un délai plus ou moins 
bref, à confier le sort de l’Algérie indépendante au G.P.R.A. Les membres du 
F.L.N. s’en réjouissent, les neutres ne demandent qu’à rejoindre leurs rangs. 
Ce qui s’est passé au niveau des élus s’est passé encore plus carrément à celui 
des populations. 

Dans le même temps le pouvoir n’a pensé qu’à éliminer pour cause 
d’opinion les officiers et les fonctionnaires civils les plus aptes à encadrer, à 
orienter et à connaître la population. Ce qui a eu deux résultats : les 
musulmans ont constaté que les fonctionnaires de style 13 mai étaient cassés, 
ce qui leur a donné à réfléchir ; l’armée et l’administration ont perdu leur 
influence au profit du F.L.N. ; les successeurs de responsables qui étaient 
tombés en disgrâce parce qu’ils avaient une certaine notion des buts à 
atteindre et certaines préoccupations, se sont donné comme principe de ne 
pas les imiter. Les vainqueurs de la Bataille d’Alger, les promoteurs du 13 
mai, sont donc remplacés par des gens qui renoncent à franciser, à structurer, 
et même à savoir. Pendant l’été précédent, on constatera que d’importants 
bidonvilles naissent dans le Grand Alger sans qu’on se préoccupe 
sérieusement de les contrôler. 

A la Délégation générale, les services sont braqués sur les menées 
européennes et l’on est beaucoup plus friand de renseignements sur les 
activistes que sur les sympathisants au F.L.N. Des fonctionnaires comme M. 
Westphal laissent des O.P.A. se créer dans les centres d’hébergement. Cela 
n’est pas mal vu : on dit que « les musulmans se dégêlent ». La pire chimère 


du nouveau régime étant la croyance dans une 3" Force, il faut se montrer 
« libéral » afin de permettre aux nuances de la personnalité politique 
algérienne de se développer. Cela ne profite qu’au F.L.N. qui, tout comme les 
officiers du V€ bureau, sait bien qu’il n’y a ni 3" solution, ni 3" Force, mais 
l'intégration ou l’indépendance, la France ou le G.P.R.A. 

Cette illusion d’une 3° Force à la fois « algérienne et gaulliste » est si forte 
dans les milieux officiels que l’on voit d’un bon œil, que l’on encourage une 
manifestation musulmane aux cris de « Vive de Gaulle, Vive la paix », et que 
l’on n’hésite pas à prendre le risque de l’opposer à la manifestation 
européenne. Cet état d’esprit est latent depuis plusieurs mois. Par deux fois, 
Delouvrier avait fait allusion à un heurt possible des deux communautés à 
propos de de Gaulle et de la paix. Toutefois, il ne l’avait pas souhaité, encore 
que son obstination à l’évoquer prématurément reflétât certainement une 
tendance de la Délégation générale qui consistait à faire couvrir les 
protestations des Européens par les « Vive de Gaulle » des musulmans. Mais 


ce machiavélisme reposait sur une illusion, celle de la 3° Force : après avoir 
crié pendant cinq minutes (et encore...) « Vive de Gaulle », les manifestants 
crièrent : « Vive Abbas », brandirent des pancartes à sa gloire, et hissèrent le 
drapeau vert. 

Dans cette foule, la masse est formée par des gens qui ont acclamé 
P Algérie française le 13 mai parce qu’ils étaient guidés par une poignée de 
musulmans engagés dans cette voie ; elle acclame aujourd’hui le F.L.N. 
guidée par une autre poignée de meneurs. Parmi elle une voix restera fidèle à 
l’espoir déçu : Said Madani qui se fera tuer en essayant d’arrêter un cortège. 
Le 4 juin, il avait serré la main de de Gaulle à l’aérodrome et au Palais d’Été. 
Ils étaient alors d’accord sur l’Algérie. Depuis Madani n’avait pas changé. 

D'ailleurs, même pendant ces événements — où serait engagée la 
responsabilité de certains officiers S.A.U., — encore, que le général Partiot 
l’ait démenti — la Délégation générale continue de se passionner contre les 
meneurs européens : les mandats d’amener du samedi deviennent le lundi des 
mandats d’arrêt. Ils auraient du mal à toucher ces hommes qui sont dans 18 
rue. Deux d’entre eux, MM. Vignau et Andros, traqués par toutes les polices, 
se donneront le plaisir de se faire photographier pour l’anniversaire du 24 
janvier devant l’Élysée. 

Le dimanche, les manifestants commencent de s’essouffler. Ils sont 
toujours seuls. L’aide escomptée ne se produit pas. Dans la nuit, des 


responsables se réunissent et un officier surgit qui annonce : 
— Je suis l’élément précurseur des parachutistes. C’est pour demain 
matin. Prévoyez des guides pour attendre nos camions. 

Les guides attendirent en vain les camions. Des militaires firent savoir 
qu’il fallait faire sauter d’abord les pylônes électriques alimentant la radio. 

Le découragement marque la journée du lundi. Le mardi il n’y a plus 
d’espoir : à dix heures, six colonels commandant six régiments de 
parachutistes donnent une réponse négative au déclenchement de l’opération 
militaire. Le « clash » de décembre est fini. Les civils qui ont fait confiance à 
l’Armée en cette occasion sont déçus, comme l’avaient été ceux qui, pendant 
la semaine des barricades, avaient cru à certaines promesses militaires. Les 
leaders du F.A.F. n’ont plus qu’à quitter l’Algérie et à baguenauder en 
Europe, à travers l’Italie, la Belgique, la Suisse. Puis après l’ouverture 
d’Évian, à travers l’ Espagne. 


DISPARITION DE SALAN 


Si le principal résultat du voyage — sans cesse modifié et finalement 
interrompu — de de Gaulle en Algérie fut, après le grand tumulte européen, 
l’éclosion des drapeaux verts dans Alger, le samedi un coup de tonnerre 
parmi d’autres avait atteint une opinion toute prête au « clash » : la 
disparition de Salan. Dans l’hôtel de Saint-Sébastien, les journalistes sont 
déconcertés. Au bout de quelques heures, ils comprennent que Salan ne 
reviendra plus. 

Le soir à Madrid l’agitation est fiévreuse parmi les journalistes, les 
correspondants d’agence, les reporters de la radio et de la télévision, qui 
échangent des nouvelles qui sont surtout des questions. L’Algérie est-elle à 
feu et à sang ? Salan a-t-il filé pour débarquer là-bas ? Où est Lagaillarde ? 

Ils se rabattront sur ceux qu’ils considèrent comme des doublures, Susini, 
Ronda, et Demarquet, qu’ils vont chercher à la gare. Mais ceux-ci sont 
aussitôt embarqués dans deux voitures utilisées par les correspondants de 
Match et par le représentant de la R.T.F. Creach, un des traducteurs de Garcia 
Lorca en France. 

Navrés les journalistes regagnent le hall du Fenix où la chaleur est encore 
plus redoutable qu’à l’hôtel de Londres. Une consolation leur est encore 


donnée : l’apparition d’un géant barbu, roux, et belge, Pierre Joly, l’homme 
aux cinquante identités, qui surgit partout où cela bouillonne, au Congo 
comme au Fenix. Il s’assied dans un canapé et se déclare le porte-parole de 
«Jo ». 

— Quel Jo ? 

Car dans ce tourbillon on a oublié Ortiz. 

— Je vais vous donner, annonce Joly, un communiqué du P.C. Ortiz. 

— Mais où est-il ? 

— Dans le maquis. 

— Où ? 

— Je ne peux pas vous le dire. 

Joly a un numéro très au point qu’il mène avec brio. Nul ne l’interrompt et 
chacun prend des notes. Cette audience, digne d’un chef d’État, n’est pas 
seulement due à son grand talent d’imprésario révolutionnaire, elle reflète le 
tumulte d’une semaine où l’on est prêt à tout écouter, et à tout attendre. 

Pour finir cette nuit en beauté, le trio Susini, Ronda, Demarquet qu’on 
croyait kidnappé apparaît dans le hall du Fenix. Ruée. Questions. Ils ne 
savent ni où est Salan, ni où est Lagaillarde, mais sur le reste accordent des 
interviews, après lesquelles tout le monde va enfin se coucher. 

Salan à quelques minutes de là s’apprête à se coucher lui aussi. Il vient 
d'arriver à Madrid incognito. Bien qu’il vive une des journées les plus agitées 
de sa vie, il ne trahit pas ses habitudes en descendant non plus au Fenix mais 
au Princessa : il a déjà pratiqué cet hôtel et il en connaît bien le directeur. 

Contrairement aux légendes qui se sont formées après son départ, il avait 
quitté l’hôtel de Londres à Saint-Sébastien le plus simplement du monde, 
sans emprunter la moindre échelle de corde comme le crurent les journalistes 
quand ils ne trouvèrent d’autre trace de Salan et de son père Joseph, Ferrandi, 
que, sur une table, les cartes d’une réussite signifiant le triomphe. 

እ la vérité, Salan avait divisé le problème. Il avait résolu celui des bagages 
en les faisant porter dans la voiture sans que les policiers s’en aperçoivent. 
Ensuite il n’avait nullement caché qu’il allait faire un tour. La voiture avait 
démarré, après qu’il l’eut rejointe par la grande porte-tambour de l’hôtel, et le 
véhicule de la police avait pris le départ derrière elle. Toute son adresse avait 
consisté à ne pas mettre en éveil les journalistes. Quant à la voiture de police, 
elle fut semée aux environs de Burgos, ou une D.S. attendait pour la relayer. 
Camouflés par le passage d’un camion, Salan et Ferrandi ont sauté dans la 
D.S. Mauvaise surprise pour les policiers. Certains croiront, et ils ne seront 


pas les seuls, que Messmer avec l’accord de Salan lui a envoyé un avion pour 
le ramener à Paris. Tout n’est probablement pas faux dans la légende d’un 
avion destiné à enlever Salan. Et il est probable qu’un quadrimoteur qui 
n’était pas espagnol a attendu en vain sur un terrain, avec un équipage au 
complet. Il est probable aussi que le général Salan, bien qu’il eût le moyen 
matériel de gagner l’Algérie, y renonça, ayant reçu un contre-ordre et se 
décida à gagner Madrid où les policiers espagnols ne le retrouveront que le 
dimanche matin grâce aux fiches qu’il a remplies. 


VOYAGE DE LAGAILLARDE 


A la même heure, l’autre cible de la presse internationale, Lagaillarde, se 
couche lui aussi à Madrid, mais dans un quartier plus modeste où il occupe 
un trois pièces dans un pâle immeuble neuf. 

Lagaillarde, après avoir déjeuné avec Ferrandi, était rentré à Pampelune où 
sur le conseil du capitaine il s’était rasé la barbe, ce qui lui avait rappelé son 
voyage clandestin en France, lorsqu’après le 13 mai, il avait été envoyé par 
Salan stimuler l’opération « Résurrection »... dont la menace avait suffi pour 
donner le pouvoir à de Gaulle. 

Dans cette chambre de l’hôtel borgne où il se rase, il est nerveux et inquiet. 
Autant « l’organisation » lui a paru bien fonctionner en France, le prenant en 
charge et lui faisant franchir une frontière sans à-coups, autant il a 
l’impression, ici, que « ça flotte ». Il y a davantage de contre-ordres que 
d’ordre. 

De toute façon, il est bien décidé à ne pas reculer, à ne pas remonter sur 
Paris, qui pour lui s’appelle « la Santé ». « La taule, dit-il, on ne sait jamais 
pour combien de temps on y est. » Quand il y est arrivé à la fin des 
barricades, après avoir cru qu’on allait « le flinguer » à Alger, on l’a enfermé 
au quartier des condamnés à mort, à côté de la cellule de M. Bill. Puis on l’a 
transféré au quartier politique où les gardiens sont gentils et le directeur 
tenace ; « Je ne plierai pas le genou » lui répétait Lagaillarde chaque semaine. 
Pendant toute la période où on l’avait maintenu au secret, il éprouvait quand 
il se déplaçait l’impression étrange que, devant lui, la prison avait été vidée, 
aspirée, pour qu’il soit toujours seul. Du quartier politique, il dit : « C’est une 
pension de famille où l’on est obligé de rester. » 


Bref Lagaillarde est décidé à aller de l’avant, mais non à faire des sottises. 
Il sait ce qu’il risque et sa formule est la suivante : « Je ne partirai qu’avec un 
général d’armée, car si ça ne marche pas, je veux être flingué avec lui. » Mais 
c’est un civil qui vient le chercher, à Pampelune, et l’entraîne dans un voyage 
clandestin à travers l’Espagne, sur la Costa Brava. Déjeunant dans un 
confortable restaurant, il aura pour voisins des industriels français qui parlent 
de lui pendant tout le repas, supputant les raisons de son départ, et discutant 
du lieu où il peut maintenant se trouver. 

Il s’arrête pour prendre part à une petite fête de village. Il sait que la police 
espagnole le cherche toujours avec passion et que la presse française, comme 
celle des régions qu’il traverse, publie des photos de lui. Parvenu dans la zone 
de Valence, il aura droit à sa plus chaude alerte quand le taxi où il se trouve 
renverse et blesse un scootériste puis le conduit à l’hôpital où heureusement 
la police n’apparaît pas. 

Lassé par ce voyage sans but, il téléphone alors à Ferrandi qui le dirige sur 
une propriété de Serrano Suner aux environs de Madrid. C’est là que des 
journalistes bien avisés auront l’idée d’aller le chercher. Trop tard : il est déjà 
parti pour la capitale où Serrano Suner met à sa disposition un trois pièces 
destiné à l’un de ses collaborateurs, tout neuf, meublé de quelques matelas, 
d’une table et de deux ou trois chaises. 

C’est là qu’il campe, faisant sa lessive lui-même comme en témoignent un 
mouchoir appliqué à la glace du lavabo et un slip séchant sur le porte- 
serviettes. Les premiers jours, il sort un peu, va casser la croûte dans les petits 
bistrots de quartier populaire, mais l’étau de la police se referme sur lui. 

La fugue de Salan et l’arrivée des quatre inculpés du procès des barricades 
ont ému le gouvernement français qui a chargé M. de Margerie, ambassadeur 
à Madrid, d’accentuer les pressions sur le Gouvernement espagnol. La 


situation est aggravée par le bref passage de እሇ Tixier-Vignancour qui, à son 
retour à Paris, déclarera qu’il a vu Lagaillarde, se mettant en contradiction 
avec la police espagnole qui le déclarait introuvable. 

Serrano Suner est alors convoqué par le ministre de l’Intérieur qui lui 
demande de lui faire connaître la retraite du proscrit, s’engageant à ne pas le 
livrer à la France et même à le laisser parfaitement tranquille. Serrano Suner 
donne alors l’adresse de l’immeuble qui une demi-heure après est cerné par 
des policiers. Lagaillarde s’en aperçoit, téléphone à son protecteur, mais ne 
peut se soustraire à un régime nouveau, celui de la liberté surveillée. La nuit 
un policier couchera dans l’entrée sur un matelas ; quand il sort quatre 


policiers l’escortent, mais il a été convenu que son adresse ne serait pas 
divulguée, son incognito respecté. 

Ces jours-là, dans des bars populaires, un Lagaillarde imberbe, au milieu 
d’une foule d’ouvriers et d’employés, dans la fumée des cigarettes et des 
cigares, bavarde longuement avec quatre hommes sportifs, dont parfois le 
bâillement d’une veste laisse entrevoir une crosse noire sous l’aisselle. 

Ces aimables inspecteurs qui lui racontent pour le distraire, mais aussi pour 
le mettre en garde, leurs exploits au judo, avec photos à l’appui, tous muscles 
dehors, appartiennent à des services spéciaux politiques, plus 
particulièrement chargés de la lutte anti-communiste. Ils dépendent 
directement d’un des personnages les plus considérables d’Espagne, Son 
Excellence le directeur général de la Seguridad. Certains ont fait des stages à 
la Préfecture de police à Paris. Très au courant des affaires françaises, ils sont 
bien supérieurs au rôle de surveillance qu’ils jouent apparemment. Ce sont 
eux qui suivent les déplacements des leaders F.L.N., quand ceux-ci font une 
pause en Espagne, venant de Tunis par Rome pour aller au Maroc. Ils 
reflètent les années que vient de vivre l’Espagne : l’un a eu son frère fusillé 
par les communistes pendant la guerre civile, un autre porte à la boutonnière 
l’insigne des anciens de la division « Azul » qui combattit avec les 
Allemands contre les Russes. Leur gentillesse a l’air sincère, mais elle ne 
trompe pas Lagaillarde qui connaît l’accord passé entre les polices française 
et espagnole, accord que la Sécurité militaire aurait voulu conclure elle aussi 
mais dont l’offre fut déclinée par 1” Armée espagnole. 

Salan rend alors visite à Lagaillarde qui doute de pouvoir prolonger sa 
clandestinité. La police a en effet des atomes crochus avec la presse et des 
allées et venues suspectes sont remarquées autour de l’immeuble. Le proscrit 
décide alors de ne plus sortir et c’est le fils de Serrano Suner qui le ravitaille 
lui-même, arrivant à l’heure des repas avec un cabas d’où sortent du pain, du 
jambon, de 18 bière. 

Mais des journalistes et des photographes espagnols viennent sonner à la 
porte de l’appartement ; écartés, ils font la planque dans la rue. La situation 
devient intenable et Lagaillarde y met fin en sortant et en se rendant au Fenix 
ouvertement. 

Il y voit la presse à laquelle il n’accorde que peu de chose et rencontre les 
trois rescapés du procès des barricades. Les événements ont mûri Susini dont 
l'intelligence reste perçante et les deux hommes se réconcilient. Demarquet 
continue à vivre un roman personnel qu’il illustre lui-même d’images 


emphatiques : il a emmené ses deux compagnons méditer sur les ruines de 
l’Alcazar, s’est acheté une épée à Tolède, s’est recueilli devant la tombe du 
général Moscardo, etc. Quant à Ronda, son départ avait sidéré ses juges qui 
étaient tentés de le prendre pour un homme tranquille et simplet. Ce 
fabriquant d’espadrilles, rondouillard, au bon visage ingénu, ne doit pas être 
tout à fait jugé sur la mine. Certes c’est d’abord un bon époux, un bon père, 
toujours préoccupé par la santé de l’un de ses enfants ; il est sans ambition 
personnelle, n’a pas l’orgueil des rôles spectaculaires, sait que ses moyens 
sont limités, mais il a fait une très belle guerre et est avant tout un homme 
courageux. Cet Algérois moyen n’est pas moyen quand il s’agit de se 
dévouer. 

Le premier acte de Lagaillarde, sorti de sa clandestinité, est de rendre visite 
au général Salan à l’hôtel Princessa. Il s’établira d’ailleurs ensuite à l’hôtel 
Plazza parce qu’il est situé à une faible distance du Princessa. Dans les jours 
qui suivront les autres proscrits seront reçus successivement par le 
« Mandarin ». 

Celui-ci sort très peu et évite toute déclaration. Il sait en effet que M. de 
Margerie ne manque pas de moyens de pression sur Madrid, et qu’à en croire 
certains échos il les utilise tous. L’éventail va de l’achat des oranges au 
contrôle des réfugiés espagnols en passant par l’aide que pourrait apporter la 
France à l’Espagne en vue de son entrée à l’O.T.A.N. 

Face à cette offensive — qu’épaule parfois la presse métropolitaine, 
notamment le Monde qui attaque Serrano Suner — 18 seule parade est dans 
une grande discrétion. Salan vit reclus dans une petite chambre en compagnie 
de l’inséparable Ferrandi et du général Gardy qui est venu s’installer 
provisoirement auprès de lui. Ses habitudes n’ont pas changé : tous les jours 
il appelle sa femme à la même heure, et c’est toujours sur un transistor qu’il 
écoute les nouvelles sur Radio-Luxembourg. Pendant ce temps, dans le hall, 
des journalistes demandent en vain à être reçus et, sous les palmes des plantes 
vertes, des policiers attendent, patients comme les minuscules poissons 
veloutés qui déambulent dans l’aquarium face au couloir de la chambre du 
général. 

Si celui-ci a franchi légèrement la frontière espagnole, il sait que ses actes 
se sont additionnés les uns aux autres et qu’il est, maintenant, engagé 
profondément. C’est ce qui le rapproche des autres proscrits. Une visite d’un 
conseiller de l’ambassade de France à Madrid qui a encore pour objet 
d’obtenir des explications sur sa situation le laisse froid. Il n’est plus question 


pour lui du moindre compromis mais de tenir jusqu’au bout le serment du 13 
mai et les engagements obsédants qu’il a pris comme commandant en chef 
civil et militaire à l’égard de l’armée et des populations européennes et 
musulmanes. 


SALAN BAVARDE AVEC SON ASSASSIN 


Dans cette chambre encombrée par des lits, si étroite que si l’on est plus de 
deux on se touche, il recevra quelques semaines plus tard l’homme qui a tiré 
sur lui le coup de bazooka, Castille, qui est réfugié en Espagne. Ainsi le tueur 
et sa cible vont se trouver assis l’un en face de l’autre. 

— On m’a trompé, explique Castille, sur vous d’abord, ensuite sur les 
véritables intentions de ceux qui me poussaient à ce crime. 

— Je ne vous en veux pas. Je vous pardonne ainsi qu’à tous ceux qui ont 
été les ouvriers de cet attentat. C’est aux autres que je m'intéresse. 

Pendant de longues heures, Castille fournit à Salan de quoi compléter le 
dossier déjà lourd qu’il a constitué sur les instigateurs de l’attentat et plus 
particulièrement sur ceux d’entre eux qui sont en place aujourd’hui. Mais 
Salan apprendra aussi à quelle miraculeuse conjoncture il doit d’être encore 
en vie. Lorsque l’ancien lieutenant Castille se trouva sur la terrasse, son arme 
prête, il fit une prière avant de tirer ; pendant ce temps Lacoste appela Salan 
pour lui rappeler leur rendez-vous. Le commandant en chef raccrocha et se 
leva, au moment où Castille prononçait les derniers mots de sa prière. Ayant 
auparavant vérifié la présence de Salan dans le bureau avec une jumelle- 
marine, le lieutenant, sa prière terminée, ne pense pas à contrôler de nouveau, 
il tire, tuant le commandant Rodier, blessant le colonel Basset. 

— Ils seront vengés, dit Salan ! 

Dans les ténèbres du jardin, armé, un policier en uniforme gris et rouge 
veille entre les statues, perpétuellement relayé de nuit et de jour, comme 
l'habitude s’en est prise. 


CHAPITRE XXXV 


13 MAI + 35 MOIS = 22 AVRIL 


M. Joxe admet devant le Sénat que le régime repose sur un homme et que sa 


vie est menacée. — La forme du référendum montre qu'il s’agit d’un 
plébiscite sur une personne. — L'Armée reçoit en même temps la consigne de 
ne pas faire de politique... et de faire voter « Oui ». — On incite les 


musulmans à voter « Oui » pour contrer les partisans de l’Algérie 
française. — Pourquoi le vote de la métropole sera affirmatif. — La dernière 
sortie des paras. — L’Armée est au pied du mur. — De Gaulle parle le 11 
avril et le 24 avril. 


On attendait aussi quelque chose. Ce quelque chose était la mort d’un 
homme et n’est pas arrivé. 

Ainsi l’État est parvenu à un tel point de décomposition en quelques 
années qu’il ne repose plus que sur un homme, dont un de ses ministres 
reconnaît que la vie a été menacée. Cette déclaration, Joxe ne la fait pas à 
quelques intimes en revenant du funeste voyage algérien, mais devant le 
Sénat au grand complet. 

Cette assemblée est réunie pour entendre les explications du ministre 
d’État chargé des affaires algériennes concernant le référendum du 8 janvier. 
Elles sont fréquemment interrompues par les critiques et surtout les 
plaisanteries des adversaires du Gouvernement. Le ministre d’État, mal à son 
aise, ne peut que répondre faiblement aux arguments qui lui sont opposés. Ils 
portent principalement sur deux points. 


JOXE ET LE RÉFÉRENDUM 


D'abord une seule réponse est prévue alors que deux questions sont posées 
pouvant entraîner normalement deux réponses différentes. Le citoyen, 
devenant législateur, est appelé à se prononcer d’une part sur 
l’autodétermination, c’est-à-dire « grosso modo » sur ce discours du 16 
septembre que même les paras avaient avalé, et d’autre part sur la création 
d’un gouvernement algérien, innovation récente du chef de l’État. Que 
pourrait répondre M. Joxe à ceux qui font observer que si deux questions 
distinctes ont été mêlées, c’est parce qu’en fait il s’agit moins de consulter le 
pays sur un problème réel que de procéder à un plébiscite sur le nom d’un 
homme ? 

Le deuxième point à propos duquel le ministre fut également embarrassé 
est le suivant : le chef de l’État a laissé entendre que ce gouvernement aurait 
une politique étrangère autonome, mais une défense commune avec la 
France. Or, il est bien évident que la liberté en matière de politique étrangère 
lui permettra de sortir du pacte Atlantique et de prendre des décisions 
militaires incompatibles avec celui-ci. En fait, le rattachement à la France de 
ce gouvernement éventuel n’est qu’un leurre. 

Il l’est surtout pour les raisons que nous avons déjà rencontrées et qui 


interdisent la naissance de toute 3" Force. Le problème algérien est posé à 
travers une guerre révolutionnaire qui n’admet que des solutions 
révolutionnaires, intégration ou indépendance. Jacques Soustelle a raison de 
déclarer que les compromis intermédiaires étant exclus, le référendum, pour 
être honnête, eût dû s’énoncer ainsi : « Etes-vous partisan de faire du 
G.P.R.A. le gouvernement de l’Algérie ? » 

C’eût été seulement contraire aux chimères du compromis qui est 
entretenu, et aussi aux procédés habituellement employés pour manœuvrer 
l’opinion dans un brouillard savamment dosé. 

Car même l’armée ne sait toujours à quoi s’en tenir. En témoigne une 
réunion qui se tint pendant la campagne du référendum à la Préfecture de 
Bône. Y assistaient Morin, le nouveau Délégué général, Crépin, Gouraud, 
commandant le corps d’armée de Constantine, Ailleret, commandant la zone 
de Bône, Mesnière, commandant la zone de Tebessa, le préfet Saulnier, 
quatre sous-préfets, quatre commandants de secteur, et le général, patron des 
S.A.S., Partiot. M. Morin qui prit la parole le premier, fidèle à la tradition 


encouragée par l'Élysée, chercha à arrondir les angles et il eût bondi au 
plafond si l’on eût osé lui traduire la question posée dans le style de 
Soustelle. Pour lui le gouvernement algérien n’est pas un acte de 
prédétermination puisqu'il se situe « dans le cadre de la souveraineté 
française ». Il va plus loin : le « oui » ne doit pas être obligatoirement donné 
« dans la conviction et l’enthousiasme », il peut être le fait de tous ceux qui, 
ayant d’autres idées, préconisant d’autres solutions « ressentant même des 
troubles de conscience », se prononceront de la sorte pour éviter le pire. 

Un commandant de secteur, plus curieux encore que le Sénat, pose alors 
une question qui va de soi : 

— M. le Délégué, vous venez de dire que l’organisation des pouvoirs 
publics pendant la période précédant l’autodétermination se situait dans le 
cadre de la souveraineté française ; or le général de Gaulle dans son dernier 
discours parle d’un exécutif qui aurait son gouvernement, ses institutions, ses 
lois. Que serait dans ces conditions la souveraineté française ? Une apparence 
provisoire. Mais peut-être cette allusion du général se rapporte-t-elle 
seulement à la période qui suivra le référendum sur l’autodétermination ? 


CRÉPIN ET LE RÉFÉRENDUM 


Embarras du Délégué général. L’officier insiste : 

— Je voudrais savoir si cette autonomie concerne la période qui suivra le 
référendum du 8 janvier ou celle qui suivra le premier référendum 
d’autodétermination. 

Ce colonel se montre, on le voit, beaucoup plus curieux que les citoyens 
français qui s’apprêtent à se prononcer en toute ignorance de cause. Lui, il 
voudrait savoir, mais probablement — c’est ce qui caractérise ce régime — le 
Délégué général n’en sait-il pas plus long que lui. Il lui répond dans le vague, 
lui assurant que dans l’immédiat ce ne serait pas tout à fait un gouvernement 
algérien qui serait créé, mais plutôt un exécutif, lequel restera dans le cadre 
des institutions françaises. Il s’interrompra pour observer : 

— Vous ne paraissez pas bien convaincu 7 

Le général Crépin, lui, esclave de la consigne, donne ses ordres sans 
ménagement : 

— Il faut d’abord faire voter les musulmans et là-dessus, ma consigne est 


simple : je vous donne l’ordre de faire voter. Il faut ensuite les conseiller. Le 
« oui » à l’autodétermination s’impose. Il ne peut pas faire de problème pour 
vous ni moi puisque nous avons accepté le principe de ce pari. Quant à 
l’organisation des pouvoirs publics en Algérie, M. le Délégué général, en 
réponse à une question, vient de préciser qu’elle ne pouvait mettre en cause 
ni l’autorité ni la souveraineté de la France. L’armée conservera sa liberté 
d’action et rien ne me choque dans le partage des compétences. D’accord, ce 
mot de « conseil exécutif » sonne assez mal à l’oreille, mais M. le Délégué 
général vous l’a dit, ce n’est qu’un conseil, ce ne sera pas un gouvernement. 
Il y aura une assemblée, mais elle ne sera que consultative et les commissions 
d’élus qui la formeront, si au départ elles nous ont donné une impression 
défavorable, nous sont familières aujourd’hui. Moi, je ne vois dans tout cela 
aucun risque vraiment grave. Ce qui est fâcheux, c’est que cela soit déformé 
par la presse et le seul gros reproche à faire au gouvernement, c’est d’avoir 
une information détestable. Cela dit, tout se présente bien. Le F.L.N. a subi 
un échec à O.N.U., ce qui n’est regrettable que dans la mesure où cela ne 
nous a pas permis de leur dire « merde ». L’Armée restera. Inutile que je vous 
le répète, que je le redise trois fois par jour à chaque briefing. Elle restera 
telle qu’elle est en tout état de cause jusqu’à ce que soit terminé le 
référendum sur l’autodétermination. La preuve, si vous en voulez une, c’est 
qu’on va installer l’E.M.I. dans la nouvelle capitale algérienne. Pour finir, 
quelle doit être l’attitude des militaires pour influencer le vote ? Je voudrais 
éviter de vous donner un ordre qui créerait un précédent fâcheux, mais je 
crois que malgré notre désir de rester à l’écart de la politique, les faits 
exercent sur nous une pression qui nous font un devoir de voter « oui ». Cela 
d’abord à cause d’un axiome de base : la métropole votera « oui ». Dans ces 
conditions, si vous-mêmes, si vos populations se laissent aller à voter 
« non », ce serait la catastrophe. Au moment où les officiers servent la France 
en Algérie, il serait paradoxal qu’un divorce apparaisse entre l’une et l’autre. 
Certains attribueraient ce vote à 1” Armée : d’où une séparation de l’ Armée et 
de la Nation. Quant aux musulmans, comment comprendraient-ils que 
l’Armée se dissocie de de Gaulle ? » 

Sous l’impulsion du Premier ministre, l’intervention de l’ Armée dans le 
vote fut exigée avec netteté. On s’étonnera un jour que le même pouvoir qui 
répète à l’ Armée qu’elle ne doit pas faire de politique lui ordonne d’en faire, 
dès qu’il en attend un bénéfice. Debré dans une directive en date du 19 
décembre n’y va pas par quatre chemins : « Il importe que dans les 


départements algériens le suffrage réponde par l’affirmative à la question 
posée par le référendum. Les cadres militaires doivent être pénétrés de cette 
nécessité. » 

Ils s’en pénètrent si bien que le général Crépin notifie aussitôt à ses 
subordonnés la directive suivante : « Le référendum du 8-1-61 marque une 
étape de plus dans la lutte menée contre la rébellion. La participation 
massive, et dans l’ordre, de la population, malgré les directives du F.L.N., 
apportera au monde, à la Nation française tout entière, à 1” Algérie une mesure 
de plus de la confiance des Algériens dans la France. Elle prouvera également 
que l’armée assure l’ordre et la légalité française sur l’ensemble du territoire 
algérien. L’armée devra donc en étroite association avec les autorités civiles 
assurer la sécurité et la liberté de vote, faciliter son exécution matérielle et 
utiliser tous les moyens d’information et de persuasion dont elle disposera 
pour faire voter. Il ne fait pas de doute que la métropole votera « oui » à une 
forte majorité. Un vote négatif en Algérie apporterait la preuve que l’union de 
l’Algérie et de la France est impossible, la sanction en serait le chaos et par là 
la victoire du F.L.N. Le résultat du référendum doit rassembler la France et 
P Algérie... 1” Armée, expression vivante de l’unité de la Nation, se doit de 
tout mettre en œuvre pour ce rassemblement. La Nation française pourrait 
d’ailleurs imputer à l’action de l’Armée un vote négatif. Il s’établirait un 
divorce entre la Nation et son Armée, divorce dont les conséquences 
dramatiques dépasseraient de loin l'affaire algérienne. Ma conviction 
profonde est que l’intérêt supérieur de la Nation française est que les 
Algériens répondent massivement « oui » et qu’un officier ne peut que 
conformer son attitude à cet intérêt. » 

D’échelon en échelon, l’ordre de « faire voter oui » est diffusé, parfois sans 
les euphémismes dont s’est enveloppé le commandant en chef. 
L’hebdomadaire l’Esprit Public reproduira des photocopies d’instructions qui 
sont éloquentes. Les « signataires du manifeste des Français algériens » 
adresseront une protestation motivée au président du Comité Constitutionnel. 
Les députés Marçais et Lauriol transmettront la photocopie d’une directive de 
Michel Debré et déposeront plainte contre lui, « ces faits qui constituent une 
violation flagrante de la liberté de vote tombant sous le coup des articles 109, 
110, 114, 115 et 116 du Code pénal où ils sont qualifiés de crimes de 
forfaiture ». Certes il est assez savoureux de voir converger contre l’autorité 
les protestations de ceux qui, peu de temps avant, eussent considéré que 
l’armée trahissait ses devoirs si elle s’était désintéressée d’un scrutin. Mais il 


est également savoureux que le pouvoir qui n’avait pas tenu compte du 
référendum de 1958 parce qu’il le considérait comme inspiré par l’armée, 
recoure au même procédé cette fois dans son seul intérêt. Beaucoup 
d'officiers seront d’ailleurs sensibles à cette nuance et quelques-uns 
s’abstiendront de fournir, pour un référendum destiné seulement à soutenir un 
régime, l’effort qu’ils avaient deux ans plus tôt mis au service de l’Algérie 
française. 


POURQUOI LES MUSULMANS DOIVENT VOTER 
OUI 


Une directive signée du préfet d'Oran, Georges Brotte, et du général de 
division Léon Perrotat, mérite d’être signalée parce qu’aux arguments déjà 
vus sur la nécessité de « faire voter oui », elle en ajoute quelques-uns qui sont 
significatifs. D’une part, la directive prévoit comment mener la campagne 
vis-à-vis des Européens. Ici nous retrouvons le système fondamental du 
régime : les bonnes paroles venant après le « pas en avant », et entretenant 
une perpétuelle et funeste confusion. Par exemple la directive préconise, entre 
autres, de rassurer les Européens en leur garantissant la durable présence de 
l’armée et en leur laissant espérer... la francisation. « L’autodétermination 
avec ses trois solutions est maintenue. Les partisans de la francisation 
pourront continuer à faire campagne pour leur formule, pourvu que l’action 
se déroule dans la légalité. Le président de la République s’est prononcé à 
titre provisoire pour une solution de type « association », mais la décision 
définitive ne sera prise que par les électeurs algériens lorsque la paix sera 
revenue. » 

D'autre part, dès que la directive énumère les arguments à donner à la 
population musulmane, elle n’hésite pas à reprendre et à formuler cette autre 
vieille tactique qui consiste à opposer les deux communautés et vient 
d’aboutir à la floraison de drapeaux verts sur la Casbah. Voici l’argument : 
« S’abstenir ou voter « non », c’est aussi faire le jeu de ceux qui souhaitent 
l’échec du général de Gaulle pour revenir à une politique dépassée. Voter 
« oui », c’est voter contre les responsables des troubles d’Alger et d'Oran. » 
Un tel machiavélisme aussi risqué ne saurait être justifié que par un triomphe. 


LE « OUI » DE LA MÉTROPOLE 


En métropole la campagne pour le référendum soulève peu de passion. Les 
partis ont délibéré et pris leurs décisions. La plupart optent pour le « oui ». 
Leurs mobiles diffèrent. On comprend aisément que l’U.N.R., parti d’État, ne 
reposant que sur la personne du général de Gaulle, n’hésite pas à voter pour 
le « oui ». Certains de ses leaders en sont quittes pour faire rechercher et 
détruire leurs professions de foi « Algérie française » de 1958. Le parti 
socialiste se prononce aussi pour le « oui » sous l’impulsion de Guy Mollet. 
Celui-ci, en fort bons termes avec le général de Gaulle, compte sur lui pour 
débarrasser la France du fardeau algérien, et estime que lui seul a une autorité 
suffisante pour surmonter les réactions des Européens et de l’Armée. Sa 
formation ne l’avait pas préparé à encenser le pouvoir personnel, mais il 
éclaire ses intentions d’une phrase : « Le problème de la survivance de la 
démocratie est étroitement lié à la solution du problème algérien. » Ainsi il 
reconnaît que sous le régime actuel la démocratie est bien malade, qu’elle se 
« survit » seulement, mais laisse entendre qu’une fois le problème réglé, elle 
renaîtra. 

Ce point de vue est partagé par tous les grands partis, sauf U.N.R. Pinay, 
comme Mollet, souhaite que le général de Gaulle se charge lui-même du 
« bradage » ; il refuse de se prononcer pour le « non » et son parti laisse toute 
liberté à ses adhérents. Depuis l’émeute de la Casbah, on ne croit plus dans 
les grands partis à la possibilité de remonter le courant et, comme le dit un 
familier de Pinay : « Puisque de Gaulle a fait sombrer 1” Algérie, qu’il règle la 
note du naufrage, nous serions bien bêtes en le renvoyant trop tôt de la payer 
à sa place. » 

Les communistes donnent officiellement la consigne de voter « non ». Ils y 
sont obligés par leurs principes mais leurs communiqués sont mous, leurs 
réunions de cellules, libérales, et une partie des communistes voteront 
« oui ». Dans l’opposition il n’y a guère que les radicaux valoisiens dont le 
porte-parole, Félix Gaillard, qui était quelques années plus tôt la bête noire 
des Algérois, s’oppose à la négociation prématurée et à un gouvernement 
algérien sans consistance. Le leader des « non » aurait été M. Soustelle si, par 
un artifice de procédure, le pouvoir n’avait réussi à lui interdire de bénéficier, 
comme les autres, de la radio et de la télévision. 

Son intervention n’aurait d’ailleurs pas changé grand-chose. Il n’est pas 
d'exemple qu’un pouvoir qui décide de se faire plébisciter ne le soit pas et 


avec de superbes majorités. En outre, l’opinion qui a le culte de la vedette est 
dans l’ensemble attachée à la personne du général de Gaulle ; même les 
fractions qui font des réserves sur sa politique sont dominées par « la peur du 
chaos s’il s’en allait ». Le problème algérien a cessé de passionner la foule 
depuis longtemps ; la presse d’État s’est employée à l’en dégoûter, de même 
qu’elle s’emploie maintenant à faire voter « oui ». Un magazine féminin 
apolitique demandera à l’un de ses plus frivoles chroniqueurs un article 
destiné à montrer que la femme à la mode vote « oui ». Enfin, l’opinion, aussi 
peu informée que possible, sera définitivement déroutée par les slogans que 
certains ne craindront pas d'employer pour l’égarer, tels que « Oui à la 
France, oui à l’ Algérie », « N’obéissez pas au F.L.N., votez oui », « Ne votez 
pas avec les communistes ». Si l’on ajoute que, sur toute l’étendue du 
territoire, on utilisa la puissance du mot « paix » pour atteindre les 
innombrables parents de mobilisés, on ne peut que s’étonner de la victoire 
relativement modeste remportée finalement par le général de Gaulle qui 
n’obtint, par rapport au corps électoral, que 55 % de « oui » en métropole et 
39 % en Algérie. 


LA DERNIÈRE SORTIE S'APPELLE « ARIÈGE » 


Février verra se poursuivre en Algérie une guerre désormais privée 
d'objectif du côté français. Les dernières opérations prévues par le plan 
Challe se dérouleront pourtant avec éclat, notamment dans les Aurès où des 
centaines de rebelles sont mis hors de combat, où le chef de la wilaya 1 est 
tué, où une grande quantité d’armes est récupérée. Cette opération intitulée 
« Ariège » a été menée par les « Réserves générales » qui ont combattu pour 
la dernière fois. Trois mois plus tard, elles seront dissoutes, et la plupart de 
leurs chefs seront mis en prison. 

A la même date, le général Crépin est remplacé par le général Gambiez. Il 
sera épargné au « vieux compagnon » d’assister davantage à l’inéluctable 
dégradation de la situation. Dans son ordre du jour, il résume le bilan de 
l’action fournie par l’armée depuis dix mois. « Je m’incline, conclut-il, 
devant vos morts dont le sacrifice restera comme un témoignage de votre 
idéal. » Mais il se garde de préciser que ce sacrifice « ne sera pas vain ». 

Le général Gambiez dont le grand rêve s’est réalisé 8 remisé l’ « Algérie 


française » dont il abusait encore quelques mois auparavant. Il promet à ses 
troupes « la victoire de nos armes et de nos cœurs ». Il s’incline lui aussi 
devant les morts dont il certifie, sans se compromettre, qu’ils sont tombés 
pour une « noble cause ». Il aura dans les semaines qui viennent à se mesurer 
avec les plastiqueurs qui opèrent maintenant sous de nouvelles initiales, 
l’O.A.S. (organisation armée secrète), qui régneront sur les grandes villes, 
multipliant des explosions plus bruyantes que meurtrières en Algérie d’abord, 
puis en métropole. L’opinion est de plus en plus tendue : on attend les 
négociations et, depuis décembre, les partisans de l’Algérie française sont 
expulsés par fournées, internés par centaines, mais en dépit de cette 
répression ils ne baissent pas pavillon. 

À Orly, ce dialogue entre un policier et un expulsé : 

— À quelle adresse vous retirez-vous ? demande le policier. 

— Je ne sais pas. 

— Vous avez bien des parents ? 

— Oui, mais depuis 130 ans je les ai perdus de vue. 

Le procès des barricades s’achève après avoir traîné en longueur. Le 
public, depuis quelques semaines, avait cessé de s’intéresser aux débats. 
L’Algérie est une question épineuse qu’il a confiée à de Gaulle, et dont il 
souhaite ne plus entendre parler. Soustelle résume cet état d’esprit en une 
phrase : « Je n’y comprends rien, je ne vois pas d’issue : qu’IL se 
débrouille ! » Il ajoute : « C’est là qu’on mesure les effets délétères de la 
démobilisation systématique de l’opinion poursuivie avec persévérance 
depuis deux ans ; car 51 l’opinion ne comprend pas, c’est parce que les 
pouvoirs publics n’ont rien fait pour qu’elle comprenne. En tout cas, un 
blanc-seing a été donné. Les « oui » s’imaginent à tort qu’ils n’ont plus 
aucune responsabilité ; on leur rappellera à l’occasion leur erreur. Quant aux 
« non », ils n’en ont effectivement plus aucune, ils se contenteront désormais 
de compter les coups. » 


LA FIN DES BARRICADES 


— Présentez armes ! 
Le président Thiriet reprend place à son fauteuil et lit le verdict. Les 
absents sont condamnés, Ortiz à mort, Lagaillarde à 10 ans de détention, 


Meningaud à 7 ans de détention, Martel à 5 ans de détention, Ronda à 10 ans 
de réclusion, Susini à 2 ans de prison avec sursis. Tous les présents, y 
compris Demarquet qui s’est décidé à rentrer, sont acquittés. 

Sérigny publiera aussitôt un compte rendu fort bien fait du procès. Il est à 
remarquer que cet homme, qui vient d’être victime d’un procès d’opinion 
dont l’objectif était la mainmise du pouvoir sur son journal, a fait preuve, 
depuis les barricades, d’un courage et d’une résolution qui le classent parmi 
ceux auxquels la découverte même tardive d’une grande cause, comme celle 
de l’Algérie française, a vivifié le caractère. 

Ce procès présentait pour le pouvoir et l’opinion un double intérêt. Il 
montrait d’abord le décalage qui existait entre les vues de l'Élysée et celles 
de hauts magistrats, civils et militaires, du moment que leur choix n’avait pu 
être téléguidé. 

Il avait surtout donné l’occasion à un certain nombre d’officiers d'exprimer 
publiquement ou à huis clos le malaise jusqu’alors peu connu de l’armée. 

Leur audition n’apprendrait rien aux lecteurs de ce livre qui ont vu de page 
en page s’épaissir le drame de conscience des militaires. 

Ce qui est néanmoins frappant, c’est que depuis les barricades, en une 
année, les positions des officiers ont progressé et se sont rapprochées de 
celles des insurgés civils. Le Challe qui vient déposer n’est plus celui qui, à la 
veille des barricades, se déclarait prêt à tirer au canon sur ceux qui 
occuperaient un édifice public. Pourquoi ? 


L'ARMÉE AU PIED DU MUR 


Parce que ces officiers, qui enregistraient les discours de de Gaulle et se les 
faisaient repasser jusqu’à ce qu’ils y aient trouvé « quelque chose de bon », 
ne peuvent plus se dissimuler la vérité. Ils savent qu’on a abusé de leur 
candeur pour leur faire mener vis-à-vis des musulmans et des Européens une 
politique pleine d'engagements téméraires qui se sont révélés erronés. Ils sont 
au pied du mur. La révolte de leur conscience n’est plus contenue que par une 
tradition d’obéissance dont nous avons vu qu’elle avait été fréquemment 
entamée depuis 1940 par celui-là même qui la leur rappelle aujourd’hui. 

Aussi leur révolte morale est-elle moins arrêtée par le loyalisme au 
régime — qu’ils considèrent comme issu d’un pronunciamento — que par 16 


respect d’eux-mêmes et le respect de la Nation. 

Le respect d’eux-mêmes 8 un nom : c’est le culte de l’Unité de l’ Armée. 
A-t-on le droit de la mettre en péril ? Quant au respect de la Nation, il est 
ressenti douloureusement dans la mesure où les éléments vivants de l’armée, 
ses grands responsables comme ses capitaines dynamiques, sont convaincus 
que la Nation a été abusée et endormie et qu’ils détiennent plus d’information 
qu’elle sur le cours et le sens des événements. Pourtant, s’ils admettent de 
rompre avec l’État, ils hésitent à rompre avec la Nation, même s’ils estiment 
que l’intérêt supérieur du pays et leur honneur l’exigent. 

L’incompréhension du pouvoir n’arrange rien : on s’oppose par tous les 
moyens à l’entreprise d’un groupe de paras — dont Trinquier — d’aller 
oublier leur drame algérien en baroudant au Katanga. A ceux qui ont 
considéré la partition comme une solution possible qui leur permettrait de 
tenir leur parole on répond : 

— Ne parlez pas trop de partition, ça exaspère le F.L.N. 

Il est facile d’imaginer l’effet que put produire sur ces officiers, comme 
d’ailleurs sur les Européens et les musulmans, la conférence de presse du 
général de Gaulle prononcée le 11 avril avant l’ouverture des négociations 
d’Evian. Déjà le contexte en lui-même est lourd. Deux garanties fournies par 
le gouvernement avant le référendum semblent être en train de se dissoudre : 
le préalable du cessez-le-feu avant les négociations et l’assurance que celles- 
ci seraient menées avec « toutes les familles politiques » et non avec le seul 
G.P.R.A., que ce privilège « bâtirait » comme futur gouvernement de 
P Algérie. 

Mais les paroles prononcées par le président de la République ne peuvent 
qu’aggraver le trouble des esprits. Même une personnalité aussi favorable à 
l’indépendance que Jules Roy annoncera sa rupture avec de Gaulle après 
l’avoir écouté. 

Cette fois le chef de l’État avance que « jamais l’armée et la police n’ont 
eu, comme on dit, les affaires mieux en main ». Après l’apparition des 
drapeaux verts et la multiplication des coups de plastic, cette affirmation est 
difficile à soutenir et n’est pas compatible en tout cas avec le reste de 18 
conférence où le général envisage purement et simplement l’abandon de 
l’Algérie et se déclare prêt à y consentir « avec un cœur parfaitement 
tranquille ». Ce serait même une bonne affaire : « C’est qu’en effet 1” Algérie 
coûte, c’est le moins qu’on puisse dire, plus qu’elle ne nous rapporte. » Et 
celui qui, porté au pouvoir par le 13 mai, avait acclamé l’Algérie française et 


stimulé militaires Européens et musulmans à la faire, précise que ce qu’il በቪ 
il le pense « depuis plus de 20 ans ». 


LE COUP DE FORCE 


L’orateur, au cours de sa conférence, s’était vanté d’avoir « brisé les 
complots qui voulaient me forcer à soutenir l’intégration ». Treize jours plus 
tard, en uniforme, il reprenait la parole devant la télévision pour déclarer : 

— Un pouvoir insurrectionnel s’est établi en Algérie par un 
pronunciamento militaire. 

A la veille d’une conférence d’Évian dont ils savaient ou croyaient que rien 
de bon ne pouvait être attendu parce qu’elle reposait sur le compromis de « la 


3° solution », qu’ils le jugeaient aussi chimérique que le rêve — d’ailleurs 


délaissé — d’une 3" Force accouchant d’un gouvernement algérien 
« associationniste », un certain nombre d’officiers, dont la plupart ont été les 
personnages de ce livre, se retrouvaient à Alger dans l’illégalité. 

Il ne peut être question de reprendre ici leurs cas un à un, ni les détails de 
leur entreprise : quelques silhouettes suffiront pour illustrer tous les acteurs 
de ce coup de force. 

Challe d’abord. Cet aviateur, ce technicien, qui n’avait jusque-là plongé 
dans les problèmes humains que lors de son passage dans la Résistance, a été 
conquis une fois pour toutes par la cause issue d’un 13 mai qu’il n’avait pas 
vu. Le dénouement de l’affaire Si Salah lui fait croire à une volonté du 
pouvoir qu’il ne soupçonnait pas : celle de ne traiter qu’avec l’extérieur, avec 
le G.P.R.A. Le discours du 4 novembre le lui confirme. Il se rend compte 
alors des écrasantes responsabilités qu’il a prises pendant son commandement 
en chef, en acceptant à la lettre les apaisements que lui prodiguait le pouvoir 
et en brisant les derniers sursauts des Européens. Il recourt à l’illégalité pour 
se racheter à leurs yeux, pour tenir la parole qu’il a donnée aux musulmans, 
pour sauver l’honneur. Son projet était d’agir sur les wilayas et d’obtenir une 
bonne paix. Il y renonce, entre autres raisons, parce que l'attitude de la 
Métropole lui donne à croire qu’il est en train de séparer l Armée de la 
Nation, parce que l’attitude du contingent auquel le général de Gaulle 
ordonne, le cas échéant, de désobéir aux officiers, met en péril l’unité de 
l’armée. 


Bien différent est Salan. Cet homme courageux mais habile, cet officier de 
renseignement colonial, doublé d’un beau combattant, du jour où il sera lui 
aussi électrisé par la passion algérienne, mettra au service acharné de cette 
cause les deux hommes qui sont en lui. Quand il quitte sa petite chambre de 
l’hôtel Princessa, ce n’est pas pour un geste symbolique. Il ne distingue pas la 
victoire en Algérie d’un assaut au régime. Les deux se tiennent. Sa 
persévérance dans l’opposition lui a déjà valu assez de coups du pouvoir pour 
qu’il soit prêt à lui en donner. En Espagne il a déjà appris la clandestinité. 
Après l’échec du coup de force, il s’y enfoncera tout à fait. Entre le moment 
où il a quitté son poste de commandant en chef civil et militaire et celui où il 
deviendra une ombre traquée par l’armée et la police, la transition, nous 
l’avons vu, a été insensible. 

Pour le commandant de Saint-Marc, ce para libéral, sorti du camp de 
Buchenwald, les termes du problème ne se sont posés qu’en morale. Il a 
d’abord quitté les paras parce que la guerre ne rimait plus à rien, puis il est 
revenu partager leur sort difficile, simplement parce qu’il sentait que sa place 
était au milieu d’eux. Lorsque l’homme qui avait appris à comprendre « les 
réprouvés », en conversant avec eux des nuits entières dans la forêt de 
l’Akfadou, est revenu et qu’il lui a demandé son régiment, il l’a donné, sans 
illusion peut-être, mais parce qu’il croyait « qu’il le fallait ». 

Godard, vieux gaulliste lui aussi, héros du Vercors, est de ceux qui ont 
gagné la « bataille d’Alger » et qui n’ont pu admettre qu’après eux on sacrifie 
leur œuvre aux nuées d’une chimère. Il est revenu lui, joyeusement, 
solidement, pour se remettre au travail et remonter la pente. Ce Savoyard qui 
a voulu avoir pour fils un petit musulman, c’est l’intégration. Il s’est inséré 
tout naturellement dans l’histoire de cette double communauté qui s’accroît 
depuis 130 ans. Pour lui comme pour Salan, il ne sera pas question de s’offrir 
avec noblesse au châtiment. Il est question d’occuper le terrain et de lutter 
jusqu’au bout. 

Ces quatre hommes, si différents dans leurs origines et dans leurs 
caractères, comme l’étaient d’ailleurs entre eux les centaines de leurs 
camarades impliqués dans le coup de force, n’ont en commun qu’une certaine 
notion du devoir militaire, fortement marquée par les événements des vingt 
dernières années et un sentiment passionnel, celui de l’ Algérie française dont 
le lecteur aura pu voir qu’il était capable de transformer les caractères, de 
jeter les plus malins dans un désintéressement total, de durcir les plus 
timorés, d’embraser les vies les plus tranquillement organisées. 


Ce phénomène — qui fera d’un socialiste confortable comme Lacoste un 
homme seul et intransigeant, d’un brave footballeur comme Kaouha un 
prisonnier de la Santé, d’un vertueux général comme Zeller un « mort civil », 
du syndicaliste Saïd Madani un héros., d’un intellectuel calculateur comme 
Soustelle un homme de foi, et même du modèle des hauts fonctionnaires, 
Jacomet, un insolent démissionnaire — restera l’un des plus troublants de 
l’histoire de France. 
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